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LA VIE 



DU 



GÉNÉRAL DUMOURIEZ. 



Non omnU moriar. 



LIVRE TROISIÈME. 



CHAPITRE I. 



Tableau de la France. 



Uiï avait toujours confondu en France les mots 
gom^emement et constitution. Depuis 1400 ans, la 
monarchie existait, et comme le gouvernement 
n'avait point de base certaine, il avait éprouvé 
quantité de variations et de secousses. Il tlj avait 
qu'une constitution qui pût parvenir à fixer sa 
marche, en assurant sa hase. Sans remonter plus 
haut que Louis XIII , les rois de France avaient 
toujours soutenu leur autorité arbitrairement. 
Louis XIII, ou plutôt son premier ministre, le car- 
dinal de Richelieu, avait gouverné par la terreur,- 
Louis XIV, par la dignité. Louis XV , après un 
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2 VIE DE DUMOURIEZ. 

règne brillant jusqu^en 1748 j était tombe dans le 
mépris. Dès-lors les deux soutiens de la monarchie 
française ^ la terreur et la dignité y avaient échappé 
des mains des ministres. 

Le règne du duc de Ghoiseul avait été plus bril- 
lant que solide ; son crédit avait échoué devant ce- 
lui d'une vile courtisane. Le monarque n'avait 
point de dignité y le ministre n'inspirait point la 
terreur, et le gouvernement se dégradait. Le règne 
court du duc d'Aiguillon n'avait été marqué que 
de l'empreinte sombre du désir d'imiter son grand- 
oncle ; mais n'en ayant ni la vigueur ni le génie , mé- 
prisé par un roi méprisable , il avait encore af- 
faibli l'autorité absolue par les eflForts qu'il avait 
faits pour se soutenir, parce que ses efforts n'étaient 
que des intrigues. Il fallait en France que, pour être 
le maître , le roi régnât lui-même ou laissât régner 
à sa place. Louis XV ne faisait ni l'un ni l'autre. 

Un autre ressort qui soutient et détruit tous les 
gouvememens, c'est l'état des finances. Les grandes 
guerres de Louis XIV, celles de Louis XV , mais, 
plus que tout , des déprédations énormes , avaient 
anéanti le grand principe de la force des rois et de 
la tranquillité des peuples. Plutarque disait, il y a 
bien des siècles : // n^jr a pas de plus grand dé^ 
sordre dans CÉtat , que de rendre les finances la 
proie de la faveur y au lieu d'en faire la récompense 
des services. A cet égard, les abus étaient extrêmes. 
Le ministère des finances était devenu une banque 
de pharaon. Chaque contrôleur-général apportait 
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sa mise 9 c'est-à-dire, des projets pour pressurer le 
sang des peuples; dès qu'il était débanquéy un autre 
le remplaçait. Les courtisans se jouaient des minis- 
tres y les faisaient et les défaisaientpour s'assurer le 
pillage^ et méprisaient eux-mêmes un gouvernement 
dont ils remuaient à leur gré , plaçaient ou dépla- 
«caient les marionnettes. 

Aucun corps constitutionnel n'existait pour mettre 
un frein aux dilapidations* Les parlemens en avaient 
la prétention ; mais , ou on les achetait , ou on riait 
de leurs vaines remontrances, et lorsqu'ils gênèrent 
trop Louis XV, à l'aide de son chancelier Maupeou, 
il les cassa, et créa d'autres corps de juges , sous le 
nom de conseils supérieurs (i). La noblesse ne 
faisait point corps. Le clergé formait une répu- 
blique séparée dont on tirait des dons gratuits. 
Quelques provinces avaient des États, mais quand 
ceux-ci voul^ent se permettre de justes représenta- 
tions, on les traitait comme des rebelles. Le peuple 
n'était rien. La France composait une immense so- 
ciété qui n'avait ni nation ni patrie. Les maux 
étaient à leur comble. Depuis vingt ans, on annon- 
çait la banqueroute générale. L'abbé Terra j, le 
plus scélérat et le plus habile des controleurs^géné- 
raux de ce règne, avait eu Fimpudente bonne foi 

(i) On trouve, dans les Mémoires de Sesenual, vers la ûû du 
tome premier, de nombreux renseignemens sur le chancelier 
Maupeou , sur la dissolution des anciens parlemens , et sur la créa- 
tion de nouvelles cours de justice opërëe k la fin du règne de 
Louis XV. Nous y renvoyons le lecteur. (No/e des nouu. édit.) 

I* 
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d'assurer qu'elle était iudispensable (i). Louis XV 
n'avait pas osé la faire. Plongé dans l'insouciance 
et la crapule , il se trouvait trop heurçux de gagner 
du temps en entassant dettes sur dettes, sans s'em- 
barrasser de ce que deviendrait son successeur. 
I 

(i) L'abbé Terray, en arrivant au contrôle-général, avaitlrouvé 
les finances dans le plus grand désordre; en 1769, le déficit pa- 
raissait s'élever à trente - cinq millions* Dans cette situation , 
un véritable homme d'£tat aurait opposé au mal les seuls ïemèdes 
qui fussent efficaces sans être illégitimes. Il eût opéré des écono- 
mies dans les dépenses ; il eût retranché les profusions scandaleuses 
de la cour \ il se fût élevé avec force contre les dilapidations des 
courtisans , et les folles dépenses d'une maîtresse avide. Ce n'eût 
été qu'à la suite de ces premiers remèdes , et leur insuffisance re- 
connue , que le contrôleur-général aurait eu recours à des moyens 
extraordinaires. 

L'abbé Terray n*eut point ce courage et cette sagesse. Il respecta 
en courtisan soumis les prodigalités royales , et ne mit en usage 
que des moyens fiscaux. Il commença par suspendre le paiement 
des billets des fermes. Il réduisit du quart ou de la moitié les renies 
constituées sur l'Etat , et exécuta ainsi une banqueroute partielle. 
Il ajouta de nouveaux impôts aux anciens , et adopta diverses au- 
tres mesures dirigées vers le même but , et pour la plupart vexa- 
toires. Ainsi, la nation fut punie des fautes du gouvernement. Tou- 
tefois , il est remarquable que cette banqueroute n'excrta que de 
sourds murmures. Aucune résistance ne se manifesta ; et l'esprit 
français , toujours fidèle à lui-même , se vengea seulement par des 
épigrammes. On appela Terray t enfant gâté ^ parce qu'il touchait à 
tout. Un jour , dans un moment de presse au parterre , un plaisant 
s* écria : a Oii donc est l'abbé Terray ^ pour nous réduire de moitié?» 
Un particulier, nommé Billard^ ayant fait une banqueroute frau- 
duleuse , on écrivit sur la porte de l'hôtel du ministère : Ici Von 
joue au noble jeu de Billard, Le contrôleur - général recevait très- 
gaiement ces attaques; il se plaisait même à combattre ses adver- 
saires avec les armes qu'ils employaient contre lui : il mettait 
dans l'application de son système une franchise souvent singulière* 
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Une mort digne de ses débauches en débarrassa 
la France, et fit monter sur le trône son petit-fils , 
rinfortuné Louis XVI, prince digne d'un meilleur 
sort. Jamais monarque n a débuté avec des intentions 
plus pures , n'a été plus mal secondé , plus trahi , 
plus traversé. Au travers d'une éducation très-né- 
gligée, et même d'une écorce' très-grossière, per- 
çaient toutes les vertus morales , la bonté , là jus- 
tice , l'économie , la modération , et la plus pré- 
cieuse de toutes, la méfiance de son inexpérience 
et de la médiocrité de ses lumièresv 

La première démarche qu'il fit , avec une inten- 

" 

On lui reprochait un jour que ses opérations ressemblaient fort à 
prendre de Targeutdans les poches. — Eh ! oii voulez-vous donc 
que j'en prenne? re'pondit-il avec humeur. Une autre fois quel- 
qu'un lui faisait observer que Tune de ses opérations était injuste. 
— Qui vous dit qu'elle est juste? répondit-il sans s'émouvoir. Ce 
qui caractérisait surtout Tabbé Terray^ c'était un profond mépris 
pour l'opinion publique. 

Au- reste , ce ministre était habile , et d*un esprit très-exact. Ses 
comptes de 1770, 177a et 1774, sont des modèles de précision et 
d'exactitude. C'était un homme austère. Les accusations dont ses 
mœurs ont été l'objet, n'ont jamais été appuyées de preuves. Un 
biographe qui paraît l'avoir connu, assure qu'il fut économe sans 
avarice , et que sa fermeté froide et même accompagnée de séche- 
resse, n'excluait point en lui les qualités sociales. Son plus gi^and 
tort est de ne s'être jamais opposé aux fantaisies du monarque et de 
sa favorite. Ce fût l'abbé Terray qui , au commencement du règne 
de Louis XVI , rédigea l'édit de remise du droit de joyeux avè- 
nement que le jeune prince accorda aux peuples. H donna sa dé- 
mission le a 4 août 1774 , et mourut le 18 février 1778. Son neveu, 
intendant de Lyon , est mort sous le régime de la terreur ; il était 
accusé d'avoir fait émigrer ses fils , pour porter les armes contre 
la république. ^ {Nofe des noup. édit.) 
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tion très-louable^ fut d'appeler auprès de lui un 
vieillard octogëuaii^e^ j^dis plein d'esprit^ ministre 
habile , que vingt ans d'exîl auraient dû guérir de& 
vices de la cour. Ce misérable IVIaurepas perdit 
son maître qui l'avait pris pour son mentor; ne se 
montra que léger et persifleur^ connue dans sa 
plus grande jeunesse ; s'entoura d'une cour frivole; 
acheva d'égarer une jeune reine qui avait un grand 
caractère , et qu'il pouvait tourner vers le bien; 
séduisit les frères du roi par ses complaisances pour 
leur prodigalité , et acheya de ruiner la France et 
de rendre le gouvernement méprisable. 

Voilàl'homme qui a ouvert la boîte fatale d'où sont 
sortis toutes les calamités et les crimes des Français • 
Malheureux Louis , reine infortunée , c'est Mau- 
repas qui est le premier auteur de votre martyre I 
S'il eût eu im cœur, s'il se fiit pénétré de la 
grandeur des devoirs que lui imposait la confiance 
d'un jeune roi, vous vivriez encore, et, si la 
France n'avait pas eu une constitution, au moins 
son gouvernement eût repris de la dignité , et les 
peuples eussent béni le mentor d'un bon roi ( i ) ! 

Sa mort eût été un bonheur public si, dans 



(i) Il n'est pas d*une exactitude rigoureuse de prëseuter 
Maurepas comme l'auteur de la reVolution, et de prëteodre 
que» sans la faveur dont a joui ce ministre, cette grande catastrophe 
ne fût point arrivée. L'observateur Judicieux n'attribuera pas à 
l'existence d'un homme des évenemens tels que ceux qui ont 
étonné l'Europe depuis trente ans.. Les révolutions se préparent 
lentement , et pendant un long espace de temps ; on tomberait dans 
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cette coTir faible et corrompue , il se fïit trouvé un 
seul homme de bien que Louis XVI eût pu opposer 
au torrent de dépravations et de faiblesses qui 
ébranlaient son trône, et qui devaient bientôt le 
renverser. Trente-huit ministres , qui , en quatorze 

une grande erreur^ si Ton confondait avec la cause qui les produit^ 
l'occasion qui les fait éclater. 

Ce n'est pas que Maurepas n'ait été un ministre indigne, par la 
frivolité de son caractère, de jouir de la confiance de Louis XYI. Le 
premier ministère de cet homme d'Etat, sous Louis XY, n'avait 
pas été sans quelque gloire , si l'on en croit Condorcet qui a fait 
son éloge; il rendit aux sciences et aux beaux -arts des services 
dignes de reconnaissance. Mais ce peu de bien qu'il a fait , fut 
encore empoisonné par l'incurable légèreté de son esprit. On sait 
qu'à cette époque, Maurepas descendait de ses hautes fonctions, 
pour s'associer avec des littérateurs frivoles , tels que le comte de 
Gaylus, et pour concourir avec eux à la composition de brochures 
licencieuses , dont les mœurs et le style étaient puisés dans les 
dernières classes de la société. On sait que les personnes n'étaient 
pas épai*gnées dans ces pamphlets , et que le ministre eut l'incon- 
cevable indiscrétion de ne pas respecter Louis XV lui-même dont 
il attaqua les affections dans la personne de madame de Pompadour 
sa maîtresse. Une épigramme dirigée contre elle , et dont il fut re- 
connu l'auteur , le perdit , et Louis XY, sur les plaintes de sa maî- 
tresse , disgracia le ministre. Maurepas parut se consoler de cette 
disgrâce. « Le premier jour, disait-il , j'étais piqué ; le second, j'é* 
tais consolé.» 

Après vingt-cinq ans d'exil , Louis XYI le rappela à la cour. 
Une anecdote peu connue donne l'explication de ce choix. Le nou- 
veau roi , frappé de son inexpérience , assembla un conseil de fa- 
mille. La voix publique indiquait Machault , ancien ministre re- 
nommé pour ses lumières et son intégrité. H fut d'abord agréé; 
une lettre lui fut adressée ; mais une cause particulière ayant re- 
tardé le courrier, Mesdames , tantes du roi , organes du clergé qui 
craignait l'austérité de Machault, firent changer Louis XYI de ré- 
solution. L'ordre fut révoqué, et Maurepas fut choisi. Nous devons 
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ans, travereèrent l'édifice croulant de la monarchie, 
achevèrent d'en saper les fondemens. ÎMecter eut 
le courage de s'exposer au premier ministère. Il 
avait des vues droites et quelques talens; mais il 
était étranger, il ne connaissait pas la France; il 
eût fallu qu'il eût été ou prince du sang , ou d'une 
des plus nobles castes du royaume , pour pouvoir 
combattre avec succès l'intérêt personnel, l'inso- 
lence , la fourberie , l'avarice et toutes les passions 
qui élevaient un mur impénétrable entre lui et 
son maître. 11 lui manquait aussi les deux grands 



••■ 



dire que M. Lacretelle jeune révoque en doute la vérité de cette 
anecdote; mais les Mémoires de madame Campan la confirment. 

Maurepas n'eut point de ministère particulier ; mais il devint le 
conseil du roi; il fut logé au cliâteaude Versailles; Louis XVI le con- 
sultait sur tout, et l'appelait son ami. Le premier acte de Maurepas 
fut de rappeler les parlemcns ; mais après cette mesure qui obtint 
alors de nombreux suffrages, le ministre octogénaire ne sut que se 
livrera une légèreté à peine pardonnable dans un jeune homme. 
Louis XVIfut entraîné dans les plus fausses mesures. U choisit pour 
contrôleur-général le rigide Turgot et le vertueux Malesherbes ; 
mais bientôt ces deux hommes d'État portèrent ombrage au favori : 
Turgot fut renvoyé; Malesherbes donna sa démission. Necker 
éprouva le même sort. Maurepas détruisit tour à tour, dans Tesprit 
des peuples le roi , la famille royale et le gouvernement. IL mourut 
tranquillement dans ses fonctions^ sans avoir fait aucun autre bien 
que le rappel des parlemens; encore ne sut-il tirer aucun parti de 
la' bienveillance que ce rappel eût dû lui concilier de la part de 
ces corps judiciaires. 

Les Mémoires de Besenual offrent quelques détails sur Maurepas; 
mais c'est dans les Mémoires deMarmontel et dans ceux de madame 
Campan qui feront partie de cette collection , que l'on trouvera sur 
ee ministre les renseignemens les plus nombreux et les plus com^ 
plets. Nous y renvoyons le lecteur. {Hôte des now. édit. \ 
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soutiens du gouvernement , la terreur et la dignité. 
Quoique au-dessous de l'enthousiasme universel qu'il 
a inspiré , il était au-dessus du mépris dont on a 
couvert les derniers momens de son ministère. 

Louis XVI a été pendant tout son règne le jouet 
des personnes qu'il aimait le plus. Ne pouvant 
lui donner des vices réels , on lui en donua de fac- 
tices, comme l'amour du vin et la colère. Mais on 
employait une arme bien plus terrible pour l'avi- 
lir, celle du ridicule. A cela se joignaient les 
étourderies , les imprudences de la haute cour, le 
procès du collier (i), les anecdotes scandaleuses; 
et le nuage du mépris s'amassait sur les têtes 
rojales. L'orage a crevé : alors il ne s'est pas trouvé 
dans cette coiu" un homme qui se soit exposé pour 
sauver ce bon prince. Tous ont fui, l'ont aban- 
donné, sont allés porter chez l'étranger leurs 
plaintes et leur rage , et ont grossi la tempête à 
laquelle ils le laissaient exposé tout seul. 

Louis ne la prévoyait pas. Son ame pure lui 
faisait chercher des remèdes aux calamités de ses 
sujets. Après avoir aboli les corvées et là question, 
après avoir cherché à se donner une grande force 
navale par la construction d'un port, après avoir 
établi l'économie, autant qu'il le pouvait, par de 
grandes réformes dans sa maison domestique et 

(i) Voyez le trobième volume des Mémoiivs de Ferrières , 
page 70, \ks JUémoires de Beseaiial , tome U, page 16a, etceux 
de madame Caïupan, qui renferment sur le procès du collier les 
dclaili les plus circoiutaiidds. (Noie dit nouv. édU.) 
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militaire^ il a cru tout réparer en appelant la na-^ 
tion^ non pas comme ses prédécesseurs^ pour la 
tromper et la pressurer , mais pour consulter avec 
elle^ conmie un bon père de famille y sur les plaies 
de l'Etat. Déjà la nation l'avait prévenu en étu- 
diant elle-même des matières qui l'occupaient peu 
jusqu'à cette époque. 

La guerre d'Amérique n'avait pas formé de 
grands généraux ; mais les jeunes gens qui l'avaient 
faite avaient vu de près un peuple nouveau soumis 
à une constitution sage. Leur tête s'était exaltée. 
Ils avaient rapporté des idées mal digérées^ et^ 
voulant les adapter au génie national^ ils avaient 
embrasé ce génie, et avaient allumé un volcan 
qui a couvert de décombres et de ruines cette terre 
de bonheur. Il fallait le flegme et la sagesse des 
Américains; alors ces modernes législateurs auraient 
été utiles. 

Louis avait commencé son règne par rappeler 
les parlemens , prouvant par-là qu'il ne craignait 
pas les remontrances. Mais Brienne , ministre fai- 
ble, brouillon et perfide (i) , suivant la marche de 
ses prédécesseurs , excité par un garde-des-sceaux 
aussi brouillon et plus emporté que lui, lança 
contre le parlement de Paris, en 1787, des leltres- 
de-cachet qui ne servirent qu'à mettre à découvert 
la faiblesse de la cour, et à éclairer le peuple. 



(1) Voyez , dans les Mémoires de Besenual, tome II , page 944 y 
un portrait du cardinal de Brienne. {Note des nouu. édii, ^ 
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Brienne et Lamoignon furent sacrifiés; mais le 
mal était fait. 

Bientôt les querelles de Necker et de Galonné 
mirent à découvert la science mystérieuse des fi- 
nances; tout le monde alors parla^ écrivit, réfléchit 
sur le gouvernement , et on vit que c'était hors de 
lui-même qu'il fallait rechercher les ressources 
contre les maux dont on était accablé. La disgrâce 
de Necker acheva d'indisposer les esprits , et c'est 
dans cette disposition de la nation que Louis et 
les ministres appelèrent celle-ci à leur secours. 

Galonné avait renversé Necker, et l'engouement 
du public pour ce dernier rendait le rôle de son 
successeur bien plus difficile. Il avait beaucoup 
d'esprit, de ressources, et surtout de hardiesse; 
mais avait-il les vertus qui inspirent la confiance ? 
Il fit un grand plan de finances en quatre mé- 
moires. On dît que les deux derniers , qu'on ne lui 
a pas donné le temps de faire connaître , sont très- 
bien faits. Il eut peur d'appeler les états-généraux. 
Déjà la cour avait fait une maladresse sur cette 
ressource constitutionnelle ; elle avait engagé plu- 
sieurs écrivains à rechercher l'origine, les pouvoirs, 
les droits de ces assemblées. Le parlement consulté 
avait prononcé qu'il fallait les tenir sur le modèle 
de ceux de i6i4> ^^^ derniers qu'on eût eus eu 
France, dans lesquels on avait joué la nation (i); 

' (i) Les États de 161 4 furent tenus à l'occasion de la majorité 
du roi Louis XIII. Les trois ordres votèrent séparément, et les 
premières questions qui les divisèrent furent des questions de 
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mais le parlement y avait représenté en corps , à 
l'instar des trois ordres, et cette décision égoïste 
du parlement lui fit perdre la confiance de la nation 
qui , dès-lors , s'occupa des moyens de détruire un 

prééminence et de hiérarchie. Le tiers-état , présidé par Robert 
Mirdn , prévôt des marchands de la ville de Paris , n'y )Oua qu^un 
rôle honteux et passif. Dans toutes les cérémonies publiques , cet 
ordre, qui devait plus tard recouvrer un rang qu'il n'aurait jamais 
dû perdre, fut divisé en deux portions et placé , moitié derrière la 
noblesse , moitié derrière le clergé. On entendit le baron du Pont 
Saint-Pierre, président de l'ordre de la noblesse , lui prodiguer les 
menaces dans le discours qu'il prononça lors de la séance d'ou- 
verture : c Qu'ils apprennent, disait le baron du Pont Saint- 
Pierre, en s'adressant au tiers-état , que bien que nous soyons tous 
sujets d'un même roi, nous ne sommes pas tous néanmoins égale- 
ment traités. Ils verront tantôt la différence qu'il y a d'eux à nous; 
ils le verront , et s'en souviendront, s'il leur plaît.» Le lieutenant- 
civil de Mesmes, s'adressant à la noblesse, au nom du tiers-état , 
observa que les trois ordres devaient se regarder comme trois 
frères , dont le cadet était le tiers -état. Le baron de Senecey, ora- 
teur de la noblesse, jugea cette réflexion irrévérente. « Le tiers- 
état , dit-il , ne peut s'arroger le nom de frère, n'étant ni du même 
sang, ni de la même vertu. » 

La session entière des états de 161 4 fut presque absorbée par des 
discussions personnelles. Chacun des ordres parut beaucoup plus 
penser à lui qu'à la nation. La noblesse demanda l'abolition du 
droit annuel de paulette , moyennant lequel les offices de justice et 
de finances étaient héréditaires. Le tiers-état dont cette proposition 
attaquait les intérêts, y répondit en demandant la suppression des 
pensions accordées à la noblesse. Le clergé voulut faire reconnaître 
les décrets du concile de Trente, favorablesaux ecclésiastiques, mais 
destructifs des libertés de l'Eglise gallicane. Le clergé demanda en 
outre une extension de la contribution de la dîme. Le tiers -état 
essaya de repousser cette doubleagression, enattaquantla société des 
jésuites. Il réclama une loi fondamentale, tendant à déclarer impie 
et détestable la doctrine qui accorde au pape le droit de déposer les 
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corps qui , dans une matière aussi importante , ne 
s'occupait que de ses prétentions. 

Galonné espéra que , s'il pouvait faire passer son 
système de finances dans une assemblée de no- 
tables , il parviendrait à éluder le parti extrême de 
convoquer les états-généraux. Son faux calcul 
tourna contre lui, et entraîna sa disgrâce. Necker 
fut rappelé ; il devait tout à la faveur du peuple ; 



rois , pour cause d'Impiété. Le clergé ayant pour organe le cardinal 
Duperron , rejeta fortement une telle proposition comme contraire 
à l'autorité de TËglise romaine , et la noblesse s'unit au clergé. 
Mais, chose étrange, le roi, que cette question intéressait vive- 
ment, et qui aurait dû prêter, dans cette circonstance, son appui 
aux hommes qui voulaient abolir les doctrines ultramontaines, le roi 
suspendit la discussion , en ordonnant aux Etats de s'abstenir dé- 
sormais de s occuper d'un pareil sujet. Le tiers-état demanda de 
plus, mais sans succès, la confirmation des articles de l'édit de 
Nantes qui accordaient la liberté de leur culte aux religionnaires. 
La noblesse , toujours prévoyante pour elle-même, demanda que 
les principaux emplois fussent donnés exclusivement aux gentils- 
hommes ; qu'on interdît aux roturiers les arquebuses , les pistolets , 
et jusqu'à l'usage des chiens, à moins qu'ils n'eussent les jarrets 
coupés. Elle demanda de plus que les roturiers payassent de nou- 
veaux droits seigneuriaux; que les gentilshommes fussent exempts 
de la contrainte par corps , et de toute espèce de subsides ; qu'ils 
pussent prendre le sel dans les greniers du roi au même prix que 
les marchands ; enfin , que le tiers-état fût obligé de se vêtir autre- 
ment que les gentilshommes. Yoilà en peu de mots à quoi se bor- 
nèrent les travaux des États de 161 4. Le tiers n'y remplit qu'un 
r61e dérisoire, n'y eut qu'une attitude humiliante. Les deux autres 
ordres s'efforcèrent à toute occasion de détruire l'efiêt de ses efforts, 
et Ion se sépara après avoir long-temps discouru , sans avoir opéré 
aucune amélioration dans le sort du peuple et dans l'adn^inistra- 
tiou civile. ( Note des nouu. édit. ) 
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mais ce £ut moins pom» se montrer reconnaissant et 
assurer la continuation de cette faveur, que pour 
la justifier par un acte conforme à Tintérêt général 
de la nation, qu'il fit donner la fameuse décision 
sur ce qu'on appelait le doublement du tiers. Cette 
mesure, si contraire aux intérêts réunis des deux 
autres ordres, était un présage de celles qu'adopte- 
raient les états-généraux dès leur ouverture. La 
cour vit qu'elle était perdue. L'histoire générale de 
la révolution détaillera toutes les fautes qu'elle fît 
pour retarder sa perte, et qui ne firent que la 
précipiter et la rendre plus terrible. Dùmouriez 
n'a jamais eu ni le temps ni la faculté d'appro- 
fondir tous ces faits , et il n'écrit que sa propre 
histoire (i). 



(i) M. le comte Dam, pair de France , a recueilli , dans son 
Histoire de P'enise, deux pièces diplomatiques très-curieuses sur la 
convocation des états-gënëraux et sur les premiers effets de la ré- 
volution françabe. Ces deux morceaux , adresses au sënat de 
Venise , le i4 juillet 1788 et le a décembre 1790^ parle chevalier 
Antoine Gappello , alors ambassadeur de la république à Paris , 
peuvent donner une idée de l'impression que produisirent dans les 
<cours étrangères , les premiers mouvemens de la révolution fran- 
çaise. Gomme elles sont peu connues , et qu'elles appartiennent k 
rhistoire de cette époque , nous les offrirons dans les pièces histo- 
riques ( sous la lettî^ A ) , nous bornant à rappeler au lecteur que 
ces deux documens , d'ailleurs remplis d'idées justes , se ressentent 
nécessairement de la partialité dont les étrangers n'ont jamais pu 
se défendre , lorsqu'ils ont essayé de juger la révolution française. 

(Note des noup, édit.) 
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De la rëvolution de 1789. 

Pendant le voyage du comte d'Artois à Qier- 
bourg, en 1786, Dumourîez s'était lié avec le comte 
de Vaudreuîl y favori de ce prince , son ancien ca- 
marade de collège, qu'il avait logé chez lui. Leur 
existence et leurs habitudes les avaient séparés jus- 
qu'alors, et ils se retrouvèrent avec plaisir. Vau- 
dreuil avait un cœur très-droit , beaucoup d'esprit 
et un grand attachement pour le comte d'Artois , 
prince très-aimable , et auquel il n'a manqué que 
de bons conseils •Dumouriez étant à Paris pendant 
l'hiver de 1788 à 1789, voulut ôe servir de Vau- 
dreuil pour influencer l'opînion de ce prince. Mi- 
rabeau, dont le cœur était aussi corrompu que son 
génie était grand, s'était jeté dans le parti du 
peuple pour se venger de l'autorité qui , par de 
fréquentes lettres-de-cachet, avait eu le tort 
de le mettre à l'abri de la juste rigueur des lois, bien 
plus encore que celui de punir arbitrairement ses 
crimes (i). 



(1) Nous ne croyons pas que le lecteur ratifie ce jugement porlé 
sur Vun des hommes les plus extraordinaires que la rëvolution ait 
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Il prévit que le peuple, dans les mains d'tin 
homme de cette trempe, rempli d'un talent aussi 
étonnant pour la parole, deviendrait un instrument 
terrible , si on ne lui opposait une forte digue . 
Une discorde puérile divisait la cour. On intriguait 
dans cette grande affaire, comme dans les petites. 
Ni les parlemens , ni la noblesse , ni le clergé, ni le 



vus naître. Le général Dumouriez parait avoir écouté avec trop de 
faveur les nombreux ennemis de Mirabeau , et ajouté foi à des 
accusations qui sont encore environnées aujourd'hui d'incerti- 
tudes. Sans doute un grand nombre de taches obscurcissent la vie 
du plus étonnant orateur de TAssemblée constituante ; la morale 
publique eut plus d'un reproche à lui adresser ; mais combien de 
fois ses passions ardentes furent-elles dirigées vers un but utile et 
louable! a Si les passions, dit M. Garat^ qui étaient chez lui comme 
ces ouragans subits , terribles et courts , ont pu l'égarer dans quel- 
ques époques de sa vie^ dans la plus importante de toutes, dans 
l'époque de la révolution , il a eu ce bonheur , qu'il était enchaîné 
au bien par ses passions mêmes. H est impossible de l'avoir vu 
quelquefois dans cette familiarité oii les voiles tombent, et de 
n'avoir pas aperçu en lui beaucoup de ces mouvemens d'ame dont 
il est toujours facile de faire des vertus. » 

On a comparé Mirabeau au cardinal de Retz. On a cru trouver 
dans le coadjuteur de Paris des qualités semblables à l'aigle de la 
tinbune. Cette comparaison, qui n'a pas plus de justesse que mille 
autres rapprochemens de ce genre^afournià M. le comte deBoissy 
d'Anglas l'idée d'un parallèle aussi ingénieux que profond , dans 
lequel il se rapproche de l'opinion de M. Garât. Ce morceau nous 
a paru si remarquable, que nous avons cru devoir lui donner une 
place dans les éclaircîssemens historiques placés à la fin de ce 
volume (B). Le lecteur pourra d'ailleurs , en lisant le parallèle de 
M. Boissy d'Anglas, apprendre à juger un homme célèbre dont le 
caractère véritable n'est pas encore entièrement connu. . 

(No/e des noup» édii.) 
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bon tiers-état ^ ne pensaient à faire une coalition 
pour abattre 9 ou au moins balancer les factieux; 
cependant les états-généraux étaient décidés, et 
Mirabeau qui s'était emparé du duc d'Orléans, et 
par lui de la populace de Paris , allait se montrer 
un chef de parti formidable. 

Dumouriez désirait les états-généraux; il ne 
doutait pas que la nation ne fût assez éclairée pour 
ne se laisser ni tromper ni avilir; il ne doutait pas 
que, connaissant son pouvoir, elle ne fît de grandes 
réformes, et qu'elle ne cimentât la régénération de 
la France par des lois constitutives qui empêche- 
raient, à l'avenir, les entours de nos rois de replon- 
ger la monarchie dans les affreuses extrémités qui 
forçaient Louis XVI à se jeter dans les bras de son 
peuple. Il espérait que le choix des provinces pour 
l'élection des députés tomberait sur des hommes 
éclairés, francs et libres , qui apporteraient des in- 
tentions droites; qu'ainsi Mirabeau en serait exclus, 
ou ny jouerait que le rôle d'mi factieux. 

Mais plus il comptait sur la force et la sagesse 
de cette auguste assemblée , plus il craignait qu'une 
cour frivole, irréfléchie, présomptueuse, qui ne 
calculerait dans un nouvel ordre de choses que la 
diminution des dépenses, la cessation du pillage et 
la fin des abus qu'elle regardait comme sa vérita- 
ble existence, son élément; qu'une cour avilie par 
ses puérilités que grossissait l'active calomnie, 
n'ayant pas la plus légère idée de sa faiblesse contre 
une masse de vingt-six millions d'hommes, divisée, 

TOME II. a 
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ne s'eiiteiMlant pas^ abusant de son chef qu'elle ne 
respectait pas assez^ ne précipitât la perte de la mo- 
narchie par des mesures despotiques qui irrite- 
raient la nation, et la porteraient aux plus fâ- 
cheuses extrémités. Alors il prévoyait une guerre 
civile fort courte qui écraserait la cour , mais qui 
malheureusement ne pouvait qu'entraîner la ruine 
.du roi- 

Plein de ces craintes , il alla tronver Vaudreuil , 
il lui traça ce tableau, il ne lui cacha aucun des dan- 
gers du roi, si on ne le présentait pas, aux yeux de 
la nation assemblée, entouré d'une grande majesté. 
Vaudreuil fut de son avis. Il fallait commencer par 
faire cesser les divisions de la cour, afin qu'étant 
réunie, elle eût plus de dignité , et inspirât plus de 
confiance, pour que la noblesse, le clergé, le parle- 
ment et la partie saine de la nation , qui était alors 
la plus nombreuse , se ralliassent autour du trône , 
et le soutinssent contre les factieux qui cherche- 
raient à ébranler la monarchie , au lieu de l'assurer 
sur une base constitutionnelle. Vaudreuil, plein 
d'ame et d'attachement personnel pour le comte 
d'Artois ^ convint de tout. Ce prince était brouillé 
avec la reine ; Monsieur l'était aussi avec la reine 
et le comte d'Artois. 

Dumouriez dit à Vaudreuil que c'était au comte 
d'Artois, qui avait une grande réputation de fran- 
chise, a faire la première démarche auprès de la 
reine; bien convaincu que ce premier raccommo- 
dement entraînerait celui de Monsieur , et amène- 
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Tait la coalition générale autour du roi. Vaudreuil 
écrivit, sous la dictée de Dumouriez, le plan de con- 
duite que le prince devait tenir , et jusqu'au dis- 
cours par lequel il devait débuter avec la reine. 
Vaudreuil lui dit deux jours après que cette négo- 
ciation était manquée. 

Il j avait aussi un autre objet d'inquiétude : c'é- 
tait le choix du lieu du rassemblement des états- 
généraux. Paris commençait déjà à montrer une 
grande fermentation. Cette ville, comme toutes 
les capitales fort peuplées , était le centre de là 
corruption et des intrigues. Si on y assemblait les 
états-généraux , ils pouvaient ou y être influenéés 
par l'or et les intrigues d'une cour qui ne conna^ 
sait pas d'autre moyen de diriger les hommes, ou 
être entraînés dans des partis violens par les fac- 
tieux^ Les mêmes dangers existaient à Versailles 
où la cour ne gouvernait ni par la terreur ni par la 
dignité. Il était bien sur que cette cour, vue: de 
trop près, inspirerait du mépris à ime assemblée 
revêtue d'une puissance énorme, et que la puérilité 
des moyens qu'on prendrait pour la paralyser ne 
ferait que l'irriter. 

Il en parla à M. de Malesherbes , ancien rhi- 
nistre qui, trop vertueux, avait quitté sa place pour 
vivre en philosophe , et qui est sorti de sa retraite 
pai' le plus noble de tous les dévouemens , pour se 
présenter comme défenseur de l'infortuné Louis I 
Cet homme éclairé convint de la vérité de ses ob- 
servations , et se chargea d'amener à cette opinion 
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le ministre de la marine La Luzerne ^ son neveu. 
Dumouriez se chargea de solliciter M. de Mont- 
xnorin , ministre des affaires étrangères , qu'il con- 
naissait beaucoup ^ et qui avait un assez grand cré- 
dit sur le roi, avec lequel il avait été élevé. 

Ils indiquèrent à ces ministres la ville de Bourges 
ou celle de Tours , qui toutes deux sont centrales , 
et ils ajoutèrent qu'il convenait que, pendant toute 
la tenue des états , la cour établit sa résidence à 
quatre ou cinq lieues de celle de l'assemblée. Leurs 
efforts fm^ent inutiles. La famille royale, la cour, 
les ministres eux-mêmes tenaient à leurs habitudes, 
à leurs plaisirs , a leurs intrigues de Versailles et de 
Paris. Par le plus faux de tous les calculs, ils s'y 
crurent plus forts qu'en province. Ils imaginèrent 
que l'éclat de la cour éblouirait les députés , et que 
sa politique les dirigerait. Montmorin annonça^ 
comme une victoire , qu'il venait d'obtenir que les 
états-généraux seraient assemblés à Versailles. Il y 
avait en ce moment peu de monde chez ce mi- 
nistre. Dumouriez, qui s'y trouvait, ne put 
s'empêcher de gémir tout haut sur les malheurs 
qu'il en prévoyait, devant madame de Montmorin 
et le chevalier de Coigny. Le ministre lui en sut 
très^mauvais gré , et cette circonstance commença 
k les refroidir. 

Il ne retourna plus à Versailles , regardant dès- 
lors tous ceux qui y régnaient comme des enfans 
imprudens qui jouent avec des charbons ardens , et 
mettent le feu à la maison. Le roi et ses frères , 
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quoique jeunes y étaient dans l'âge de la maturité ^ 
mais ils n'avaient pas autour d'eux un seul homme 
qui leur fit faire des réflexions solides , ni qui leur 
inspirât la conduite grave et prudente, nécessaire 
dans des circonstances aussi dangereuses. Les cour- 
tisans prolongent tant qu'ils peuvent la jeunesse ou 
même l'enfance des princes, parce que c'est du 
sein de la frivolité , de la niaiserie et des plaisirs 
futiles qu'ils tirent leur crédit. Dès qu'un prince 
devient un homme , il peut avoir des amis , 
mais il n'a plus de favoris. 

Une grande question agitait alors Paris , et se 
discutait surtout dans une société que fréquentait 
beaucoup Dumourîez. Elle était composée de 
MM. de Grillon, fils du vainqueur de Mahouf 
l'ainé avait été son camarade de collège , le second 
était son ami depuis l'Espagne ; un autre ami de la 
même date , le prince Emmanuel de Salm-Salm , 
était de cette société, ainsi que le duc de Lian- 
court, Kersaint et plusieurs autres (i). Tous ont 



(i) Le duc de La Rochefoucauld-Liamx»urt , aujourd'hui pair 
de France , a rendu son nom célèbre en Europe par sa philan- 
thropie, ses lumières, et ses travaux pour le bien de l'huma- 
nltë. Kersaint était un des officiers les plus distingués de son 
temps dans la marine royale de France. Attaché dès sa jeunesse 
au parti philosophique, et dévoué à la cause de la révolution 
avant même que cette révolution eût éclaté, il publia en 178S 
une brochure intitulée le Bon sens , dans laquelle il attaquait les 
privilèges et l'existence même de la noblesse. Kersaint ne fut point 
membre de TAssemblée constituante; nommé membre suppléant 
à r Assemblée législative, il n'y siégea qu'en 179a, en remplace-^ 
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été membFes de l'Assemblée nationale^ plus tôt 
ou plus tard. 

Cette question importante roulait sur la manière 
de voter. Les uns soutenaient le vote par tête y et 



mentdeMosaeron^ démissionnaire. On raconte que, lors de la 
division de la société primitive des jacobins , dont la plus grande 
partie composa lé club des feuillans^ Kersaint, prévoyant que la 
première de ces sociétés serait bientôt livrée à des esprits turbulens 
et ÊiclieuXy conseilla aux membres qui restaient encore de fermey 
la salle, et d'en porter les clefs au club nouvellement établi. 
Pélion , Robespierre , Buzot et Sieyes repoussèrent fortement cet 
avis qui fut reîet<r. 

Le rôle de Kersaint à TAssemblée législative fut continueUe-* 
ment bostile contre la cour. Il alla jusqu^à proposer, le a 3 j.uil]et ,. 
d'examiner la conduite de Louis XVI pour n'avoir pas dé- 
claré là guerre an roi de Sardaigne, et de juger si ce prince ne 
s'était pas mis dans le cas de la déchéance. Kersaint suivait 
alors la bannière des girondins , agresseurs imprudens sous TAs- 
semblée législative , victimes courageuses sous la Convention na- 
tionale. Il ne prit point part aux eVéhemens dû lo août, mais 
il eut 1» faiblesse d'approuver les résultats de cette sanglante 
journée. Les forfaits du a septembre lui ouvrirent les yeux. Réélu 
à la Convention , mais trop éclairé sur les intentions du parti mon- 
tagnard, Kersaint unit ses efforts à ceux de ses collègues pour 
ramençr en France le régime légal. R proposa et fit adopter un 
décret tendant à établir un comité de défense générale contre les 
invasions étrangères ; mais il ne se doutait guère que ce comité , 
formé dans des vues louables , se transformerait en comité de salut 
public, et que lui-même en serait une des premières victimes. 

Le procès du rot acheva de faire tomber le bandeau qui avait 
long-temps couvert les yeux de Kersaint. U vota d'abord Tappel 
au peuple et la réclusion jusqu'à la paix. Reconnaissant ensuite 
l'inutilité de ses eflbrts, il offrit sa démission, qu'il confirma le 
iÀO janvier , veille de la mort de Louis XYI , dans une lettre oîi Ton 
tiouve ce passage remarquable : ce Indigné de voir Marat l'en^or- 
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ils avaient raison si on voulait que les états-géné- 
raux fussent utiles. Les autres soutenaient le vote 
par Ordre ; c'est cette manière de voter qui avait 
rendu inutiles tous les états-généraux précédens, 
parce que la noblesse et le clergé y participant au 
bénéfice des abus y et la cour ajant sur eux l'in- 
fluence des dignités et des pensions^ le tiers avait 
toujours été seul contre deux^ 

Dumouriez fit un petit écrit pour éclaircir cette 
question , intitulé : Cahiers d'un bailliage qui rien" 
verra point de députés aux états-généraux. Il y 
mit pour épigraphe un argument socratique qui 
décidait la question en faveur du vote par tête, en 
jetant du ridicule sur la question même. Voici cette 
épigraphe : Comment votera^t^on pour décider 



ter sur Pëtion , et réduit à être le collègue des panégyristes et des 
promoteurs du 2 septembre , je veux au moins défendre ma mé- 
moire du reproche d'avoir été leur comrplice ; pour cela , il ne me 
reste plus qu'un moment ; demain il ne sera plus temps. ^Le parti 
montagnard Tattaqua pour cette lettre , et le somma de nommer les 
assassins qui , selon lui , se trouvaient dans TÂssemblée. Mandé à 
la barre , il se défendit avec force , et les girondins , encore puis- 
sans, obtinrent Tordre du jour. Pour le sauver de la proscription , 
ses amis imaginèrent de le proposer pour le ministère de la ma- 
rine, concurremment avec Monge. Cet essai fut infructueux. 
Kersaint se condamna à la retraite ; mais après le 3i mai , il fut dé- 
couvert , traîné à la Conciergerie , et condamné à mort. Il marcha 
courageusement au supplice , et expia cruellement quelques erreurs 
par une fin tragique et prématurée. Kersaint mourut à cinquante- 
deux ans. C'est incontestablement Tune des plus honorables vic- 
times de nos IrouUes civils. 

{Note des nouv,. édit.) 
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comment il faut voter P F'otera^t'^on par ordre 
pour prononcer qu'il faut voter par tête ? frétera" 
t-on par tête pour décider qu'il faut voter par 
ordre? Ce petit écrit avait quarante pages. Il y 
ajouta le discours d\in député à Touverture de 
l'assemblée^ et la division de cette assemblée en 
plusieurs chambres^ pour lui faciliter l'immense 
travail qu'elle avait à faire sur toutes les parties du 
gouvernement, pour les régénérer d'après une 
base constitutionnelle et solide , qui devint par la 
suite la loi fondamentale et 1 appui invariable de 
la monarchie. Grillon l'aîné, homme vertueux, 
plein d'amour pour sa patrie et son roi , fit impri- 
mer doiize cents exemplaires de cet écrit, et les fit 
distribuer aux membres des états , a leur ouver- 
ture. 

Il partit peu de temps après pour son comman- 
dement, conservant une correspondance intime 
avec ce même Grillon. Les deux frères furent du 
nombre des quarante-sept membres de la noblesse 
qui se réunirent les premiers à l'ordre du tiers 
pour ouvrir les états-généraux , et qui entraînèrent 
une partie du bas clergé. La petite intrigue de la 
cour, qui empêchait la rétmion des ordres, était 
encore plus maladroite que criminelle. Si ces 
membres de la noblesse et du clergé n'avaient pas 
pris le parti de se réunir , le tiers-état , qui com- 
posait à lui seul la moitié de la représentation na- 
tionale , allait prendre son parti et ouvrir les états 
sans les deux autres ordres. Gette scission eût en- 
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traîné sur-le-champ le bouleversement de la mo- 
narchie. La conduite du tiers dans tout le cours 
de cette année fut prudente , noble et modérée ; 
car il est à remarquer qu'alors tous sesavis étaient 
sages et circonspects, et que c'est à la noblesse et 
au clergé qu'on doit la suppression de tous les' 
droits et privilèges, par pique réciproque des 
deux ordres , ainsi que la déclaration des droits de 
l'homme. 

Cette déclaration a toujours paru à Dumouriez 
un acte imprudent dans les circonstances où il a 
été fait. Les bases qu'elle consacre sont bien cer- 
tainement , ou du moins doivent être les bases na- 
turelles de toute société humaine; mais l'état de 
fermentation générale des esprits devait faire pré-^ 
sager combien pourrait abuser, dans l'application 
de ces principes si vrais et si sages, un peuple 
qu'aucun préliminaire n'avait préparé à les rece- 
voir, et qui ne les entendait proclamer à son 
avantage que pour se les voir disputer avec une 
violence dont il était impossible qu'il ne suivît 
bientôt l'exemple. L'intention des auteurs de cette 
déclaration, celle de La Fayette surtout, était 
bonne. Ils n'ont manqué que de tact, ils ne con- 
naissaient pas leur nation , ils avaient du zèle , de 
l'imagination , ils étaient égarés par des méta'phy- 
siciens aussi inexpérimentés qu'eux. Mais les er- 
reurs de cette nature sont d'une terrible consé- 
quence. Les Français jusqu'alors, surtout dans les 
provinces, ne s'étaient jamais occupés du gouver- 
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nement. Mécontens, parce qu'ils étaient vexes ^ 
ils désiraient un changement ; ils étaient occupé» 
à nommer des députés dépositaires de toute leur 
confiance. C'était à ceux-ci à faire une bonne cons^ 
titution et de bonnes lois* Personne ne contestait 
au peuple ses droits; il les exerçait dans toute leur 
plénitude dans cette Assemblée nationale. Ainsi il 
était inutile de lui donner préliminairement con- 
naissance des droits de l'homme; et le caractère 
impétueux de cette nation volcanique lui rendait 
cette connaissance infiniment dangereuse. 

Dumouriez^ dans un de ses écrits ^ la comparail; 
aux mystères d'Eleusis. Sachant combien les Fran- 
çais en abuseraient, il disait qu'avant tout il fallait 
tracer à chaque individu de la France régénéi'ée, 
depuis le roi jusqu'au citoyen indigent, la connais^ 
sance exacte de ses devoirs (i)> appuyée sur de 
bonnes lois pour les remplir; qu'ensuite on pour- 
rait, si on voulait, faire connaître à la nation en 
vertu de quels droits les législateurs avaient opéré 
en son nom; que la constitution devait être un 
édifice d'une architecture régulière , dont la décla- 
ration des droits n'était que l'échafaudage qui ser- 
vait à le. construire; que quand le bâtiment serait 
achevé, il était inutile de présenter à la nation le 
plan de cet échafaudage qui ne devait même plus 



(i) Cette opinion de Dumouiiez fut partagée , dans rAssemblée 
constituante, par plusieurs des membres, même les plus ardcns 
du côté gaucLe. { JVb/e des iioup. édit. ) 
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subsister ; qu'enfin , si on considérait la déclaration 
des droits comme la préface de la constitution, il 
était dans l'ordre que le livre fut fait ayant de faire 
paraître la préface ; que telle avait été la marche 
des Américains que nous voulions prendre pour 
modèles ; que ce n'était qu'après avoir posé les cfe- 
\^oirs de l'homme , qu'ils lui avaient présenté ses 
droits; que , si la déclaration des droits précédait la 
confection des lois, il en résulterait nécessairement 
une cessation de gouvernement et une confusion 
qui influerait dangereusement sur l'assemblée elle- 
même , et rendrait son travail précipité et impar- 
fait. 

Il eut beau dire : c'était la voix criant dans le 
désert. La vanité des métaphysiciens , des beaux 
esprits et des novices législateurs les égara. La dé- 
claration parut; elle fut interprétée tout de travers 
par le peuple; il confondit sa force avec ses droits y 
et l'anarchie fut universelle. 

Une autre question, tout aussi funeste, divisa les 
esprits cette année. C'est celle du veto. Dumouriez 
va encore placer ici les objections qu'il envoya inu- 
tilement. C'était le droit le plus dangereux qu'on 
put donner au roi ; c'était son arrêt de mort , quoi- 
qu'alors on ne pût pas y entrevoir le même dan- 
ger. « Ou le roi était revêtu purement de la puis- 
» sauce executive ; alors il ne- devait pas exercer 
» un droit prohibitif sur la confection des lois, 
*) puisqu'il devait y être soumis , et que son pou- 
» voir se bornait à les faire exécuter. Ou on lui 
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w laissait une part co-législative ; alors ce n'était pas 
» un droit prohibitif qu'on devait lui accorder : il 
» devait partager laction de faire les lois avec les- 
» états-généraux ou l'Assemblée constituante. Un 
» pouvoir négatif n'était , ou qu'une arme dans sa 
>) main^ dont il pouvait abuser pour empêcher la 
» confection des lois , ou une source de discorfe 
» entre lui et les législateurs. Comme ceux-ci réu- 
» nissaient tous les pouvoirs de la nation , il de- 
» vait toujours être vaincu dans cette lutte inégale; 
» le veto était donc un droit illusoire , un piège 
» qu'on tendait au monarque. » 

La cour elle-même crut avoir tout gagné en 
l'obtenant. Elle avait acheté à cet efiet Mira- 
beau (i) et beaucoup d'autres membres, et cette 
corruption acheva de tout perdre. 

Il n'avait tenu qu'à Dumouriez de se mettre sur 
les rangs pour être élu membre de l'Assemblée 
constituante. Ses amis l'en pressaient^ et vraisem- 
blablement il aurait réussi , s'il s'était présenté à 
l'assemblée d'élection de Lizieux, comme repré- 
sentant des droits de la marquise de Belloy, sa 
belle-mère, qui avait deux terres seigneuriales dans 
ce canton. Il ne voulut pas, i** parce qu'il ne se crut 
pas assez instruit ; 2^ parce qu'il était attaché à sa 

« 

(1) H est vrai que Mirabeau vota en faveur du i^élo (Voyez les 
Mémou-es de Bailly, tome II) ; mais il n'est nullement prouvé que 
c« grand orateur se fût alors vendu à la cour. Celte accusation , 
vraie en 1790 , serait bien dilEcile à justifier , si on voulait la faire: 
remonter jusqu'à la fin d'août 1 789. ( Note des nouç. édit. ) 
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position tranquille ^ et à son commandement de 
Cherbourg. 

Il espérait alors que l'Assemblée constituante 
réussirait à régénérer la France . Dans ce cas, il es- 
pérait pouvoir faire reprendre les projets de Cher- 
bourg, et les exécuter en grand. Il fit même des 
miémoiressur ces projets, qu'il envoya à son ancien 
ami la Touche , capitaine de vaisseau, devenu pour 
son malheur chancelier d'Orléans, membre de l'As- 
semblée constituante et du comité de marine (i). 
Dumouriez craignait qu'on ne prit le prétexte de 
sa résidence à l'Assemblée, s'il en devenait membre, 
pour lui donner un successeur. Il s'était formé lui- 
même cet asile , il voulait le conserver , ne pré- 
voyant pas alors qu'il viendrait une époque où au- 
cun Français n'aurait un asile assuré dans sa mal- 
heureuse patrie. 

Il se contenta de dresser des projets de cahiers 
pour les députés de la noblesse du Cotentin. Ses 
amis à qui il les confia, les ayant communiqués, 
ils furent re jetés avec dédain, parce qu'il proposait 
que la noblesse offrit d'elle-même l'abandon de ses 
privilèges pécuniaires qui devaient lui être enlevés. 
D'autres bailliages furent plus raisonnables, et 

(1) Il est question ici de M. Levassor, comte de la Touche de 
Trëville, qui se signala pendant la guerre d'Amérique, et qui, 
après avoir échappé aux proscriptions de 1793 , fut employé par le 
gouvernement consulaire , se distingua lors de l'expédition contre 
Saint-Domingue , et mourut commandant de l'escadre de Toulon 
le 30 août i8o4. (Note des nouv. édit,) 
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firent cette ofifre, entr'autres celui de Beauvais, di- 
rigé par le comte de Grillon* 

On sut qu'il avait fait ces cahiers j la noblesse 
ne le lui pardonna pas. Il passait pour populaire y 
ce qui était alors un crime. On le regardait comme 
un officier de fortune , et même conmie un rotu- 
rier , parce qu'en devenant officier-général , il n'a- 
vait voulu prendre aucun titre comme tous ses 
confrères, et que, par insouciance, n'ayant point 
d'enfant, il n'avait jamais dit s'il était noble ou 
non. 
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CHAPITRE III. 



Troubles en Normandie. — Révolte de Cherbourg (1789). 

Dans toute la France toutes les autorités légales 
avaient cessé : il n'y avait plus de gouvernement. 
Les parlemens n'osaient réprimer la licence, ni 
rendre la justice. Les intendans et les subdélégués, 
non-seidement étaient sans fonctions, mais la plu- 
part en fuite , craignant les vengeances du peuple. 
Les gouverneurs, les commandans généraux et 
particuliers avaient encore une demi-autorité sur 
les garnisons, parce que l'armée indécise ne sa- 
vait, encore de quel côté se tourner. Elle était, 
même les oflîciers, plus révolutionnaire que roya- 
liste; chaque ville, pour sa propre conservation, 
avait formé un conseil municipal qui réunissait pré- 
cairement tous les pouvoirs. La France ressemblait 
à la ligue des. Achéens, excepté qu'il n'y avait 
ni ensemble ni accord entre les villes et les pro- 
vinces. 

La COUT et l'Assemblée constituante étaient en 
guerre ouverte; elles tachaient mutuellement de 
se nuire, et chaque parti avait répandu dans les 
provinces des agitateurs qui les remuaient en sens 
contraire. Le grand mobile pour inquiéter le 
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peuple ^ pour le pousser à des excès , était de lui 
faire craindre la disette , d'en occasioner de par- 
tielles , soit par des pillages de magasins et de mar- 
chés, soit en arrêtant et vexant les blatiers (i) et 
les marchands de grains. 

C'est en cet état que Dumouriez trouva la Nor- 
mandie. Le duc d'Harcourt restait auprès du roi; 
son frère, le duc de Beuvron, commandait en 
Normandie. Perdant la tête à la moindre émeute , 
se jetant dans des dangers iréels par des démarches 
précipitées , il avait eu l'imprudence de faire dres- 
ser à Caen trois potences , sur lesquelles des plai- 
fians du peuple, qui alors bravait tout, avaient 
mis trois écuelles de bouillie, avec cet écriteau 
bouillie pour les chats. Dumouriez le trouva en- 
touré de deux ou trois vieux officiers-généraux qui 
tâchaient de l'empêcher de faire des sottises trop 
fortes. On l'admit au conseil , et comme on savait 
qu'il était aimé du peuple, on luP donna des 
lettres de commandement pour toute la Basse- 
Normandie* 

Il voyagea de ville en ville , de marchés en mar- 
chés, se servant de tous les moyens de concilia- 
tion, et cependant se servant quelquefois des trou- 
pes pour escorter les convois , et établir la tran- 
quillité des marchés. Il gagna si bien la confiance, 
qu'il rétablit la circulation des grains, même 



(t) Vieux mot français > usitë surtout eo Normandie , qui signi- 
fia i»atehtnd de blë. INote des moup. édit.) 
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à^une province à lautre. Il fit acheter des grains 
en Angleterre, en se serrant à propos des chasses-^ 
marée, appartenant au roi, qu^il avait à Cher- 
bourg ; il fit pénétrer les comestibles par les rivières 
jusqu'à Saint-Lô, qui était un point central d'où 
il les faisait distribuer dans toute la Basse-Nor- 
mandie. Partout il trouva le peuple furieux contre 
le duc de Beuvron pour ses potences dressées , et 
pour une ordonnance qu'il avait fait afficher à Caen , 
qui défendait toute assemblée, et qui ordonnait 
aux soldats , lorsqu'ils trouveraient cinq personnes 
attroupées datis la rue, de les disperser, et , en cas 
de refus d'obéir, de faire feu sur elles. ILes sol- 
dats eux-mêmes murmuraient contre cette ordon- 
nance déplacée, et juraient qu'ils ne l'exécute- 
raient pas. 

Il trouva les esprits si animés contre le duc de 
Beuvron, qu'il se crut obligé d'en prévenir son 
frère , et de le solliciter de revenir prendre le com- 
mandement. Nulle part il ne fut insulté par le 
peuple, quoique devenu très-turbulent J au con- 
traire, à son apparition tout s'apaisait. Cependant 
le travail des agitateurs était trop actif pour qu'il 
put parvenir à rétablir une tranquillité durable. 
Ce qui se passa à Paris dans les mois de juin et 
juillet acheva de déranger toutes les mesures qu'il 
avait prises U cet égard * L'affaire des grains n'é- 
tait qu'un masque. 

La cour voulait anéantit l'Assemblée consti- 
tuante ; celle-ci voulait armer les peuples pour se 

TOMB II. 3 
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soutenir. Il fut tenu à Marly un conseil d'État 
dont le résultat fut de chasser M. Necker qui çtait 
alors l'idole des Français ( i ) . On fît avancer des 
troupes vers Paris; on avait choisi de préférence 
les régimens étrangers ; on avait donné le com- 
mandement au maréchal de Broglie. X^es comman-^ 
dans des provinces furent envoyés chacun à leur 
poste ^ parce qu'on s'attendait à des mouvemens. 

Un despotisme aveugle avait dicté les mesures 
les plus imprudentes. Non-seulement Dumouriez 
ne fut pas prévenu , mais quoiqu'il fût alors très- 
lié avec toute la famille de Beuvron , il était re- 
gardé comme suspect ^ précisément à cause de ses 



im 



(1} Le lecteur trouvera des renseignemens sur ce conseil , tenu 
à Marly^ daus les Mémoires de Necker qui feront partie de cette 
collection. Yoici comment Rabaut Saint-Etienne raconte cette 
circonstance. €( Le roi et la cour étaient à Marly pour huit jours. 
M. Necker était auprès de sa belle-sœur mourante à P&ris , et 1« 
^ur tenait des conciliabules où se formait le plan insensé qu'on 
yit éclater bientôt après. On dit que Tarcbevêque de Paris (M. de 
Juigné) alla se jeter aux pieds du roi , pour lui représenter que son 
autorité était perdue et TElat renversé , s'il ne prenait des moyens 
prompts y et s*il ne dictait aux communes les volontés suprêmes 
de leur souverain. Cependant on persuada au roi qu'il ne pouvait 
manquer de discréditer entièrement- TAssemblée nationale , en 
accordant lui-même à ses peuples presque tout ce qu^ils avaienf 
demandé.... On lui fit sentir la nécessité de faire approcher des 
troupes pour en imposer au peuple de Paris dont les mouvemeos 
paraissaient à craindre. Ainsi se faisaient tous ces préparatifs 
secrets, tandis que les citoyens, ivres de l'allégresse publique, 
avaient conçu pour F Assemblée nationale une admiration et un 
respect proportionnés k son courage, n 

{Noie des noup. édii.) 
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succès populaires. A la vérité, il n avait jamais 
4>aclié ses sehtimens. Tout le monde connaissait 
^es liaisons avec la plupart des quarante-sept no- 
bles ( I ) , et ses vœux pour la réforme des abus ; il 
avait aussi toujours parlé avec éloge des intentions 
pures de Necker. 

Le lo juillet, venant d'apaiser une sédition à 
Garentan , après avoir expédié au duc de Beuvron 
<{uatre compagnies de grenadiers et de chasseurs , 
et deux pièces de quatre , parce qu'il avait peur avec 
raison de la populace de Caen , il arrive chez lui , 
il y trouve une assemblée de plus de soixante 
dames et le double de nobles qui avaient Tair 
triomphant ; il s'approche de la duchesse qui lui 
dit à haute voix trè^imprudemment : Hé bien, 
Dumouriez , vous ne savez pas la grande nowellel 
Votre and Necker est chassé ; pour le coup , le 
roi remonte sur son trône ^ t Assemblée est renuer^ 
sée y vos amis les quarante-sept sont peut-être ^ à 
Vheure qu^il est, à la Bastille avec Mirabeau^ Tar-* 
gei et une centaine de ces insolens du tiers; et sû^ 
rement le maréchal de BrogUe est dans Paris avec 
trente mille hommes. 

- 1 r I- 1 1 - - - . w- 

(i) Dumouriez parle ici des quarante-sept nobles qui , je 35 juin 
1789 1 vinrent se réunir au tiers-état , ayant le duc d'Orléans à leur 
tète , et parmi lesquels on distinguait MM. d'Aiguillon , de Grillon , 
de Mpntmorency , de La Rochefoucauld , dô Luynes , de Montes- 
quieu , de Latour-Moubourg , d'AguesSeau , Lally-ToUendal , 
Alexandre Lameth , Duport , et beaucoup d'autres personnage! 
non moins illustres. Voyez le tome P' des Mémoires de Bailly, 

{Noie des noup. édit. ) 
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Tant pis y madame la duchesse, répond-il. Il 
prend le duc sous le bras^ et l'emmène dans son 
cabinet. Il lui dit : Tout ce que vient de m'annonce r 
madcBfne de Beuvron n'arris^ra pas sans répandre 
beaucoup de sang y et si Je roi réussit dans un 
projet aussi violent ^ il est perdu; mais enaUen^ 
dont vous êtes détesté ici , nous n'jr sommes pas 
les plus forts , comptez peu sur les troupes , elles 
ne tireront pas sur le peuple , et votre femme vous 
fera massacrer par son imprudence. Le duc, qui , 
bien que brave à la guerre , n'ayait pas le genre 
de courage qu'il faut dans les émeutes populaires^ 
s'intimide d'abord; il appelle la duchesse. Tous 
deux la grondent , elle s'effraie ; on rentre dans le 
salon ; là joie se change en tacitumité , et tout le 
monde se retire. 

Le duc d'Harcourt arrive le lendemain. On 
tient un conseil où est appelé le marquis d'Haute- 
feuille, maréchal-de-camp ; on convient que l'é- 
vénement de Paris, de quelque manière qu'il 
tourne , ne peut que faire un dangereux effet à 
Caen ; qu'il faut bien vite en retirer le duc de Beu- 
vron, et on le fait partir le même jour pour Qier- 
bourg, où on espère <[ue ses imprudences de Caen 
ne l'ont pas encore rendu odieux ; [il s'y trouvait 
cinq bataillons, dont un d'artillerie de la marine. 
Il part suivlfr-champ , et on décide que les deux 
duchesses et leurs familles se retireront à Har- 
court. 
. Dumouriez prit un logement chez l'intendant 
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pour lui sei*vîr de sauye-garde , et pour être à por-^ 
tée du duc d'Harcourt qu'il ne voulait pas quitter-' 
Celui-ci y plus sage e% plus rëservë que son frère y 
attendait avec inquiétude les nouvelles de Paris y 
et affectait de n'en pas parler» Cependant Dumou- 
riez^ chargé du commandement des troupes qui 
consistaient en deux bataillons du régiment de 
Bourbon infanterie y quatre compagnies de grena^ 
diers et chasseurs^ et cent cinquante hommes du 
régiment commissaire-général cavalerie y pouvait 
joindre à cette petite garnison la garde bourgeoise 
de plus de deux mille hommes^, bien habillée et 
bien armée ^ suffisante pour défendre l'intérieur 
de la ville contre deux terribles faubourgs^ Bourg- 
l'abbé et Vauxcelles , remplis d'une immense po- 
pulation de la classe la plus indigente et la plus 
séditieuse 4 

Le château de Caen était tout ouvert y et pou- 
vait s'escalader de partout. Le duc de Beuvron 
avait eu l'imprudence d'y faire monter quelques 
pièces de canon sur des affûts pourris^ ce qui avait 
encore plus irrité le peuple. 

Le i2y arrive de Paris le duc de Coigny; il ap- 
portait toute la disposition militaire du maréchal 
de Broglie autour de la capitale. Il avait divisé 
son infanterie en trois ou quatre petits camps y très- 
rapprochés de la ville; sa cavalerie courait les 
deux plaines de Grenelle et de Saint-Denis ; sa 
grosse artillerie arrivait dans cette dernière ville . 
11 n'avait yeté que cinquante Suisses danslaBas^tillCf 
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Dtimouriez lui dit sur-le-champ que si on gar- 
dait une position aussi peu militaire et aussi ab- 
surde, on serait battu; que la défection des gardes- 
françaises est d'un exemple qui aurait dû engager 
à ne pas placer les troupes près des catins , de la 
bonne chère et du Palais-Royal. Il le prie de maur- 
der sur-le-champ la disposition suivante, et de 
presser pour qu'on la prenne s'il est encore temps. 

I*. Jeter dans la Bastille un maréchal-de-camp 
avec quatre bataillons y qui occuperaient l'arsenal 
jusqu'à la rivière, et tireraient une tranchée au de- 
vant, pour se séparer du faubourg Saint-Antoine 
et du quai. 

2"^. Poster cinq cents hommes dans l'Ile Louviers 
avec du canon, pour croiser leur feu avec celui de 
la Bastille et de l'arsenal , en cas que le peuple 
veuille attaquer par les quais. 

5^. Mettre six bataillons derrière cette première 
division , avec un corps de cavalerie dans la pres- 
qu'île de Saint-Maur, occupant Vincennes, pour 
secourir la Bastille. 

4"*. Retirer tous les petits camps du Champ-de- 
Mars 9 du bois de Boulogne, des Champs-Elysées, 
et les reporter sur les hauteurs de Saint-Cloud , 
Sèvres, Meudon, avec la rivière devant soi, et 
retrancher un autre corps de huit à dix mille 
hommes à Saint-Denis, en continuant de faire 
battre les deux plaines de Saint-Denis et de Grenelle 
par la cavalerie et les hussards. Par ce moyen. Paria 
eût été bloqué et le roi sauvé; car le premier 
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mouTement de Dumourie2 avait été de penser à 
la personne de Louis XYL 

Le duc de Coigny renvoya son valet de chambre 
il Paris. Dumouriez ignora ce qu'il écrivit^ ne 
l'ayant jamais revu depuis. Il proposa au duc 
d'Harcourt de ne laisser à Cherbourg^ pour la 
garde des travaux ^ que le bataillon de la marine y 
de rassembler a Caen le régiment de cavalerie^ 
Irait bataillons qu'on avait en Basse-Normandie ^ 
et dix pièces de quatre qui étaient toutes prêtes y à 
Saint-*Lô^ pour se porter à Mantes en cas de besoin. 
Le due d'Har court ne se décida à rien; il atten- 
dait les nouvelles. 

Le 1 5 au soir on apprit la prise de la Bastille y 
la dispersion de Tannée^ la fuite des princes et du 
maréchal de firoglie^ le triomphe de l'Assemblée y 
et le rétaWissement forcé de Necker au ministère. 
Le duc d'Harcourt fut abattu; il avait cru que 
tout réussirait. Ne sachant quel parti prendre^, 
il proposa à Dumouriez de se jeter dans le châ- 
teau de Caen avec les deux bataillons. Celui-ci 
lui représenta qu'il n'y avait ni vivres , ni moyens 
de défense y pas même d'eau ; que d'aillexu^ il 
ne fallait pas compter sur les troupes y et il refusa. 

Cependant arrivèrent des émissaires de Rouen 
et de Paris , pour engager les habitans de Caen à 
s'armer. Ce ne fut plus la populace y mais tout le 
peuple qui forma une insurrection régulière , et 
qui vint annoncer^ assez paisiblement^ au duc d'Har- 
court^ qu'il allait se former en milice nationale. Il 
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eût fallu alors ^ ne pouvant pas s'y opposer, mon-' 
trer plus de constance ; mais, accablé de chagrin y 
le duc n'était pas maiire de son extérieur. On ap- 
porta des cocardes tricolores j on le força à en 
prendre, ainsi que toute sa maison, et on en donna 
aux troupes. 

Le peuple continua à le traiter avec quelques 
égards , maïs ea le gardant de très-près ; et il ne 
put partir ensuite de Caen que sur une lettre pres- 
sante de Necker qui lui fit accorder par les haH- 
tans la permission de retourner à Paris. La du- 
chesse essuya aussi de grands désagrémens à Har- 
court , de la part de ses vassaux , d'où elle se 
rendit à Paris avec son mari pour sortir de France. 

Dumouriez n'avait plus rien à faire à Caen oix 
la victoire du peuple avait ramené la tranquillité. 
Il était inquiet de Cherbourg où il y avait cinq 
à six millions en trois caisses , et sept à huit mille 
étrangers répandus dans les ateliers , dans les car- 
rières et dans le port. Parmi ces travailleurs il y 
avait beaucoup d'inconnus , et quelques repris de 
justice et marqués. On avait reconnu dans les ré- 
voltes précédentes des agitateurs envoyés de Paris, 
,qui avaient un habillement particulier ; c'était une 
veste et un pantalon de coutil rayé, et un chapeau 
rond ; on appelait ces coureurs de révoltes des Ca- 
rabots» C'était avec une pareille troupe que le co- 
médien Bordier (r) avait été exciter la populace de 

(i) On trouve des renseigne meos sur ce fait dans le torae II de% 
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Rouen où il avait été pendu. Chargé piarticulière* 
ment du sort de Cherbourg^ sollicité par de fré- 
quentes lettres de différens corps et de la bour- 
geoisie ^ Dumouriez annonça au duc d'Harcoùrt 
son départ dont il lui fit sentir la nécessité. L'in- 
tendant le pria d'emmener son subdélégué ^ nonuné 
Guyard, pour le sauver du ressentiment du peuple f 
il le prit dans sa voiture et partit le igw 

En passant à Bayeux y à St.-Lô et à Carentan , 
il avertit les magistrats et les commandans mili- 
taires de ne point opposer une résistance inutile et 
coupable à la formation de la milice nationale y 
mais au contraire d'y adhérer^ et par-là de la 
rendre non-seulement tranquille y mais imposante 
pour contenir le peuple par le peuple même. Il jr 
avait à St.-L6 un arsenal contenant quinze mille 
fusils ; il fit sentir au conseil municipal^ combien il 
importait à la sûreté publique que sa milice natio- 
nale fut composée d'honunes connus , de citoyens y 
et qu'elle fut bien commandée y pour garder ce 



Mémoires de Bailfy, page 3o3. Bordier était un des acteurs du 
théâtre des Yariëtës où il s'était fait une sorte de réputation. Ce 
fut sous le prétexte d'une mission relative aux subsistances qu'il vint 
l Rouen ; il se mit à la tête d'un attroupement^ et commit des dégâts 
considérables , surtout à l'Hôtel de l'intendance. L'auton té parvint 
heureusement à mettre fin â ces désordres ; le Parlement con- 
damna Bordier au supplice de la -corde. Cet arrêt fut exécuté. 
Quelques personnes ont prétendu qu'il servait d'agent au duc 
d'Orléans ; mais ce fait est dénué de preuves. Quoi qu'il en soit , sa 
mémoire fut réhabilitée à Rouen , dans une cérémonie publique, 
iôuê le rèigne de Robespierre. ( Note des nouu. édii. ) 



4a >tB DE BVMOURIBZ. 

dépôt précieux. Cette ville s'est distinguée par sa 
sagesse; son insurrection a été raiscmnée; son con^. 
seil et sa milice ont été bien composés ; elle s'est 
bien entendue avec les commandans militaires^ 
et elle a joui long - temps d'une grande tranquil- 
lité. 

Tous ces soins extérieurs l'ayant occupé dans la 
soirée du 19, il arriva le 20 à Cherbourg ; il était 
temps. Les nouvelles de la levée de la milice natio- 
nale étaient arrivées , apportées par des émissaires 
qui excitaient les ateliers ; le peuple était en fer- 
ments^tion ; les notables de la ville étaient dans la 
plus grande inquiétude y et ils attendaient avec im- 
patience le général Dumouriez qu'onze ans d'ha- 
bitude faisaient regarder comme citoyen^ et comme 
le fondateur de la ville. Il passa la soirée avec le 
duc de Beuvron ; ils raisonnèrent beaucoup sur la 
nécessité de se résigner de bonne grâce à une in- 
surrection que la moindre résistance ferait dégé-^ 
nérer en une révolte sanglante. 

Dès qu'il fut rentré chez lui , il reçut une dépn- 
tation des bourgeois qui lui annoncèrent que, pen- 
dant la journée, ils avaient empêché le peuple de 
prendre les armes ttmiultuairement , sous prétexte 
de la levée de la milice nationale ; qu'ils avaient 
représenté à leurs concitoyens que tout mouve- 
ment extraordinaire dans la boui^eoisie qui pou- 
vait au plus mettre deux ou trois miUe hommes sur 
pied , en attirerait un dangereux de la part de huit 
à dix mille hommes répandus dans les ateliers. 
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dans les carrières et dau3 le port ; que noixeule* 
ment les caisses des travaux , mais leurs propriétés 
pourraient devenir la proie de ces étrangers , la 
plupart inconnus et suspects; qu'ils leur avaient 
conseillé d'attendre leur général qu'ils regardaient 
comme leur père, qui arrangerait la levée de la 
milice nationale d'une manière propre à assurer la 
tranquillité de la ville : que non-seulement la mul** 
titude avait adopté cet avis , mais qu'elle avait dé* 
cidé unanimement de le nommer commandant de 
la milice nationale ; qu'ils étaient chargés de venir 
lui proposer cette place, et qu'ils le suppliaient de 
ne pas la refuser. 

Il sentit qu'il y aurait un grand danger pour la 
chose publique et pour lui-même dans le refus 
d'une place honorable , en ce qu'elle marquait l'en- 
tière confiance du peuple en lui , malgré son grad€ 
et son autorité militaire sur une garnison de plus de 
trois mille hommes. Son acceptation allait réunir 
dans sa main tous les pouvoirs, et le mettre en état 
de contenir la populace et les étrangers. Il alla dès 
la pointe du jour en prévenir le duc qui d'abord en 
parut ttè&-satisfait, mais qui par la suite en a été 
très-jaloux. 

Le 21 juillet , sur les dix heures du matin, le peu* 
pie s'assembla dans l'église. Dumouriez prévint les 
çommandans militaires de tenir les troupes prêtes 
en c^ de besoin, sans cependant montrer d'inquié* 
tude , et il fit dire aux magistrats de s'assembler 
dans la ville. Une heuire après , le peuple l'ayant 
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nomme par acclamation commandant-général^ des*^ 
députés vinrent le chercher; mais à peine fut-il 
dans la rue , qu'une grande foule accourut au-de- 
vant de lui avec un drapeau national qui avait été 
fait pendant la nuit y et sur lequel on avait mis pour 
devise : vivre librCy ou mourir. Le peuple le porta 
dans l'église oii il fut reçu par le clergé ; il fît prier 
les magistrats de s'y trouver , et dès que cette as- 
semblée eut acquis une espèce de dignité, il fît faire 
silence^ et il annonça au peuple : 

(c Que cet acte de l'armement de toute la nation 
» devait produire l'assurance de l'ordre et d'une li- 
» berté sage ; que n'ayant point d'ennemis exté- 
» rieurs , et leurs frères, les troupes de ligne , ci- 
M toyens conune eux , étant dans les mêmes prin- 
>» cipes, ils ne devaient se regarder armés que 
» contre les brigands et les désorganisateurs ; qu'ils 
» ne devaient rien se permettre qui ne leur fut or- 
» donné par leurs législateurs assemblés à Y ersail^- 
» les ; que les troubles entre cette auguste assem- 
» blée et le roi étaient cessés ; que les perfides 
» conseillers étaient en fuite , ou punis ; que la 
» capitale était calme ; que les législateurs conti- 
» nuaient leurs travaux avec tranquillité; qu'ils 
» devaient jurer sur ce drapeau, devant le Dieu des 
» armées , devant lem^ magistrats et leur clergé , 
» de maintenir la même sûreté et tranquillité à 
» Cherbourg ; que tout mouvement irrégulier se- 
V rait une sédition et un attentat contre la liberté; 
» que lui-^i|éme jurait de se servir de l'autorité 
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>^ -dont leur confiance l'avait honoré , pour faire 
» punir de mort tout perturbateur du repos pu- 
» blic. » 

. Alors le serment fut prononcé à l'unanimité y 
et on dressa procès-verbal de cette cérémonie qm 
fut réellement imposante. Au sortir de l'église., le 
commandant-général engagea tous les citoyens à 
venir avec kii y les magistrats , le clergé , le dra- 
peau^ auprès du duc de Beuvron^ à l'abbaje, à un 
quart de lieue de la ville , où tous les chefs mili- 
taires s'étaient réunis auprès du commandant en 
second de la province. On se mit en marche sans 
armes ; le duc sortit de l'abbaye , vint au-devant 
avec son cortège ; Dumouriez lui dit : « Monsieur 
» le duc , je vous amène le peuple de Cherbourg, 
9) armé pour la défense de la liberté et des lois. 
M II m'a choisi pour son conmiandant ; nous ve-^ 
» nous tous vous assurer, que convaincus de la 
w droiture de vos intentions pour la gloire et le 
» bonheur de la nation française , nous exécute- 
» rons vos ordres avec le plus grand zèle , et nous 
» concourrons avec les braves troupes de ligne au 
» maintien de la tranquillité, des propriétés et de 
» la liberté. » 

Le duc répondit fort noblement ; on le mit sous 
le drapeau avec le commandant-général, et ils re- 
vinrent ensemble en ville au milieu des acclama- 
tions et de l'allégresse universelles^ 

Le plus grand calme régna pendant toute la 
journée ; le peuple montrait une joie pure et sage; 
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tous les chefs, tous les corps se félicitaient âyec 
cordialité y lorsqu'à six heuk*es du soir des femmes 
des faubourgs et quelques hommes s'assemblèrent 
devant l'hôtel-de-ville, et demandèrent la diminu- 
tion du prix du pain. Dumouriez averti s'y trans- 
porta , et parvint à les dissiper , en leur prouvaiit 
que le pain, qui n'était qu'à deux sous et demi , ne 
pouvait pas être diminué sans occasioner une trop 
grande perte pour les fermiers qui n'apporteraient 
plus de blé au marché ; que par-là ils se procure- 
raient eux-mêmes la disette. Les agitateurs, qui vi- 
rent que leur coup était manqué , employèrent une 
autre ruse qui leur réussit. 

Le maire de la ville, nommé Garantot , réu- 
nissait en même temps les deux charges de lieute- 
nant de police et de subdélégué de l'intendance. 
.C'était ce qu'on appelle communément un honnête 
homme , c'est-à-dire, de ces hommes qui ne trou- 
blent point la société , parce qu'ils n'en ont pas 
besoin. Il était très-riche, encore plus avare, 
borné , timide , et très-dur pour le peuple. Il pas- 
sait pour ayoir plus de cent mille livres d'argent 
comptant caché chez lui. Des séditieux se ras- 
semblèrent devant sa maison. Dumouriez y cou- 
rut ; mais pendant qu'il était occupé à la sauver 
du pillage , une autre troupe alla demander la di- 
minution du pain au duc de Beuvron , et les clefs 
des magasins de blé : il eut la faiblesse de tout ac- 
corder. , 

Ce succès enhardit la canaille dont le nombre 



uv. m. — CHAP. m. fyj 

grossit ; elle arrive dans la cour de la maison du 
maire^ où^ monté sur un perron^ Dumouriez harian- 
gualt le peuple qui l'écoutait ayec complaisance. 
Ces coquins le chaînent d'injures y disent qu'il est 
un traître y un aristocrate ; qu'il les trompe > que 
le duc de Beuvron est un honnête homme qui a 
entendu leurs justes réclamations^ etpourpreuye 
un gros matelot hollandais montre les clefs du ma- 
gasin de blé. 

La position de Dumouriez était alors très-cri- 
tique ; il n'avait avec lui qu'un sergent et quatre 
fusiliers de garde du régiment de la reine qu'il 
avait fait venir pour sauver cette maison; un 
exempt de maréchaussée ^ deux ou trois magistrats 
( car le pauvre Garantot n'avait pas osé se présen- 
ter) y et quatre officiers qui l'avaient suivi. Il juge 
que s'il cède ^ il perdra tout son crédit^ passera 
pour un traître y et sera la première victime de ces 
coquins. U prend un parti téméraire y mais le seul 
qui convint à la rapidité et au danger de la cir- 
constance. Il s^écrie : Enfans y si le duc de BeU" 
vron a ordonné la diminution du prix du pain y il 
sera diminué; mais vous êtes trompés par des se-- 
ditiews : voilà les clefs de vos magasins entre les 
mains d'un étranger. 

n s'élance en même temps du perron y fend U 
foule^ prend le matelot à la gorge^ et crie : Rends^moi 
ces clefs y coqubiy ou tu es mort. Le matelot tout ef* 
frayé lâche les clefs», que Dumouriez remet à l'officier 
de garde en disant au peuple ; Je suis votre père y 
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je vous réponds des magasins : je vais prendre les 
ordres du duc de Beus^ron; je conjure tous les bons 
citoyens de garder cette maison jusqu'à mon rc- 
tour. — Nous y consentons , disent-ils tous, mais 
à condition que vous ramènerez le maire y afin 
qu'il dresse l'ordonnance ^ pour que le pain soit 
à deux sous. — Ifé bien y jurez^moi que vous ne 
lui ferez pas de mal. — Nous le jurons. 

Il va trouver le duc de Beuvron qui lui avoue 
sa faiblesse ; il n'y avait pas de remède : on tire 
Garantot de sa cachette; il le prend sous un bras y 
Boisgelin, gendre du duc de Beuvron, sous l'au- 
tre y et on l'entraine vers sa maison plus mort que 
vif; quand ils en sont à vingt pas y ils la voient 
livrée au pillage le plus affreux. Il remet Garantot 
à Boisgelin pour qu'il le sauve, il court sur la 
place d'armes qui était très-voisine: il y avait fait 
venir à tout hasard un piquet de cinquante hommes ; 
il mène le piquet vers la maison. Parmi ces pil- 
lards étaient beaucoup de soldats , eu sarraux de 
travailleurs , de diflFérens régimens; le piquet mur- 
mure , refuse l'obéissance à son général et à ses 
officiers , et jure qu'il ne tirera pas sur le peuple ; 
le pillage s'achève, les soldats rient et plaisantent, 
et laissent passer les pillards avec les meubles. 
Cette troupe de bandits , dans laquelle étaient 
beaucoup de femmes et quelques soldats, était 
d'environ quatre à cinq cents personnes. 

Alors il fait battre la générale. Comme il avait 
d'avance désigné tous les postes, chaque corps s'y 
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rendit : mais les soldats jurèrent toujours qu'ils 
ne se mêleraient de rien , et leur présence inactivo 
ne faisait qu'encourager les bandits. La milice na- 
tionale rétait créée; elle seule aurait pu s'opposer au 
désordre, mais elle n'était point organisée , point 
Armée, point divisée en compagnies. Ainsi tous 
ceux qui la composaient s'enfermèrent chez eux 
pour veiller à leur propre sûreté. La ville resta 
pendant, quatre heures dans la confusion; heu-^ 
reusement les travailleurs extérieurs ne s'enniê-*- 
lèrent pas. 

Enfin sur les dix heures quelques citoyens . re- 
prirent courage, et s!armèrent; alors la honte s'em- 
para des soldats qui dirent que, si les citoyens 
voulaient marcher à leur tête, ils viendraient bien-* 
tôt à bout des bandits. Les soldats avaient une 
espèce de raison , ils ne pouvaient pas les distin- 
guer eux-mêmes , et ne voulaient pas tirer sur les 
vrais citoyens. 

La bande en était alors au pillage de la troi-* 
sième maison, et au milieu de ses excès son crime 
tombait sur trois personnes dont le peuple avait 
réellehient rakon d'être mécontent. Le premier 
était Garantot, homme dur et avare ; le second un 
échevin, nommé Chante-Renne, négociant et, ar- 
mateur , qu'on accusait d'avoir jadis spolié un vais- 
seau très-riche; le troisième était un marchand de 
grains, nommé Mauger., grand usurier. A la vé- 
rité cette bande avait tenté d'attaquer les caisses 
des entrepreneurs et la maison du commandantr 

TOME II. 4 
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général où était le drapeau national , sons prétexte 
de le prendre pour lui servir de ralliement. Ils 
avaient été repousses^ et un des brigands avait été 
blessé d'un coup de baïonnette dont il mourut 
dans la nuit. 

Ce fut dans cette troisième maison qu'ils furent 
enveloppés ; un d'eux fut précipité d'un troisième 
étage ^ et mourut sur-le-champ. On arrêta cent 
quatire-vingt-sept hommes et trente-neuf femmes. 
Dumouriez se garda bien de les faire mettre dans 
la prison publique qui aurait pu être forcée . Il fit 
vider sa remise, son écurie et son bûcher, et il les 
y enferma bien garottés, avec une garde de cin- 
quante hommes d'infanterie, et d'autant de ci- 
toyens. Le lendemain matin il fit lier tous les 
hommes deux à deux , le long d'un grand mât qui 
en tenait une enfilade d'une soixantaine ; il avait 
des chaloupes toutes prêtes , il les fit embarquer , 
et les fit mettre à fond de cale de deux vieux vais- 
seaux de guerre qui étaient en rade pour le ser- 
vice des travaux; il fit enfermer les femmes dans 
une vieille tour de la ville. 

Il envoya chercher le lieutenant de la maré- 
chaussée de la presqu'île , qui demeurait à Cou- 
tances, et le bourreau de Caen. Il organisa la m/- 
lice qui ne portait pas encore le nom de garde na» 
tionaley la divisa en vingt-une compagnies dont 
trois de matelots et diarpentiers^ pour la garde 
particulière du port. Le magistrat fut renouvelé à 
la nomination du peuple, et prit, comme dans 
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les autres yîUes, le nom de conseil pronsoir^yvéxi^ 
nissant toutes les autorités. 

Le! lieutenant de la maréchaussée et le bour-* 
rèaù étant arrivés^ il réfléchît mûrement sur la 
manière dont il s'y prendrait pour pûnîr ce crime 
qu'il ne voulait pas laisser sans vengeance. La jus- 
tice prévôtale était trop arbitraii^e pour convenir 
au régime de la liberté , et, s'il les eût livrés à ce 
tribunal, on lui aurait reproché leur punition 
comme un acte de despotisme. îï prit le parti d'as- 
sembler sur la place le peuple sous les armes, 
il lui présenta lé lieutenant de la mai'échaussée , 
et dit : 

i< Citoyens , un grand crime a déshonoré Cher- 
I) bourg ; nous avons tous promis de ne pas le laisser 
là impuni. C'est vous qui êtes^ofiénsés , c'est à vous 
» à juger les coupables. On suivra la forme pré- 
D vôtale pour l'instruction du procès, mais le lieu- 
u testant ne sera qu'indicateur de cette forme , la 
A) plus convenable dans cette circonstance , parce 
)) qu'elle est la plus expéditîve. Choisissez dans 
tt l'ordre des avocats douze juges et un assesseur. 
)) Ils instruiront le procès, ensuite je vous ras- 
» semblerai , on vous en rendra compte , et vous 
» prononcerez. » 

Il I5t écrire sa proposition, et demanda par 
écrit le vœu public par oui et non. Cette forme 
fut adoptée. Huit jours après il rassembla le peuple 
qui prononça le jugement dans la même formée. 
Les deux chefs d'émeute furent pendus : ils étaient 

4* 
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du pays, et voleurs de^rand chemin. Dix furent 
fouettés, marqués, et envoyés aux galères à Brest. 
Tous les autres furent bannis, et, par une recher- 
che exacte des gens sans aveu que l'on fît dans les 
carrières , ce bannissement fut étendu à deux cent 
cinquante hommes. Quatre femmes furent fouet- 
tées , marquées, et envoyées à la maison de cor- 
rection de Gaen^ 

Si , dans toutes les villes du royaume , les com- 
mandans avaient employé la même fermeté et le 
même raisonnement , ie peuple serait resté par- 
tout le maître de la populace, et la révolution, 
au lieu de la forme hideuse qu'elle a prise , aurait 
été une simple régénération de la monarchie. A 
la vérité, les jacobins n'étaient alors qu'une so- 
ciété patriotique , peut-être trop zélée , mais les 
plus honnêtes gens de la France et de l'Assemblée 
constituante la composaient, et elle n'était pas en- 
core gâtée par l'introduction des scélérats qui en 
ont fait une association monstrueuse , ennemie de 
tout ordre social (i). 

\l\ se passa le 1 2 août , à Caen, un événement 



(1) Ce serait une histoire utile que celle qui présenterait sous 
leur yëcitable Jour les divei*ses périodes de la société des jacobins. 
Elle détruirait une foule de notions fausses en distinguant les 
époques ; elle monti*erait que cette société, composée dans son ori- 
gine de quelques députés de la Bretagne > amis éclairés de la 
liberté, ne devint une réunion coupable, un rassemblement odieux, 
que lorsqu'une fâcheuse scission la priva de ses membres les plus 
distingués , et en ouvrit les pertes « une foule d*intrigans subal-» 
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tragique, où le peuple donna un dés premiers 
exemples de sa barbarie dans la vengeance. 11 y 
avait, dans le régiment de Bourbon infanterie, un 
major en second, nommé Belsunce; son grade 
l'excluait de tout commandement, mais il l'avait 
usurpé sur un lieutenant-colonel trop faible. Ce 
jeune homme avait de l'esprit et une figure inté- 
ressante, mais un caractère hautain, violent et 
très-entreprenant. Il montrait, avec la plus grande 
affectation , la plus grande aversion pour l'Assem- 
blée constituante, le plus grand amour pour le 
despotispae , le plus grand mépris pour le peuple. 
11 caressait les soldats de son régiment , surtout 
les grenadiers ; ne paraissait jamais dans les rues 



lemes , d'esprits exagérés , d'hommes avides de pillage ou de 
sang. 

Dumouriez, dans le passage qu'on vient de lire ^.parait avoir 
présenté la société des jacobins comme elle sera envisagée par 
l'impartiale postérité, ce La société des amis de la constitution ^ 
dit un écrivain qui a commenté le dernier écrit de madame de 
Staël sur la révolution française (M. J.-Gb. Bailleul), ne fut 
d'abord qu'une résistance organisée contre les adversaires tle la 
révolution de 178g. L'agression existait; l'association des patriotes 
ne fut donc qu'un moyen dé défense et de protection. Son esprit, 
dans ce moment, n'avait rien que de louable : pure dans son ori- 
gine , elle n'avait pas plus pour objet de troubler l'ordre social en 
France, que d'attaquer les gouyernemens étrangers.... Le jacobi- 
nisme a autant d'époques que les opinions ont eu de nuances , et 
i|ue la révolution , ou plutôt le combat qui a suivi la révolution , 
M présenté de crises. i> 

{Noté des nouu, id'U, ) 
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qu'à cheval avec un domestique d'une mine féroce, 
tous les deux armés jusqu'aux dents : la noblesse 
de Càen acheva de perdre ce malheureux jeune 
homme en flattant ses dangereuses passions. 

Dumouriez l'avait souvent vu à Caen chez l'in- 
tendant , lui avait souvent fait des réprimandes , 
et donné des conseils inutiles. Il avait cru, en par- 
tant, devoir prévenir le duc d'Harcourt sur le 
danger où la coupable témérité de ce jeime homme 
pouvait l'entraîner lui-même, en compromettant 
son autorité; il lui avait conseillé de prendre un 
prétexte pour le faire partir. Le duc d'Harcourt 
n'avait pas cru devoir suivre cet avis , quoique, sur 
de nouvelles instructions reçues de Caen , Dumou- 
riez le lui eut réitéré par écrit avec instance, 
et lui eût conseillé de l'envoyer en courrier au 
ministre, à qui il manderait de le retenir à 
Paris. 

Belsunce devenait de jour en jour plus insuppor- 
table au peuple. 11 avait quitté son logement pour 
aller coucher dans la caserne des grenadiers; on 
le soupçonna de vouloir tenter quelque coup de 
main. Le fait est que le ii août, à dix heures du 
soir , la caserne oii il couchait était fort éclairée , 
les soldats habillés et sous les armes ; soit qu'il eut 
été prévenu des mauvaises intentions du peuple , 
soit que lui-même eût les projets hostiles qu'on 
lui imputait depuis long-temps. Le peuple s'arma, 
et entoura la caserne ; un officier sortit , on voulut 
l'arrêter , il tira un coup de pistolet contre la sen- 
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tinelle nationale^ la manqua^ et fut tué. Des coups 
de fusil partirent de la caserne , le tocsin sonna , 
tout le monde s'aima^ on amena du canon. Le ré- 
giment capitula , et livra l'infortuné Belsunce qui 
fut déchiré en pièces ^ ses lambeaux portés en 
triomphe dans la ville; on prétend même qu'une 
femme , ou plutôt une furie ^ mangea son cœur. 
Le peuple alla trouver le duc d'Harcourt qui cou- 
rut des risques personnels^ et l'obligea à faire par- 
tir le régiment ( i ) . 

Duniouriez apprit le i5 cette horrible catas- 



(i) La fin tragique de M. de Belsunce est attribuée à diverse» 
causes. Suivant la Biographie de Bruxelles, les plaintes de trois 
grenadiers du régiment d'Artois , qui accusaient le comte de Bel^ 
sunce de lear avoir fait enlever une médaille qu'on leur avait 
décernée comme ayant bien mérité de la patrie , allumèrent le coui^ 
roux de la populace , et devinrent f^ cause de cette sanglante catas- 
trophe. D'autres historiens prétendent que le seul crime de M. de 
Belsunce était d'avoir voulu maintenir la discipline dans sou 
régiment. 

Nous ne pouvons omettre de rappeler ici une assertion souvent 
répétée^ et qui a obtenu quelque crédit. Marat^ dont la feuille 
obtenait dès lors un funeste succès parmi la populace , avait sou- 
vent dénoncé Belsunce comme aristocrate, et Ton jugeait que ces 
dénonciations pouvaient avoir contribué à irriter le peuple contre 
cet infortuné jeune homme. Quelques personnes , admettant cette 
supposition, ont prétendu que Charlotte Gorday aimait pas- 
iionnément Belsunce , et qu elle ne s'était rendue à Paris que pour 
venger sur Marat la mort de son amant. Il est heureux de penser 
que cette opinion , qui tendrait à diminuer le prix d'une action 
héroïque , ne paraît avoir aucun fondement , et qu'elle a été re- 
poussée par tous les historiens judicieux. 

{Note des noup. édit. ) 
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trophe> et s'attendit a voir bientôt un mouvement^ 
parce qu'on avait remarqué que les petites villes sui- 
vaient toujours l'exemple des capitales. Effective- 
iment , le 1 4» le peuple de Cherbourg s'assembla par 
pelotons, et des agitateurs lui persuadèrent qu'il fal- 
lait se méfier des troupes, d'après ce qui venait de 
se passer à Caen, et qu'il ne fallait laisser à leur 
garde ni les forts ni les magasins. Il y avait dans 
le fort Galet cinq cent mille cartouches d'infanterie 
en barils; ce fort n'était gardé que par un caporal 
et quatre fusiliers. Mais il était hors de la ville , 
très-près du corps de caserne de la marine , où le 
duc de Beuvron , toujours imprudent par timidité ^ 
avait fait la faute de placer deux compagnies de 
grenadiers et deux pièces de canon, ce qui lui 
donnait un air de méfiance dans le peuple , qui de 
son côté prenait des soupçons sur ces précautions 
hostiles . 

C'était un jour de fêté. Une centaine de bour- 
geois sans armes allèrent entourer le fort Galet , 
pendant que les capitaines et officiers supérieurs de 
la garde nationale vinrent signifier à leur général 
que l'aventure de Caen donnant des soupçons 
contre les troupes , le peuple avait résolu de gar- 
der lui-même les forts et les magasins. F^os soiip-- 
çons sont mal fondés , leur répondit-il froidement, 
je réponds des troupes y elles neforont rien sans 
mon ordre , et vous ^ Jîez-vous à moi : cependant 
votre demande est juste; mais comme il ne fout 
pas que nos magasins soient pillés , cette prise de 



r-" 
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possession doit être faite en règle , et il faut en 
dresser un ins^entaire. Ils y consentent. Il chargé 
les officiers supérieurs de la garde nationale d'al* 
1er eux-raêmes relever les postes de la troupe de 
ligne , et il envoie M. Deshayes , commissaire or- 
donnateur de la marine y homme sage et prudent y 
pour faire dresser sous ses yeux les inventaires; il 
signe tous ces ordres, ainsi qu'un ordre général à 
tous les commandans des troupes de ligne dans les 
forts, de se laisser relever par là milice nationale; 
cela s'exécuta avec la plus grande tranquillité , et 
le peuple fut satisfait. Il alla à l'abbaye, prévint 
le duc de Beuvron de ce qu'il avait cru devoir faire 
pour éviter un plus grand mal; il alla de là se 
promener au fort Galet, rentra chez lui, et il éta- 
blit un ordre de service pour la garde des forts et 
des magasins, qui employait par jour cent cin- 
quante citoyens. 

Au bout de trois jours , cette troupe , qui avait 
son commerce et ses affaires domestiques, trouva 
cette corvée trop forte, et vint prier en grâce le 
général de la décharger d'un service aussi rude, 
et de rendre la garde des forts et des magasins aux 
troupes. C'est où il les attendait; il leur accorda 
leur demande-, et remit le service sur l'ancieù 
pied, sans même leur repi'ocher leur méfiance dé- 
placée. 

Dans tout le royaume les insurrections suivaient 
la même marche. A la même époque le peuple de 
Valence , grand établissement d'artillerie en Dau- 
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phiné , par le même principe de méfiance suggé- 
rée, fit la même proposition à M. de Voisins , ma-*- 
réchal-de-camp ; celui-ci eut l'imprudence de le 
refuser , et de faire amener du canon de la cita- 
delle au débouché de la ville, pour contenir le 
peuple. Les canonniers refusèrent de tirer , et 
M. de Voisins fut tué avec deux autres officiers; 
s'il eût agi comme Dumouriez, ce premier mouve*^ 
ment du peuple une fois calmé , il fût rentré de 
même en possession des magasins. C'est ce faux 
zèle des royalistes qui partout les rendait odieux, 
nuisait au roi , et a fini par tout ruiner. 

Depuis lors Cherbourg fut très-tranquille, à 
quelques intrigues près qui pouvaient devenir 
très-sérieuses. C'est l'acceptation de la place de 
commandant-général de la garde nationale et la 
prudence de Dumouriez qui ont sauvé les caisses 
publiques , les magasins de toute espèce , le duc 
de Beuvron, et Dumouriez lui-même. Mais comme 
toute autre autorité que l'autorité populaire fut 
peu après anéantie, on peignit au duc de Beuvron 
cette acceptation comme le trait de prévoyance 
d'un ambitieux qui le supplantait. Les personnes 
qui aiuraient dû s'entremettre pour rétablir l'union, 
agitèrent tous les serpens de la calomnie. 

Le crédit et la prudence de Dumouriez empê- 
chèrent que cette scission ne dégénérât en ui;ie 
guerre civile entre la noblesse du Cotentin et le 
peuple de Cherbourg. Alors, après avoir orga- 
nisé la garde nationale , il donna sa démission d^ 
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ce commandement^ qui l'aurait oblige à une 
résidence qui ne pouvait servir qu'à faire éclater 
les deux factions; et ayant obtenu du ministre 
de la guerre un congé , il partit ^m mois de no-* 
vembre. 
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CHAPITRE IV. 



Année 1790. 



Arrivé à Paris, Dumouriez revit ses amisr Gril- 
lon l'alné le présenta aux jacobins. Il y alla très- 
rarement, les trouvant trop exalte's et trop- 
bruyans ; d'ailleurs il y perdait son temps. Il 
n alla non plus qu'une fois à une séance de l'As- 
semblée, à laquelle il trouvait trop peu de dignité; 
c'était pourtant alors qu'elle était le mieux com- 
posée. Il retrouva à Paris un vieux littérateur y 
nommé Laplace, qui avait été de son ancienne so- 
ciété ; il est mort en 1795, à 87 ans, avec le titre 
de doyen des gens de lettres. Au-dessus de lui lo- 
geait le fameux Barère , qui alors était doux , ai- 
mable, et qu'on estimait beaucoup dans cette As- 
semblée constituante (i) ; il se lia avec lui , avec 



(1) Nous craindrions de dépasser les limites dune simple note, 
si nous entreprenions d'offrii* au lecteur une notice historique sur 
le trop fameux Barère. Puisqu'il existe et qu'il est dans Texil , son 
nom n'appartient point encore â l'histoire ; mais on sait qu'on le 
trouve écrit sur presque toutes les pages honteuses ou sanglantes^ 
de la rérolution. 

{Note des noiw. édit. ) 
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Emmerj de Metz, avec Montcalm (i), et il ras- 
sembla chez lui ttius les mardis, à diner, ces mem- , 
bres , avec Grillon et deux ou trois autres* Là on 
discutait posément toutes les questions qui devaient 
être agitées à FAssemblée, et il s'y ébaucha quelques 
décrets. 

Il fit alors une réfutation d'un discours de Mi- 
rabeau sur la liberté des nègres ; il prédit qu'on 
perdrait les cdlonîes si on entamait cette question 



(i) Il s'agit ici du marquis de Montcalm^ chef de la branche 
aînée de cette famille , né en 1756 dans le Rouergue , et député aux 
^tats-généraux à Vâge de trente-trois ans. Le marquis de Montcalm 
vota à l'Assemblëe constituante parmi les plus sages partisans de la 
constitution. Il émigra en 1790 , et se retira d'abord en Espagne; 
il mourut en Piémont à Tâge de cinquante-six ans, des suitejs d'une 
chute qu'il fit en descendant un escalier. L'un de ses fils , le mar- 
quis de Montcalm , après avoir fait partie de l'armée royale qui 
pendant les cent jours parcourut le midi sous les ordres de M. le 
duc d'Angouléme , a figuré parmi les membres qui formaient la 
majorité de la Chambre de 181 5. Le passage suivant d'un discours 
qu'il y prononça , prouve que l'éloquence a trouvé dans M. de 
:Moatcalm un dangereux adversaire.. « Yingt->cinq ans de mal- 
heurs , dit-il , ne nous ont que trop appris à nous défier des 
théories , ainsi que de l'éloquence. Cet art sublime sert mal les 
lÊtats. L'imprudent Démosthènes perdit sa patrie; Rome fut mal 
défendue par Cicéron. » M. de Montcalm est encore aujourdliui 
membre de la Cham^je.des députés. 

Le comte Emmery^ avocat à Metz avant la révolution , ensuite 
membre de l'Assemblée constituante , s'y montra constitutionuel 
modéré. Après la terreur , à laquelle il eut le bonheur d'échapper , 
il inclina vers le royalisme sans cependant suivre ouvertement une 
bannière ; il fut sénateur sous l'empire , et siège aujourd'hui dans 
}a Chambre des pairs. 

{Note de$ noup, édit. ) 
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avec la véhÀnence qu'on mettait à tout ce qui 
se traitait dans l'Assemblée • Il convenait du pria«- 
cîpe de droit , mais il démontrait Timpossibilitë 
de l'appliquer brusquement à nos colonies. Il di-- 
sait : 

« Adoucissez le sort des noirs y protégez leur 
» population^ donnez-leur des terres en propriété^ 
» et au bout d'un demi-siècle , lorsque vou/s aure^ 
D assez de noirs indigènes pour vous passer <4^ 
D l'importation des Africains , vous la prohiberez 
j> comme contraire aux droits de l'homme ; ou si 
» vous permettez que l'on continue ce commerce, 
M dès que des noirs mettront pied à terre dans vos 
D colonies , ils acquerront des propriétés , et les 
I) colons qui les auront achetés , seront obligés de 
» leur donner la liberté au bout d'un terme fixé, 
D comme trois ou six ans ; vous ordoniierez des 
D affranchissemens partiels dans la classe des an- 
» ciens esclaves, et le mélange du sang fera le reste* 
u Quant aux mulâtres, il n'y a ni justice , ni poli- 
n tique , ni bon sens* à leur contester les droits de 
» citojen. » i • * 

Il traita aussi à fond l'affaire des biens du 
clergé. Il trouvait que,, de droit, ces biens sont na- 
tionaux, et à cet égard il citait l'avis du sénat de 
Venise en i554- Voici ce qui avait été avancé, 
soutenu, et approuvé dans ce sage sénat, qui 
était bien supéiiear alors aux lumières de son 
siècle. 

if La grande quantité des biens donnés à l'Église 
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» ne peut pas être exempte des charges de l'État , 
» ssins accroître la pesanteur des contributions sur 
» le reste des citoyens : le service militaire étant 
» établi pour la sûreté de tous , personne ne peut 
» être dispensé d'y contribuer : l'intention des fon« 
M dateurs qui ont donné les biens à l'Église y n'a 
» jamais pu être d'appauvrir l'État en diminuant 
w ses revenus , et s'ils avaient pu concevoir une 
» idée aussi injuste y il appartenait à l'État d'y ap- 
« porter le remède, en reprenant sur ces biens ses 
« droits inaliénables par leur nature. » 

Outre cette autorité respectable de la part d'un 
sénat renommé par son orthodoxie , l'exemple de 
la Russie et de l'Angleterre où le culte est salarié , 
suffisait pour renverser tous les argumens du clergé, 
qui voulait faire une cause toute spirituelle d'une 
matière qui ne concernait que des intérêts tempo-- 
rels : mais en même temps il jugeait , qu'autant la 
nation était en droit de se déclarer propriétaire de 
biens qui existaient sans hérédité , autant il était 
injuste et impolitique d'en dépouiller les usufrui* 
tiers. Voici donc ce qu'il proposait : 

I*. Que, par une loi constitutionnelle, on déda- 
ràt tous les biens du clergé biens nationaux. 

2"^. Qu'on déclarât, par un second décret, que la 
possession déplus d'un bénéfice fût regardée comme 
simonie , conformément aux canons de l'Église, et 
qu'en conséquence il £tit ordonné à tout possesseur 
de plusieurs bénéfices de n'en garder qu'un à son 
choix , et de remettre tous les autres. 
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3*. Q^c, par un autre décret , on suivît la con- 
duite des deux ou trois derniers rois de Frapce 
pour la réunion des couvens qui n'avaient pas le 
nombre suffisant de sujets, et pour l'extinction des 
ordres inutiles. On venait dans ce siècle de suppri- 
mer les jésuites, les camaldules, les célestins, l'or- 
dre de St.-Ruf ; et quand on eût fini par supprimer 
tous les moines, le mal n'eut pas été grand. 

4*** Que, par un autre décret, on défendit 
l'émission des vœux pour les femmes avant trente 
ans, et des hommes avant quarante. Un édit de 
Louis XV avait dqà fixé l'âge des vœux à vingt- 
cinq ans. 

5"^. Que la caisse des économats devint la caisse 
nationale, pour la régie, recette et dépense de tous 
les biens du clergé vacans, ou par mort , ou parla 
cionséquence des quatre décrets précédens; qu'elle 
rendit compte tous les ans de l'état de ces biens ; 
qu'elle eut ordre de doter les cures de campagne 
dans les provinces ; de payer l'entretien des sémir- 
iiaires, d'y fixer le nombre des sujets sur la pro- 
portion du nombre de prêtres qu'on jugerait néces- 
saire au service du culte dans chaque province } et 
quand cette opération serait bien faite , le service 
du culte solidement rente, ne donnant à un 
prêtre disant messe pas moins de douze cents livres, 
k un archevêque pas plus de trente mille livres , on 
aurait mis chaque année une portion du surplus des 
jb^iens du. clergé en vente. 

Mais comme la nation avait besoin d'rgent , ei^ 



uv. m. — cHiP. IV. ' 65 

attendant on aurait fait un emprunt de quatre 
cents millions sur la caisse des économats , lequel 
aurait été rempli avec confiance ; ce qui aurait dis- 
pensé de la périlleuse création des assignats. La 
vente des biens superflus se faisant peu à peu , au- 
rait produit davantage. Le clergé n'aurait pas été 
dépouillé, l'état monastique se serait probablement 
éteint , et ce que l'on nommait fort improprement 
le bas-clergé aurait été très-content et trës-attaché 
à une constitution qui lui aurait domié de quoi 
vivre décemment. 

Cet avÎB était modéré et peut-être trop lent ; il 
ne fut pas adopté et ne trouva que des contradic- 
teurs; les uns, parce que la résistance aus$i injuste 
qu'inconsidérée du clergé, lorsdespremières deman- 
des qui lui furent faites, ne leur permettaient 
d'espérer aucun succès de leur propre modération; 
les autres, parce que les besoins urgens de l'Etat ré- 
clamaient les secours les plus abondans et les plus 
prompts ; et les derniers parce que ce projet ne 
détruisait pas, et que leur système était de tout dé- 
truire. On déclara donc tous les biens du clergé 
natkmaux ; et icoimne si on avait voulu diminuer 
leur valeur et par conséquent détruire les ressour- 
ces présentes et futures de l'Etat , on les mit en 
vente tous à la fois , sans en garder une partie 
enffisante pour servir d'hypothèque au paiement 
des salaires et pensions des ministres du culte que 
l'Assemblée avait fixés avec justice et libéralité : 
c'était une dette annuelle de plus de cent trente 

TOME II. 5 
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millions ; mais comme on ne recevait annuellement 
que le douzième du prix de la vente , et que ces 
biens e'taient à vil prix , les recettes devenaient in- 
suffisantes pour le paiement de la dette. Le trésor 
public ne profita en rien de cette mesure, et la Con- 
vention, pour échapper à la punition de la faute ca- 
pitale de l'Assemblée constituante , prit le seul parti 
digne d'elle ; elle attaqua la religion pour se dis- 
penser de salarier le culte , et brisa l'arche pour se 
débarrasser des lévites (i). 

Dans l'hiver de 1789 à 1790, le plus ancien et 
le meilleur des amis de Dumouriez , M. de La- 
porte, maître des requêtes, devint intendant de la 
maison du roi (2). Ils avaient été élevés ensemble 
au collège de Louis-le-Grand; depuis lors, quoique 
souvent séparés par la différence de leurs profes- 
sions, ils ne s'étaient jamais perdus de vue. La- 



(1) Ce paragraphe était ainsi rëdigë dans la première édi- 
tion : 

(c Cet avis parut trop modéré et trop lent. U avait un grand dé- 
faut auprès des législateurs, il ne détruisait pas; et leur système 
était de tout détruire. On décréta les biens du clergé nationaux ; 
on les mit en vente tous à la fois. Mais quand on vint au calcul du 
salaire et des pensions des prêtres , comme on ne recevait annuelle- 
ment qu'un douzième du prix de la vente , comme on n'en avait 
réservé aucun pour hypothéquer cette dette annuelle de plus de 
cent trente millions , la Convention permanente a pns le moyen 
digne d'elle , d'attaquer la religion pour se dispenser de payer le 
culte. On a brisé l'arche pour se débarrasser des lévites. » 

[Note des noup. édit,) 

(2) Voyez au sujet de Laporte la note de la page 92. 
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porte^ qui avait été intendant de la marine à Brest 
et auprès du ministère , avait de grandes lumières^ 
la probité la plus intègre , une grande douceur , 
et un attachement pour Louis XVI , poussé jus- 
iju'à l'adoration. 

Les deux amis se revirent plus: que jamais, et 
s'occupaient continuellement du sort de ce mal- 
heureux prince. Dumouriez , qui alliait le désir de 
voir la monarchie assurée par une constitution so- 
lide et libre, avec l'amour de son roi qu'il esti- 
mait, lui remit, en janvier 1790, une note pour ce 
monarque, où il lui représentait la nécessité d'ac- 
cepter, sans balancer, la constitution, et d'aller, 
sans en prévenir l'Assemblée , faire devant elle le 
serment de la maintenir. 

Le roi fit cette démarche ; elle eut le plus grand 
succès , et s'il y avait tenu avec fermeté et fran- 
chise, il eût déjoué les jacobins et les républicains, 
et il régnerait encore : mais les mauvais conseils 
de ses perfides entours , sa fuite après avoir réi- 
téré son serment sans y être provoqué, et en- 
suite ses continuelles tergiversations, ont fait tour- 
ner cette démarche contre lui , et lui ont donné 
des torts qui ne méritaient pas la mort dont au- 
cun Français n'était en droit de prononcer l'arrêt. 
Dumouriez pensait, et pense encore que l'Etat 
d'un roi constitutionnel, gouvernant un peuple 
libre , ne pouvant faire que le bien , ne pouvant 
que récompenser, nommant à toutes les places 

d'un grand royaume, était le plus solide et le 

5* 
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plus majestueux de tous les États. La Providence 
n a pas permis <]ue oe prince se pénétrât de ce 
bonheur^ ou plutôt qu'il ne fut pas entraîné à agir 
comme si ce bonheur ne lui suffisait pas, ni qu'on fut 
indulgent ou seulement humain envers un roi y 
homme de bien, qui était trompé. 

Il fit encore passer au roi et à la reine, par le 
canal de son ami Laporte , un autre <x>nseîl fort 
utile, mais qui fut rejeté. La reine, depuis sa ré- 
sidence aux Tuileries, avait un peu repris dans 
l'esprit du peuple ; on avait admiré son courage 
dans les afireuses journées des 5 et 6 octobre 1789 : 
on la plaignait : il s'agissait d'augmenter cet in- 
térêt , en lui donnant un degré de popularité qui 
la fit aimer sans la dégrader. L'amour maternel est 
le plus puissant de tous les mobiles, nstéme chez 
les nations les plus sauvages, et les Français avaient 
encore des vertus douces • 

Il y avait dans la rue Montmartre , où logeait 
Dumouriez , un petit bataillon d'eufans , tous fils 
de marchands ou de bons citoyens, bien élevés , 
bien habillés, et charmans. Us allaient souvent 
faire l'exercice aux Champs-Elysées, au-^là des 
Tuileries. Il imagina que la reine pouvait , dans 
les premiers jours du printemps , y mener le dau- 
phin, par curiosité d'abord, caresser ceseofans, 
leur faire domtôr de petits présens et des colla- 
tions par son fils, mais sans affectation , le laisser 
se lier avec quelques^^ms d'entre eux ; eUe-mêmc 
caresser les m^es, en faisant l'éloge des enfans; 
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ensuite, au bout de quelque temps, montrer le dé- 
sir que son fils entrât dans ce joli bataillon, ce qui 
eut comblé de joie les bons Parisiens d'alors , lui 
faire un uniforme, lui donner un léger fusil : 
d'abord simple soldat , ensuite le faire monter par 
grades. 

n fît sur cette proposition un petit mémoire 
très-intéressant où il citait l'exemple de Sésostris , 
qui, éleyé avec tous les enfans nés dans l'empire le 
même jour que lui , en fit ensuite les compagnons 
de ses conquêtes; du grand Cyrus qui, avec la jeu* 
nesse mède, compagne de son éducation, avait 
conqtus l'Asie; de Pierre-le-Grand qui servit sol- 
dat dans la compagnie allemande de son favori 
Lefort , et qui n'était que lieutenant-colonel lors- 
qu'il vainquit Charles XII à Pultavva; enfin des 
princes de Prusse et de tous les princes d'Al- 
lemagne, qui tous reçoivent une pareille éduca- 
tion. 

La reine rejeta cette proposition avec dédain ; 
elle répondit à Laporte qu'elle aurait toujours en 
horreur l'uniforme des assassins de ses gardes-du- 
corps. Si elle avait eu assez de prudence pour 
vaincre cette répugnance injuste, (car au con- 
traire les gardes nationales avaient sauvé les 
gardes-du-corps , ) les courtisans , peuple singe , 
auraient suivi son exemple; tout le monde eut 
adopté l'uniforme national, et il en serait ré- 
sulté un rapprochement et une cordialité qui au- 
raient arrêté la méfiance, la haine et les crimes. 
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Hélas ! elle a vu peu de temps après le roi et son 
fils sous cet uniforme, sans utilité, forcément, et 
par conséquent avec honte. 

Trois mois après son admission aux jacobins 
où il allait fort rarement , son ami Grillon ' lui 
apprit que lui et son frère, Févêque d'Autun, 
les ducs de La Rochefoucauld et Liancourt , Em- 
mery et quantité d'autres , tous membres des plus 
forts de l'Assemblée, voulaient se séparer des ja- 
cobins, et fonder une autre société. Il sentit tout 
de suite l'inconvénient de cette scission; il leur 
représenta que si les séances de cette société leur 
paraissaient trop violentes, elles le deviendraient 
bien davantage lorsque leur présence ne contre- 
balancerait plus les têtes trop chaudes ; que, quel- 
que modéré que fat l'esprit de la fondation d'un 
nouveau club , cela dégénérerait en deux factions 
qui se heurteraient ensuite dans l'Assemblée , et 
donnerait un appui à la faction contre-révolution- 
naire; que les jacobins, affaiblis par cette nom- 
breuse désertion, se recruteraient de tous les fol- 
liculaires et pamphlétistes de Paris, et devien- 
draient dangereux, parce que, n'ayant plus de frein, 
et ayant un nouveau parti à combattre , ils exagé- 
reraient tous leurs moyens. 

Ces observations furent inutiles. Grillon le ca- 
det, qui était riche et avait un superbe hôtel, 
fonda na club chez lui. Les jacobins eurent la sa- 
gesse d'y envoyer des députés pour les prier de les 
rejoindre; on les rejeta avec mépris. Ce club 
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étant devenu plus nombreux, engendra celui de 
1789, et de son démembrement s'est formé celui 
des feuillans. Alors les jacobins irrités ne gar- 
dèrent plus de mesure, et ont fini par vexer et dé- 
truire tous ces clubs. Dumouriez cessa de fréquen- 
ter les jacobins, mais ne voulut pas s'agréger aux 
nouveaux clubs. Ces petites sottises étaient de très- 
grandes affaires, et elles ont précipité tous les 
mouvemens d'une criminelle révolution dont le 
commencement s'annonçait par des factions pué- 
riles (i). 

Dumouriez voyait alors beaucoup La Fayette à 
qui il s'était fort attaché, et qu'il aime encore, 
malgré la conduite que ce général a tenue envers 
lui en plusieurs occasions. Il lui a toujours rendu 
justice. La Fayette a de l'instruction, des vertus , 



(1) A la suite de ce paragraphe, on lit dans la première édi- 
tion le paragraphe suivant que l'auteur a supprime dans 
celle-ci : 

c( Dumouriez était alors à Paris sans éiat , les commandans mi- 
litaires étant comme supprimés , et il ne touchait pas ses appoin- 
temens.' Il fut obligé , pour payer régulièrement la pension de sa 
femme et son quart ou don patriotique , ainsi que pour subsister^ 
de vendre son argenterie^ ce qui ne lui aurait pas sufïL à beaucoup 
près sans la générosité de son amie chez laquelle il logeait , et à 
laquelle il a , depuis sept ans , les plus grandes obligations , puis- 
qu'elle s'est sacrifiée pour lui *. » 



Cette amie du général Dumouriez , personne aussi distinguée par 
esprit que par ses qualités aimables et généreuses, était soeur de 

arnl 



* Cette amie 
son es] 
Rivarol. 

{JYote des nouw. édit.) 
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un grand saag-froid , et beaucoup de courage . II 
est doux, affable, généreux. Son plus grand dé- 
faut est de se croire fin et expérimenté , qualités 
incompatibles avec sa franchise et son abandon , 
et de ne savoir pas connaître les hommes qu'il juge 
trop d'après lui-même; avec les intentions les 
plus droites, il a fait de grandes fautes dans la ré- 
volution. Sa guerre ouverte avec les jacobins était 
surtout une maladresse dans sa position. 

Au reste, Dmnouriez, qui lui reproche cette 
faute, y est tombé lui-même; mais les causes de 
leur conduite semblable ont été bien différentes. 
C'étaient les jacobins de go et de 91 que La Fayette 
haïssait, ou plutôt c'étaient leurs chefs; Mirabeau 
d'abord, et ensuite les Lameth avec lesquels il 
était mal. On pouvait encore alors partager leurs 
principes , ou du moins parvenir à les restreindre , 
par des moyens plus doux, dans de justes bornes. 
Mais Dumouriez n avait plus cette ressource avec 
les jacobins de 92 et de 93, dont les chefs étaient 
Danton, Marat, etc. Il avait cependant été au 
milieu d'eux, espérant les ramener; mais conyaincu 
bientôt que ses eflforts seraient vains, il ne pou* 
vait plus les détruire qu'en les combattant. La 
Fayette était dirigé par l'opinion personnelle et un 
juste mécontentement. Dumouriez était entraîné 
par la nécessité et l'indignation (i). 



■•daM^tariilM*adtMM 



(1) Ce paragraphe et le précédent sont ainsi conçus dans la 
première édition : 

(c î\ voyait alors beaucoup La Fayette à qui il s'était fort attaché, 
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Il conseillait souvent à La Fayette de se raccom- 
moder avec eux, au moins en apparence; les ja- 
cobins n'étaient pas encore ce qu'ils sont devenus. 
Comptant sur son crédit , il rejeta ce conseil , et 
depuis y lorsque les Lameth n'influaient plus sur 
cette société , il a été faiblement s'y présenter , 
pour y être tenu sur la sellette par Danton , et y 
recevoir des affronts. 

Les colonies commençaient à inquiéter les lé- 
gislateurs. Brissot, qui n'était encore qu'un écri- 
vain folliculaire très-dangereux , et qui , pour de- 
venir important, outrait tous les systèmes des 
novateurs, avait été un des fondateurs de la so- 



et qu'il aime encore , quoique ce général soit devenu bien injuste- 
ment dans la suite son plus cruel ennemi. Il lui a toujours rendu 
iustice. La Fayette a de l'instruetioti , des vertus , un grand 
sang-froid et beaucoup de courage j il est généreux , doux , af«- 
fable. Son plus grand défaut est de vouloir être fin et de manquer 
d'expérience et de tact pour juger les hommes. Avec des intentions 
trèfrHiroites, il a fait de grandes fautes dans la révolution. Sa 
guerre ouverte avec les jacobins était une maladresse dans sa 
place. 

» Ail reste , Dumouriez , qui lui reproche cette faute , est tombé 
dans le même inconvénient ; mais leur cqxiduite en cela a différé , 
ea ce que celle de La Fayette était préparée , au lieu que celle de 
Dumouriez était forcée; ce n'était pas tant les jacobins que 
La Fayette haïssait » que Mirabeau et les Lameth qui y régnaient 
alors. Les derniers ont dirigé depuis très-mal toutes ses dé- 
marches. Ainsi sa haine provenait d'un esprit de faction ; celle de 
Dumouriez a été inspirée par Tindignation. » 

( Note des noup. édis. ) 
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ciété des amis des noirs (i). De là était sorti le 
mulâtre Oger qui était allé soulever ses frères 
opprimés par les blancs à Saint-Domingue . Sa mort 
n'avait servi qu'à attiser le feu. Non-seulement les 
amis des noirs avaient excité les autres mulâtres 
à la vengeance, mais ils avaient encore excité sé- 
parément les petits blancs et les nègres. 

A la Martinique, ils avaient employé un moyen 
de discorde tout opposé. Ils avaient rallumé une 
grande division qui avait toujours existé entre les 
blancs mêmes. Les planteurs ou colons se trou- 
vaient souvent à la discrétion des marchands. Les 
premiers payaient mal, et désiraient peut-être 
trouver dans la révolution le moyen de ne pas 
payer du tout ; les seconds exigeaient leur dette 
avec trop de dureté : la guerre civile fut aisément 
allumée entre le Fort-royal , résidence des plan- 
teurs, et Saint-Pierre, résidence des marchands. 
Les colons mirent aisément dans leur parti les 
mulâtres , planteurs et débiteurs comme eux ; 
mais pour mieux s'en assurer, ils les firent parti- 
ciper à tous les droits de citoyens. 

Ainsi à Saint-Domingue la guerre s'établit des 
blancs contre les mulâtres et noirs , et le gouver- 
nement favorisait les blancs ; pendant qu'à la Mar- 



(i) Voyez le portrait bien difierent que madame Roland nous a 
laissé du chef des girondins. 

{Note des noup. édU. ) 
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tinique les blancs se faisaient la guerre entre eux, 
les planteurs et les mulâtres contre les marchands, 
contre lesquels s'était aussi déclaré le gouverne- 
ment . Les motifs de division et le système poli- 
tique étaient absolument opposés. dans ces deux 
colonies. Les gens de couleur étaient aristo- 
crates à la Martinique, et démocrates à Saint-Do- 
mingue. 

Dumouriez fut obligé d'étudier cette matière 
et de démêler ce chaos, parce que ses amis de 
l'Assemblée proposèrent de lui faire donner le 
commandement de six mille hommes qu'on de- 
vait envoyer dans les colonies, pour y mettre, 
disait-on, la paix; mais c'était ce que souhaitaient 
le moins les deux partis. Il fut dans le cas de voir 
les membres du comité des colonies/, dont le co- 
ryphée était Barnave. Ce jeune homme qui a péri 
depuis sur l'échafaud, victime des jacobins qui 
Fadoraîent en 1 790 , avait un grand talent ora- 
toire, peu de connaissances, et une grande pré- 
somption. Il était l'enfant gâté de l'Assemblée 
constituante, parce que les ennemis de Mirabeau 
cherchaient à le mettre en avant pour le lui op- 
poser (i). 



(1) Quoique Mirabeau trouvât souvent Barnave dans les rangs 
de ses adversaires , on aime à se rappeler que cet orateur sut appré- 
cier le talent de son jeune rival, et lui rendit plus d'une fois jus- 
tice : a C'est un jeune arbre , disait-il un jour, qui montera haut. 
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Barnave n'avait aucun plan fait. Dmnaurîez 
donna par écrit un certain nombre de questions , 
sans la décision préliminaire desquelles il se se- 
rait bien gardé de se charger d'une mission aussi 
délicate. Il exigeait une instniction, signée des 
membres du comité des colonies^ dans laquelle 
on insérerait les principes du décret qui devait 
fixer le régime des colonies. Il regardait comme 
nécessaire qu'on rétablit l'uniformité dans le sort 
des mulâtres ou gens de couleur, à Saint-Do- 
mingue et à la Martinique. En les déclarant ci- 
toyens , il assurait que le feu de la guerre civile 
serait entièrement éteint à Saint-Domingue, parce 
que les blancs et les mulâtres rémiis viendraient 
facilement à bout du petit nombre de nègres qui 
paraissaient alors vouloir se révolter, surtout 
avec l'appui du gouvernement; que par ce moyen 
on déjouerait les desseins dangereux et insensés des 
amis des noirs, qui ne tendaient pas à moins qu'à 
faire égorger tous les blancs. 

Qu'une fois les droits de citoyens accordés aux 
mulâtres, et le sort de la plus importante colonie 
fixé, il serait très-aisé de faire cesser la guerre ci- 
vile de la Martinique , puisqu'elle n'était qu'entre 
les blancs ; que cela dépendrait de la prudence et 
de la fermeté du gouverneur qui devait employer 

» si on le laisse croître. » Il y a quelque prévention dans le juge- 
ment de Dumouriez sur l'illustre et infortune Barnave , dont Gre- 
noble y sa ville natale , conserve précieusement la statue. 

( Noie des nouu. édit. ) 
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les forces de la nation , non à soutenir un parti 
contre l'autre^ mais à leur faire cesser de part et 
d'autre les hostilités ^ et à changer l'état de guerre 
en un procès juridique devant des juges que 
le roi et l'Assemblée pourraient nommer en com- 
mun« 

Bamaye et les autres objectèrent que ce n'était 
pas à eux à donner une instruction au général y 
mais que cela regardait le ministre ; tant pis pour 
lui et le préposé s'ils se trompaient 5 parce qu'ils 
étaient responsables. — f^oulez-vous y ou ne vour- 
lezr^ous pas swÂs^er les colonies , et faire le bien 
de votre patrie? dit Dumouriez* L'instruction 
quon vous demande n^esi pas sur ia conduite m/- 
Utalre ou administrative du général y nmis sur les 
principes d'après lesquels vous devez former un 
décret y pour que sa conduite ne soit pas en con-- 
tradiction avec votre lai constitutionnelle quand 
elle paraîtra . — On se refusa à cette prc^>osition 
raisonnable ; alors il pria ses amis de retirer leurs 
sollicitations y parce qu'il ne croyait pas pouvoir 
accepter cette commission. Elle fut donnée à Be- 
hague , homme de mérite et bon militaire , qui y 
acquit le surnom d^ aristocrate y en faisant de son 
mieux. 

Dans cette affaire et dans toutes celles quUl fut 
dans le cas d'approfondir, il reconont avec douleur 
que la cour et l'Assemblée constituante étaient 
dans un état complet dliostilité^ et que, par l'effet 
de leur méfiance mutuelle, alimentée par cette 
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même défiailce , elles cherchaient à se tendre ré- 
ciproquement des pièges, la cour pour entraver 
la marche de l'Assemblée en lui suscitant des em- 
barras, et l'Assemblée, pour éviter les pièges de la. 
cour et la jeter dans des embarras plus grands; on 
n'avait que le mot de patrie à la bouche , et les 
deux côtés ne paraissaient se livrer qu'à des luttes 
de vanité, d'intérêt personnel ou de parti : aussi 
ne faut-il pas s'étonner que les Français, qui comi- 
menÇaient à se glorifier du titre de citoyen, ne le 
fussent pas encore devenus ( i ) ; que la cour n'a- 
vait pas changé avec les circonstances ; que, con- 
servant toujours son caractère d'imprévoyance , 
malgré les terribles leçons de l'adversité, elle se 
flattait encore de reprendre son autorité en laissant 
faire des fautes aux législateurs, espérant que la 
nation se lasserait des calamités de l'anarchie; que 
les législateurs , quoiqu'avec beaucoup et peut- 
être trop de talens, regardaient de même le dé- 
sordre et l'anarchie comme le moyen de rendre la 
cour entièrement méprisable , et de gagner la 
confiance exclusive de la nation. Il prévit dès-lors 



(i) Variante de la première édition : 

(( Dans cette affaire et dans toutes celles qu'il fut dans le cas 
d'approfondir , il reconnut avec douleur que la cour et FAssem- 
blée constituante étaient deux ennemies qui ne cherchaient qu'à 
se tendre des pièges ; qu'on avait des deux côtés le mot de pairie 
à la bouche, mais que personne ne s'en occupait; que les Français, 
qui commençaient à se glorifier du nom de citoyens, né l'étaient 
pas devenus , etc. w ( Note des noup, édit. ) 
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de très-grands maux , et une circonstance lui fit 
chercher des moyens extérieurs d'y remédier, ou 
de ne pas en être le témoin. 

L'insurrection de la Belgique avait précédé celle 
de France ; elle paraissait avoir , ou au moins être 
susceptible de plus d'union, et, par conséquent , 
d'un succès plus prompt et plus entier. Les troupes 
impériales , obligées de céder à une attaque géné- 
rale, accompagnée de la désertion des troupes 
vallones , avaient été forcées de se retirer dans le 
Luxembourg, la seule des dix provinces qui res-» 
tât encore sous la domination de l'Autriche. Cette 
révolution n'annonçait ni désordre, ni déchirement, 
ni destruction. Les trois ordres de la nation étaient 
réunis dans le même esprit de liberté. Tout le 
peuple était armé , l'argent abondait, et un géné- 
ral prussien, ayant de la réputation , commandait 
dans le Luxembourg une armée, non pas de 
gardes nationales , mais de troupes enrégimentées 
et régulières. C'était ainsi que se présentait de 
loin la révolution belgique. 

On n'était pas en guerre avec la cour de Vienne, 
l'alliance subsistait en apparence , mais cette cour 
avait montré la plus grande aversion contre les 
innovations françaises. Elle appuyait ouvertement 
la cause des princes émigrés ; elle excitait le roi 
de Prusse et les autres puissances contre l'Assem- 
blée nationale et ses travaux ; fidèle à son traité 
avec le roi de France , elle séparait les intérêts de 
ce prince d'avec ceux de son peuple; elle affectait 
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d« le regarder comme prisonnier, d'envisager tous 
les pas qui acbeminaient les Français à former une 
constitution monarchique, comme des attentats 
contre la royauté ; et dans toutes les occasions elle 
traitait sans ménagement la nation française 
comme rebelle. Déjà elle avait mis sur le tapis , à 
Reichenbach , les moyens de mettre obstacle aux 
progrès de la révolution française; et depuis , 
elle a achevé à Pilnitz une forte coalition pour 
l'anéantirai). 



(i) M. Tabbë de Pradt , dans un ouvrage publie en 1820 sous le 
Xitre la Belgique depuis iy8g jusqu'en fyg4 , offre sur le but réel 
de la coalition des souverains de TËurope contre la révolution 
française^ ces réflexions qui nous ont paru dignes d'être rappor» 
tées ici. 

« Le but des alliés n'était pas le même. Les uns , tels que 
TAuldiche et TAng^etcrre , faisaient un^e guerre intéressée et 
comme personnelle. La raison en était bien simple , et il fallait 
toute l'épaisseur du bandeau qui n'a pas cessé de couvrir les yeux 
de l'émigration, pour ne l'avoir pas aperçue dès le premier jour. 
L'Angleterre et i'Autricbe n'étaient p*s les alliées de la France , 
mais bien les rivales de sa puissance. C*i^iait sous ce rapport que 
ces deux puissances trouvaient bon de la considérer pour avoir 
une raison de la dépouiller. Il y avait de la bonhomie à croire 
que MM. Pîtt et Kaunitz se <xmte0taMen4 d'utopies sentâmentedes 
ott moralies fur ks scènes de la France ; c'était de la pâlure peu à 
l'usage de ces cœi>rs endurcis par la politicfue. Us laissaient tout 
cela aux dédamateurs de tous les pays , et, visant au solide, Tun 
voulait de bonnes provinces , ^ l'autre de rîehes colonies. Aussi 
l*j4iigietQrre ^ TAiitripbe firenl^Telles ^goicindne au congrès 4'Ab«- 
vers les mots àHisLdfimmiépQur.Upafisé, et de $ûreté pour Vavmr- 
Cela voulait dire en bon français : L'Autriche prendra tout ce 
qu'elle pourra sur la frontière française , et TAngleterre tout ce 
qu'elle peurra sur les colontes. Tel était ivkleniment le sens de 
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Alt reste elle y avait uu intérêt majeur. Il est 
certain que la re'ussite de la révolution française 
devait nécessairement entraîner après elle celle des 
Pays-Bas , parce que deux peuples, également en 
insurrection et voisins , doivent naturellement 
se prêter un secours mutuel. La cour de Vienne 
avait cependant pris le plus mauvais parti; il eût 
été plus sage k elle de s'expliquer avec les Belges , 
de leur rendre tous les droits d'une constitution 
antique à laquelle ils étaient attachés, et qui cir 
mentait la souveraineté de la maison d'Autriche 
sur ces belles provinces. L'empereur François II, 
qui vient de prendre ce parti juste et paternel, eu 
recueille le fruit , et ce peuple , bon et aimant, lui 
assure par sa reconnaissance la jouissance inébran- 
lable du plus bel héritage de ses ancêtres ( i ) . 



l'alliance des deux puissances; le dësintëressement n'est pas plut» 
une vertu autrichienne qu'anglaise^ et les deux cabinets étaient 
également matérialistes en politique. » 

Le même écrivain raconte plus loin un trait qui paraît complé- 
ter le tableau qu'il vient d'offrir. Après le siège de Yaleociennes , 
les Autrichiens prirent possession de cette ville au nom de l'Aur 
triche. L'Angleterre , de son côté , manifesta les mêmes principes^ 
en s'emparant de la Martinique , de la Corse , de Toulon. « C'est 
k cette époque , dit M. de Pradt , que le comte de Mercy ( ministre 
autrichien) répondit à un bon Français, aussi capable de défendre 
les intérêts de son pays que de lire dans l'avenir , M. Malouet , qui 
lui faisait des représentations sur les suites de cette invasion : 
JàJ vou$ croyez donc que noua faisons la guerre pour vos beaux 
yeux ? pous en verrez bien d! autres I » ( Noie des noup. édit, ) 

(i) J'ai été trompé, dans l'éloigflement , sur l'état des choses 
dans la Belgique. La continuation des abus , l'incapacité du minis< 

TOME II. 6 
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Une autre mesure tres-sage eût été de ne point 
du tout se mêler des affaires intérieures de la 
France, et, au lieu de fortifier l'imprudence des 
princes par l'espoir d'un secours qui ne pouvait 
qu'entraîner la guerre, de leur donner le conseil 
de retourner se joindre au roi. Leur obstination 
ne pouvait qu'augmenter ses dangers , en «xaspé- 
-rant une nation violente qu'il eût fallu adoucir; elle 
devenait une Jéloniej puisqu'ils résistaient aux 
ordres et aux prières de leur roi ; puisqu'ils ar- 
maient publiquement; puisqu'ils faisaient fabri- 
quer de faux assignats qui attaquaient le commerce 
et les propriétés de toute l'Europe ; puisqu'ils for- 
çaient la noblesse à abandonner ses emplois et ses 
foyers pour aller grossir leurs troupes et leurs em- 
barras ; puisqu'à force de répéter que le roi n'é- 



-tère , ont anéanti les ressources et refroidi le zèle des Belges ; les 
mauvaises dispositions ont achève la perte des Pays-Bas qui sont 
ruinés et esclaves depuis qu'ils sont Français (*). 

( Noie du général Dumouriez. ) 

(*) Cette rectification du général Dumouriez nous paraît elle- 
même offrir la matière d'une obseivatioa critique. L'éloignement, 
auquel l'auteur attribue son erreur première , paraît également 
l'avoir trompé sur l'état de la Belgique pendant le temps où ce 
royaume obtint rang parmi les provinces françaises. Le témoi- 
gnage de tous les politiques éclairés , etles regrets, souvent expri- 
més par les Belges eux-mêmes , semblent établir d'une manière 
incontestable que la réunion de la Belgique k la France fut pour 
la première nne source de prospérité. Si la ld>erté et la fortune 
publiques y ont reçu quelques atteintes , c'est à des événement 
.postérieurs que l'on doit l'attribuer. 

{]^ie Hes noup, édii.) 
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tait pas libre , ils ont fait naître à la nation l'idée 
de le priver de la liberté ; puisqu'en faisant succé- 
der continuellement dans Paris de petites conjura- 
tions à d'autres faibles conjurations , toujours mal 
conduites , éventées , ils augmentaient les soupçons 
<iu peuple contre ce monarque infortuné , lui con- 
-seillaient la protestation et la fuite , et l'entraî- 
naient vers sa ruine. 

La cour de Vienne ne pouvait que gagner à ce 
que la monarchie française fût fondée, sur une 
-constitution solide. Alors son alliance avec la 
France eût été à l'abri de la versatilité d'une cour 
changeante , dont la conduite variait à chaque mu- 
tation de ministres , de factions , de maîtresse ^ ou 
de favori. Mais personne alors ne voyait les affaires 
de France avec le sang-froid et la prévoyance qu'on 
eût dû apporter dans leur examen. Français, étran- 
gers ^ cours, ministres, princes. Assemblée consti- 
tuante, peuples, tous étaientaveugléspardes passions 
et par des préjugés, tous ont fait des fautes, tous ont 
conspiré contre la malheureuse France , tous l'ont 
déchirée > tous ont aidé à la plonger dans l'anar'- 
chie ; cette anarchie menace à présent toutç l'Eu- 
rope , et on ne peut éteindre ses fureurs que dans 
des flots de sang. 

La cour de Vienne prenait une part trop active, 
et pom' trancher le mot , trop hostile, dans la ré- 
volution de la France , pour que celle-ci ne fût pas 
justifiée en exerçant la représaille de s'occuper de 

la révolution belgique. Le club des jacobins n'a- 

6* 
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vait pas encore acquis la funeste activité qu'il a dé- 
ployée depuis; il n'était pas encore question de 
propagande , et il n'influait en rien sur la politique 
extérieure. Montmorin, qui gouvernait faiblement 
les affaires étrangères , était très-attaché au roi ; 
mais cet amour , sans discernement , a été funeste 
au monarque et au ministre. Il voulait rétablir 
l'autorité royale arbitraire, et déjouer le parti con^ 
titutionnel. Il regardait le duc d'Orléans comme un 
obstacle, et, cherchant à l'éloigner de France, il 
lui avait fait insinuer le désir de devenir duc de 
Brabant. Des émissaires avaient été envoyés dans 
la Belgique; le duc d'Orléans lui-même, dupe de 
l'intrigue et de la duplicité de Montmorin , con- 
sentit à être envoyé auprès du cabinet britannique, 
avec des instructions bien contraires à l'attache- 
ment que le ministre professait en même temps 
pour la maison d'Autriche. Ce petit machiavé- 
lisme , ce jeu double avait manqué , et cette in* 
trigue était déjà oubliée, lorsque, pour lapre-- 
mière foiç , La Fayette et Dumouriez s'entre- 
tinrent sérieusement de la révolution de la 
Belgique, 

Celui-ci offrit , d'aller sur les lieux examiner 
l'état de cette révolution, non pas pour suivre le 
plan factice de Montmorin et donner au Brabant 
le duc d'Orléans pour souverain : il n'en était déjà 
plus question, et ni La Fayette ni Dumouriez n'au- 
raidnt jamais consenti à travailler à cela ; mais 
pour voir quel degré de confiance on pouvais 
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prendre en cette insurrection et en ses chefs qui 
sollicitaient ouvertement l'appui de la France. 
Le congrès, qui représentait le souverain , avait 
envoyé deux députés à Paris. Dumouriez fut 
abouché avec eux par La Fayette; il fut convenu 
qu il irait à Binixelles ; il ne voulut pas faire cette 
démarche sans en prévenir Montmorin qui y mon- 
tra beaucoup de répugnance , mais enfin qui y 
accéda , en lui faisant promettre que dans quel- 
quétat qu'il trouvât les affaires de la Belgique, il 
viendrait à Paris rendre compte, avant de prendre 
aucun parti personnel avec le congrès. C'était bien 
aussi son intention. Il ne voulait prendre aucun 
engagement avec les Belges , sans savoir s'il serait 
soutenu par la nation française , ne prétendant ni 
tromper le peuple, ni se compromettre : il se sou- 
venait de la Pologne. Mais son désir était, si la 
chose devenait possible , d'opérer dans ce pays 
une grande diversiofi , ou pour forcer la cour de 
Vienne à ne plus se mêler de la révolution fran- 
çaise , ou pour lui donner à son tour de grands 
embarras , en cas qu'elle continuât dans son acti- 
vité contre-ré volutionnaire . 

• 11 partit au mois de juin avec les deux députés 
du congrès belgique, auquel il fut présenté comme 
avoué secrètement, et devant être consulté sur la 
poUtique et sur la guerre. Il ne lui fallut pas une 
grande pénétration pour juger combien le congres 
était au«desso^is de la confiance du peuple. Van- 



86 VIE DE DUMOURIEZ. 

der-Noot lui parut un chef comme Mazanielle ( i ), 
Van-Eupen un fourbe hypocrite : ces deux hommes^ 
instrumens et jouets des cours de La Haye et de 
Berlin , trompaient les Belges par les moyens les 



(i>) Mazanielle , ou mieux Mas Aniello , était un pauvre pécheuv 
d^Amalti, qui , en 1647 , à Tâge de vingt-quatre ans, parvint à 
opérer à tapies une révolution populaire* contre Ponce de Léon , 
duc d'Arcos , gouverneur de cette ville , au nom de Philippe IV, 
roi d'Espagne . Mas Aniello , avec les seules ressources d'une élo- 
quence naturelle , parvint à soulever la populace , à mettre en fuite 
fe vice-roi , et à obtenir ensuite de ce prince la restitution des pri- 
vilèges accordés par Charles-Quint à la ville de Naples. Monté sur 
un échafaud qui lui servait de trône , ce chef, couvert de haillons , 
armé seulement d'une épée, dictait des ordres souverains. Plus de 
cent mille hommes se rangèrent sous ses étendards. Le prince 
Garaffîi et son frère ^ le duc de Monteleone, ayant conspiré contre 
lui , le premier fut mis à moit , et le second ne dut son salut qu'à 
la fuite. Durant le courf espace de sa puissance, Aniello gouverna 
la ville avec une sagesse et un esprit d'ordre dont les Espagnols 
eux-mêmes furent étonnés. Il ordonna la suppression des habits 
qui distinguaient la noblesse , et fit remettre ses armes entre les 
mains du peuple. Mais sa domination fut de courte durée r l'arche- 
véque de Naples^ le décida à traiter aveele duc d'Arcos^ et il dé- 
posa volontairement le pouvoir. Après avoir obtenu , entre autreS' 
droits , l'égale répartition des impôts entre tous les citoyens, sans 
distinction de naissance , Mas Aniello déclara qu'il était résolu de 
retourner à son état de pécheur, et que son seul but en prenant 
les armes était le service du roi et la liberté de ses concitoyens. H 
déchira de magnifiques vêtemens dont il s'était revêtu ce jour-là , 
et donna au vice-roi tous les témoignages du plus profond respect. 
Mais à peine le vice-roi fut-il réintégré dans ses fonctions , que \r\ 
conduite et le caractère d'Aniello changèrent tout-à-coup : il 
donna des signes nombreux d'aliénation. Quelques personnes pen^- 
sèrcnt que le duc d'Arcos , qui l'avait invité à un dîner splendide , 
lui avait fait prendre un breuvage empoisonné. Quoi qu'il en soit, 
il parut être continuellement dans un état d'ivresse ; il courait sans 



LIV. m. CHAP. lY. 87 

pins grossiers^ ils avaient chassé de Vadministra-. 
lion toute la haute noblesse et toutes les bonnes 
têtes des grandes villes. La déprédation la plus 
grande ruinait les ressources pécuniaires j un fa- 



cesse par la ville , se faisant remarquer par des actes de dëmepce 
et de cruaulë. « Il blessait l'un , il tuait l'autre , et faisait le person- 
nage de Roland le furieux , » dit un historien de son temps. Cette 
conduite , et plus encore l'inconstance naturelle du peuple, chan- 
gèrent les (dispositions de celui-ci à l'ëgard de Mas Aniello ; tous ses 
amis l'abandonnèrent , et le duc d'Areos se hâta de profiter de cet 
abandon pour se défaire de l'homme qui avait traité avec lui de 
puissance à puissance. Quatre spadassins , apostës par le vice-roi , 
assassinèrent Mas Aniello qui expira en prononçant ces seules 
paroles : Jhl traditori! ingrati! La fin tragique de ce héros popu- 
laire ne produisit d'abord aucune sensation. Un des meurtriers 
lui coupa la tête , et , traversant la ville en plein jour , porta ce san- 
glant trophée au vice-roi qui la fit jeter dans les fossés dé la ville. 
Le même jour , les restes du corps d' Aniello furent traînés dans les 
rues et accablés d'outrages , sans que ceux qui avaient favorisé 
sa sanglante insurrection s'émussent en sa faveur. Mais le len- 
demain , par un de ces retou]*s si communs dans les révolutions , le 
même peuple i*evint à ses premiers sentimens, et pleura amèrement 
un chef qull n'avait pas vengé. On rassembla ses débris ; ils furent 
placés sur un brancard ; on les couvrit du mantean royal ; sa tête 
fut couronnée de lauriers , et à là main droite on plaça le bâton du 
commandement. Un magnifique convoi , suivi de quatre-vingt 
mille personnes , traversa la ville : le duc d'Arcos , devenu aussi 
timide qu'il avait été cruel , envoya ses pages à la cérémonie ; et , 
par ses ordres , on rendit les honneurs militaires à sa victime. Le 
peuple de Naples s'approchait en foule pour toucher avec des cha- 
pelets le corps défiguré d' Aniello ; on grava son portrait, et chacun 
voulut le porter. Telle futHiistoire du pêcheur Aniello , qui régna 
dix jours, et dont la mémoire fut long-temps révérée parla popu- 
Sae€ napolitaine comme celle d'un héros et d'un libérateur. 

{Note det noui^\ édit.y 
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natîsme aveugle étouffait toutes les idées d'une 
sage politique , et utie canaille insolente appuyait 
un despotisme cruel. Il se rendit à l'armée ; un 
général prussien la commandait ; c'était aussi un 
fourbe qui ne lui cacha même pas que le sort de 
la Belgique dépendait du congrès de Reichenbach : 
cette armée , qui était remplie de courage , man- 
quait d'armes, d'habits , de vivres , de munitions , 
d'argent, d'officiers et de discipline (i). 

(i) L'ëcrit de M. de Pradt , que nous avons cite dans une note 
précédente^ offre un exposé complet des diverses circonstances 
qui, en 1789 , amenèrent une révolution dans les provinces belgi- 
ques ; des causes qui rendirent cette révolution éphémère ; de celles 
qui, en 1790, firent rentrer ce royaume sous la puissance de TAu- 
triche ; enfin , des événemens qui pendant vingt ans firent de la 
Belgique une province française. S'il fallait reproduire ici ces nom- 
breux détails , nous aurions bientôt excédé les limites d'une simple 
note. Nous devons donc nous borner à un coup-d*œil rapide sur 
la révolution belgique. 

Joseph II , qui n'allia pas toujours à ses idées philosophiques 
une connaissance exacte des hommes et des choses , avait aliéné 
le cœur des Belges. Il avait voulu leur imposer trop préci- 
pitamment des réformes utiles et sensées, mais alors inoppor- 
tunes , parce qu'elles étaient sans rapport avec Tétat des esprits. 
Après une résistance légale, les méoontens prirent les armes, 
s'emparèrent de Gend et de Bruxelles^ et déclarèrent Joseph II 
déchu de la souveraineté des Pays-Bas. On trouve, dans les Réso- 
lutions de Franœ et de Brahant, journal rédigé par Gamille-Des- 
moulins, Fanalyse du manifeste dans lequel les États exposèrent 
leurs griefs. Le principal de ces griefs était l'abolition des privilè- 
ges du clergé, celle des corps religieux, et la suppression des biens 
ecclésiastiques, malgré les réclamations réitérées du peuple belge. 
Ce peuple , qui avait été long-temps sujet de l'Espagne , lui devait 
des opinions religieuses voisines de la superstition , et enracinées 
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Il jug^a qu'il n'y avait pour la France aucun ayan- 
tage à tirer d'un pareil chaos ; il plaignit l'éga- 
rement de ce bon peuple , et dès-lors il prévit que 
la révolution belgique tirait à sa fin, et que les 
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par une longue habitude. Chose remarquable ! ce que la haine des 
privilèges avait fait en France , Tamour des mêmes privilèges le fit 
en Belgique. 

Toute la nation belge avait concouru à secouer le joug étranger. 
A peine victorieuse , elle se divisa : deux partb se manifestèrent. 
Le premier 9 celui des États, voulait le maintien de Tancienne 
constitution aristocratique et sacerdotale ; le second demandait 
une régénération complète de la société , d'après les opinions qui 
triomphaient dans l'Assemblée constituante. Yan-der Noot, avocat, 
qui joignait à la faveur populaire beaucoup de zèle , mais qui 
manquait de caractère et de lumières, Van-Eupen , grand péniten- 
cier , qui avait toute l'astuce d'une politique raffinée , dirigeaient le 
parti des États. Yonk , autre avocat très-distingué par ses taleng , 
et le général Yan-der-Mersh , dont la valeur avait contribué à la 
défaite des oppresseurs de la patrie , étaient les chefs du second 
parti , qui comptait panni ses sectateurs les premiers citoyens et les 
hommes les plus éclairés du royaume , mais qui n'avait point de 
racines dans les classes inférieures ; ce second parti était celui des 
Yonkistes. 

Les deux factions , après une guerre de plume et de libelles , en 
vinrent aux mains. La Belgique devint le théâtre d'une sanglante 
anarchie. Les Yonkistes étant les plus faibles devinrent victimes de 
la fureur de leurs ennemis , soutenus par les classes populaires. 
Le brave Yan-dei^Mersh ^ abandonné par ses propres soldats , fut 
arrêté et plongé dans les cachots. 

Mais tandis que les Belges , au lieu de cimenter leur indépen- 
dance par des institutions fortes , et de se liguer contre l'ennemi 
commun , se livraient aux guerres civiles et se jetaient dans des 
excès déplorables , l'Autriche se réveilla. Le successeur de Joseph , 
Léopold II , envoya une armée puissante dans la Belgique, qui 
était restée comme une place démantelée , et dont le généreux sou- 
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Belges seraient plus heureux s'ils rentraient sous la 
domination de leurs souverains légitimes , que s'ils 
abusaient plus long-rtemps d'une fausse liberté. Il 
ne prévoyait pas alors qu'un jour il serait forcé 
de faire des vœux à peu près pareils pour sa patrie* 
Cependant, pour remplir sa tâche, il remit, en par- 
tant, au congrès deux Mémoires : l'un politique , 
où il cherchait à démontrer combien ils étaient 
trompés par toutes les puissances dont plusieurs, 
après les avoir jetés dans ce précipice, allaient 
prendre parti contre eux; l'autre militaire, pour 
les avertir du genre de guerre qu'ils avaient à faire 
contre une puissance aussi formidable que l'Au- 
triche. 

Il repartit aussitôt, n'ayant mis à son voyage 
que dix-sept jours. Il mit par écrit toutes ses ob- 
servations, concluant qu'il ne fallait plus s'en oc- 
cuper; ce qui fit grand plaisir à Montmorin, et 



tien languissait dans les prisons : le peuple, las des déprédations 
du parti Tainqueur , se soumit sans résistance , et la révolution fut 
anéantie. Yan-der Noot s'enfuit en Hollande , et paya d'un exil mé- 
rité la part qu'il avait prise dans la persécution de ses concitoyens ; 
Van-Eupen fut déporté à la Guyane, oii il est mort; Van-der-Mersh 
dut sa liberté aux troupes autrichiennes , et mourut dans ses terres 
en 179a. G*est sans fondement que Ton a prétendu (Histoire de 
rAssemblde constituante, par M. Gh. Lacretelle) que ce grand ci- 
toyen était un agent de la France. 

Ija Belgique ne resta pas long-temps à l'Authclie : après avoir 
été prise et reprise plusieurs fois , elle entra en 17 94 sous la domi- 
nation française. Elle en fut séparée en 181 4. 

(Noie des Jiouw, édin) 
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fut reçu très-indiffëremment de La Fayette, qui 
était trop occupé des intrigues qui se tramaient 
continuellement pour ou contre lui. Dans le même 
hiver, la révolution Belgique fut terminée; les 
Pays-Bas furent reconquis avec la plus grande fa- 
cilité par les Autrichiens. Le général Schœnfeld 
n'y mit pas le moindre obstacle, et alla bientôt re- 
cevoir du roi de Prusse la récompense de sa con- 
duite. Montmorin et la cour furent enchantés de 
voir l'insurrection des Pays-Bas terminée; ils regar- 
daient ce pays comme le pont par où la contre- 
révolution pénétrerait en France , et cet espoir 
décevant les jeta dans de nouvelles imprudences qui 
ont comblé les malheurs de la France (i). 

C'est à l'époque du voyage du Brabant que Du- 
mouriez reprit à son service son fidèle Baptiste 
qui avait été séparé de lui pendant deux ans, quîl 
regardait alors plus comme son enfant que comme 
son domestique , et qui depuis s'est élevé , par une 
belle action, au rang de son compagnon d'armes et 
de son ami. 



(i) La facilité avec laquelle rAutriche parvint à éloufièr la ré- 
volution de la Belgique parut d'un très-bon augure aux émigrés 
français. « Ainsi se terminera la révolution de France , disaient les 
royalistes trop confîans. La botte d'un général autricbien fera 
tomber toutes les grandes maximes de la Déclaration des droits de 
rhomme. » Cette jactance donna lieu à un proverbe ridicule. Cha- 
que fois qu'il paraissait un décret foudroyant de TAsseroblée na- 
tionale : Nous en appelons y disaient les royalistes^ à la hotte du 
f;énéral autrichien* (Histoire de l'Assemblée constituante, par 
M. Lacretelle jeune. ) ^ ( Note des nouv. édit, ) 
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De retour à Paris , sans fortune et sans emploi ^ 
il spéculait la marche de la rëvolution , et en était 
mécontent. II voyait continuellement son ami 
Laporte qui désirait ardemment la contre-révo- 
lution. La différence de leurs opinions ne parvint 
jamais à rompre leur tendre amitié. Il l'avertissait 
de tout ce qu'il trouvait de dangereux pour le roi , 
soit dans ses démarches , soit dans celles de ses en-* 
tours , et Laporte avait la fidélité de remettre a 
son maître toutes les observations et toutes les 
notes de son ami (i). 



(i) Laporte , intendant de la liste civile , fut Tun des plus fidèles 
serviteurs de Louis XYI, pour lequel il témoigna constamment rat- 
tachement le plus vif et le plus désintéressé. L'opinion de ce mar- 
tyr de la fidélité était directement contraire aux principes de la 
révolution ; cependant on le vit plus d'une fois sacrifiant cette opi- 
nion à rintérêt de son malheureux maître , lui donner des con- 
seils favorables au nouvel ordre de choses. Au reste , telle fut la 
destinée de Tinfortuné Laporte, que les services même qu'il rendii 
à Louis XYI devinrent Tune des causes de la mort de ce prince , 
et que ce furent des pièces écrites de sa main qui servirent de base 
au procès de son roi. Une foule de ces pièces, trouvées dans Tar- 
moire de fer, prouvent que Laporte était chargé de suivre et de 
payer toutes les intrigues dirigées contre le parti de TAssembléc 
opposé à la cour. On voit, d'après plusieurs mémoires acquittés pai* 
Imtendant de la liste civile , que Laporte soldait jusqu'aux pam- 
phlétaires et aux libelUstes dont les écrits, répandus avecprofusion^ 
ont, il est vrai , porté plus de préjudice à la cause royale qu'ils uc 
lui ont été utiles , mais que Laporte, dans sa bonne foi, jugeait 
pr(^res à assurer le triomphe du roi sur l'Assemblée. 

Lors de la fuite de Yarennes, Laporte eut le courage de se rendre 
à l'Assemblée nationale et d'y porter la déclaration que Louis XVI 
avait faite avant son départ. Plus tard , sous l'Assemblée législa^ 
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La-Tour-du-Pin-Paulin, ministre de la guerre , 
lavait pris en aversion. Il avait cru toutes les ca- 
lomnies que les partisans de la maison d'Harcourt 
avaient répandues sur sa conduite en Normandie. 
On lavait accusé d'y avoir protégé ouvertement 
l'insurrection , et on avait caché au roi la fermeté 
et la justice qu'il avait déployées dans Tinsurrection 
de Cherbourg. Ce ne fut que Tannée suivante que 
Louis XVI en fut désabusé par Laporte, et ce prince 
avoua depuis à Dumouriez qu'il avait eu long-temps 
de ten'ibles préventions contre lui. Il ne doute pas 
que ce ne soit à l'insu du duc d'Harcourt , que 
ces calomnies ont été répandues par le faux zèle de 
ses flatteurs. Il aime et respecte ce seigneur^ et il 
gémit de le savoir malheureux. 



tive , accuse d^avoir fait brûler à Sèvres des papiers contenaDt une 

• 

correspondance du comitë autrichien , et menacé d'un décret d*ar- 
restatioQ , Laporte prouva que ces papiers n'étaient autre chose 
qu'une édition supprimée des Mémoires de la comtesse de La- 
moite (Voyez les Mémoires deF^rrières, tome III, et ceux de 
madame Campan, tome II). Le 10 août 1792, ce fidèle servi- 
teur fut entraîné dans la ruine de son roi , et condamné à mort 
le aS du même mois, comme accusé de complicité dans la conspi" 
ration de Louis et de sa famille contre le peuple français. La- 
porte ne se démentit point à ses derniers momens: « Citoyens, dit- 
il, je meurs innocent; puisse mon sang rendre la paix à ma pa- 
trie. » Il porta à l'échafaud le calme le plus inaltérable. Ses che- 
veux blancs , Taspect vénérable de ce vieillard, alors âgé de 
soixante-neuf ans , intéressèrent vivement tous les spectateurs qui 
ne purent refuser quelques larmes à tant d'infortune , de courage 
et de fidélité. 

( Note des nouu, édit. ) 
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La-Tour-du-Pin venait d'être renvoyé , et Du- 
portail , qui avait fait la guerre d'Ame'rique avec 
La Fayette, fut nomme, par son crédit, ministre de 
la guerre , et lui prouva bientôt qu il s'était trompé 
dans son choix (i). 

A son retour du Brabant , Dumouriez avait 
trouvé La Fayette occupé d'un projet de forma- 
tion pour la garde nationale de tout le royaume. 
Il s'agissait d'en faire le décret. Il avait composé, en 
j 78g, à Cherbourg, un règlement pour celle de cette 
ville; La Fayette en avait composé un pour celle 
de Paris. Mais ces travaux partiels devaient faire 
place à un plus grand travail. Il fallait trouver un 
mode général ; il convint avec La Fayette de s'en 
occuper. On nomma six députés pour l'examiner, 
trois du comité de constitution, trois du comité 
militaire. Ces six commissaires étaient Talleyrand, 
évêque d'Autun, l'abbé Sieyes, Rabaut-St .-Etienne 
qui fut rapporteur, Mathieu de Montmorency, 
Emmery, de Metz, et un autre (2). On s'assembla 
pour l'examen de son travail qui fut fort applaudi, 
mais point adopté; il fut trouvé trop militaire, c'est- 
à-dire , trop méthodique. 

Il déclarait tout citoyen soldat de la patrie , de- 
puis l'âge de dix-huit ans jusqu'à soixante. La pre- 

(1) Variante de la première édition : 

Et lui prouva bientôt , en se laissant gouyei^er par les Lameth , 
qu'il s'était trompé dans son choix. {Note des nouv» édit, ) 

(a) Fréteau , conseiller au parlement de Paris. 

{Note du général Dumounez,) 
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mière classe «tait composée d'un bataiUon par 
distrîct , ce qui donnait cinq cent quarante-sept 
bataillons. Chaque bataillon, composé d'une demi- 
compagnie d'artillerie de cinquante-trois hommes 
avec deux pièces de campagne , une compagnie de 
grenadiers de cent hommes, une de chasseuris idem, 
quatre de fusiliers idem; ce qui donnait vingt-sept 
mille canonniers, mille quatre-vingt-quatorze pièces 
de campagne, cinquante-quatre mille grenadiers, 
cinquante-quatre mille chasseurs , deux cent vingt 
mille fusiliers ; total trois cent cinquante mille 
hommes d'infanterie , sans compter Paris , Lyon , 
Marseille, Bordeaux, Rouen, Nantes, etc., dont la 
population excédait celle d'un district, et qui de- 
vaient fournir un contingent au prorata; un es- 
cadron de cavalerie, et un de dragons, de cent vingt 
hommes chacun par département , ce qui faisait 
vingt mille hommes de cavalerie. 

Cette première classe devait avoir , tous les ans , 
un mois de rassemblement par quart, sans pouvoir 
être suppléée. Elle était xîomposée de célibataires de 
dix-huit à quarante-cinq ans* 

La seconde classe, composée des hommes mariés, 
divisée par compagnies de cent hommes , sans gre- 
nadiers ni chasseurs, ne pouvait être employée que 
dans son district. 

, Tous les hommes mariés, depuis quarante-cinq 
ans jusqu'à soixante, ainsi que tous les hommes sans 
état, formaient la troisième classe, et ne pouvaient 
pas être employés hors de leur canton. 
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Cette force militaire ne pouvait être aux ordres 
du pouvoir exécutif, que sur des décrets formels du 
Corps législatif, qui devaient toujours être motirés 
et temporaires. Tous les hommes sans état étant 
re jetés dans la troisième classe, ne pouvaient pas 
être nuisibles , parce qu'il ne pouvait jamais arri- 
ver qu'ils fussent requis. Ce plan comprenait beau- 
coup de détails; les troupes de ligne devaient y 
trouver leur recrutement , et peut-être leur licen- 
ciement , en cas que l'armée devînt un joxir dan-- 
gereuse. 

Vers la fin de l'année , le comité de sûreté pu- 
blique de l'Assemblée constituante découvrit une 
conjuration tramée à Lyon, pour livrer aux princes, 
qui étaient à Turin , cette ville importante , On 
soupçonna un maréchal-de-camp, nommé La Cha- 
pelle , qui commandait dans le }>ays , d'être du 
complot , ou au moins de l'avoir su ; il devint susr 
* pect : on résolut de le faire arrêter , de le rem- 
placer par un autre ofBcier-général dont on fût 
assuré. La Fayette proposa Dumouriez; il fut agréé. 
On le fit venir, et on lui dit de se tenir prêt à parr- 
tir sous vingt-quatre heures. Il se rendit le même 
soir, avec La Fayette et deux membres du comité, 
chez le ministre de la guerre , qui fut chargé de 
prendre le lendemain les ordres du roi. 

Le lendemain matin, il se rendit au comité avec 
lequel il travailla pour bien s'instruire des détails 
de la conspiration qui était réelle. Il alla dîner 
chez Montmorin qui lui dit qu'il lui donnerait un 
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chiffre pour Turin , un autre pour la Suisse , pour 
pousser plus loin les découvertes et déjouer les 
complots, en le priant, dans toute cette affaire, de 
ménager les princes , et surtout le comte d'Artois. 
Il le lui promit de bon cœur : non-seulement son 
intention n'était pas de le compromettre ^ mais au 
contraire il était enchanté d'avoir cette occasion 
de pouvoir ouvrir une correspondance avec Vau- 
dreuil , pour rendre service à ce prince , et tâcher 
de l'engager à rentrer. 

En 1 790 cela était possible ; le roi paraissait le 
désirer, et le désirait peut-être de bonne foi. Les 
choses n'avaient pas encore été poussées à l'extré- 
mité. Montmorin lui dît quil rendrait compte au 
roi de cette conversation et de ses bonnes inten- 
tions. Au sortir de chez le ministre , il fut chez 
«on ami Laporte , et lui répéta ce qui s'était dit 
entre eux , en lui réitérant la promesse d*étre aussi 
favorable aux princes qu'il le pourrait, sans nuire à 
sa patrie. Il rentra chez lui pour les apprêts de son 
départ, et n'ayant aucune nouvelle* du ministre 
Duportail , il lui écrivit un billet pour savoir s'il 
avait pris les ordres du roi. La réponse fut qu'il 
était enrhumé , et gardait la chambre ; que le 
{Surlendemain étant jour de conseil , il le propo- 
serait. 

Le comité de sûreté publique de l'Assemblée 
avait communiqué l'affaire a celui de la municipa- 
lité de Paris. Brissot en était membre; il composait 
une feuille jacobine, intitulée le Patriote. Il y 

TOME II. 7 
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inséra la conjuration de Lyon et la nomination de 
Dumouriez, avant que le roî en sût rien. Ce prince, 
en lisant cette feuille , fut très-piqué avec raison , 
et quand Duportail alla lui en faire la proposition, 
il lui dit qu'il choisît qui il voudrait , excepté 
Dumouriez; qu'il ne permettrait pas que les ja- 
cobins se mêlassent de la nomination de ses 
généraux. 

Un autre eut ce commandement. Dumouriez 
ne fut sensible qu'au désagrément de voir rétrac- 
ter une nomination dont la nouvelle avait été pu- 
bliée d'avance, et à l'exclusion sèche du roi (i). 
Il en parla à son ami Laporte, celui-ci à Louis XVI, 
et c'est en cette occasion que ce bon prince ne lui 
cacha pas la prévention qu'on lui avait donnée 
contre cet officier-général. Il s'en consola. On de- 
vait nommer au commencement de l'année sui- 
vante les généraux pour le commandement des 
vingt-deux divisions de l'armée, et il en restait si 



(i) Ce passage est plus étendu dans la première édition ; on y 
Usait ce qui suit : 

a On prétend que les Lameth travaillèrent aussi contre lui^ 
parce qu'il avait été proposé par La Fayette, leur ennemi, avec qui 
il était lié , et qu'ils voulaient faire exercer ce commandement par 
Théodore Lameth, leur frère , qui commandait un régiment de ca- 
valerie près de Lyon. Quoi quHl en soit, un autre eut ce comman- 
dement. 

» 11 ne fut sensible qu'au bruit qui s'en était répandu d'avance 
et -à rexclusion sèche du roi , etc. » 

{Note des nouu, édU.) 
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peu que, bon gré mal gre', il fallait qu'on rem- 
ployât. D'ailleurs, le roi avait eu la bonté de dire 
à Laporte que cela ne ferait point tort à son ami, 
et qu'il serait placé. 



^* 
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CHAPITRE V. 



Année 1791. 



Il continua à vivre dans la retraite , considérant 
les progrès de la révolution , et voyant de temps 
en temps Montmorin et La Fayette. Mais la pro - 
position qu'on avait faite de lui pour ces deux 
commandemens importans , engagea les divers 
partis à le rechercher. Le vicomte de Noailles 
l'entraîna à aller dîner avec lui chez le riche La- 
borde chez lequel il trouva rassemblés les La- 
meth^ d'Aiguillon, Menou, Duport. Il leur parut 
pédant, ils lui parurent légers et présomptueux , 
et il n'y retourna pas, 

Mirabeau chercha aussi à se lier avec lui. Il 
était également brouillé avec les partis de LaFayette 
et des Lameth. Supérieur à toute l'Assemblée en 
scélératesse (i) et en talens, il cherchait, pour sa 
propre utilité , à s'associer les hommes instruits , 
ou qui passaient pour l'être. Alors il avait aban- 



(1} n nous semble que cette expression , employée pour qualifier 
Mirabeau, manque de mesure et de convenance. Dans la haute 
politique , les choses prennent un nom plus noble. Voyez , au 
reste , la note de la page 1 5. ( Note des nouu, édit. ) 
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donné le duc d'Orléans qu'îr méprisait ^ il s^était 
lié avec la cour et Moatmoriu qui le payaient : 
sou but était de se faire premier ministre y et par 
conséquent de commencer par faire la contre-ré- 
volution. 

Dumouriez détestait son immoralité ^ et il avait 
toujours soigneusement évité les fréquentes occa- 
sions qu'il avait eues de faire sa connaissance. 
Cependant y sollicité par un de ses anciens amis , 
nommé Sainte-Foy, il s'y laissa conduire. Dès cette 
première conférence^ Mirabeau lui découvrit tous 
ses projets^ lui dit qu'il voulait , squs peu de 
jours ^ faire une grande réforme et un changement 
total dans le corps diplomatique y et lui montra sa 
liste. Dumouriez y fit quelques changemens qu'il 
agréa ^ en lui offrant l'ambassade de Prusse. Il ré- 
pondit qu'il l'accepterait , pourvu que ce ne fut 
que dans trois mois ; qu'il connaissait une pJace 
bien plus subalterne y mais bien plus importante y 
celle de Mayence. 

11 lui expliqua que là il pourrait , ou traiter avec 
les princes 9 en faisant agir le roi par M. de La- 
porte, ou déjouer leurs complots , s'il ne pouvait 
pas les regagner : que pendant ce temps-là on en- 
verrait en Prusse le général Heymann sans carac- 
tère public : que ces trois mois bien employés 
donneraient le temps de pacifier l'extérieur , d'a- 
chever la constitution, dç rendre au pouvoir exe- 
cutif son activité^ et que ce ne serait qu'alors que 
le roi de Prusse recevrait sans répugnance un am- 



'^ 
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hassadeur^ et qu'on pourrait traiter utilement 
avec la cour de Berlin, pour contenir celle de 
Vienne^ si on n'en était pas content. Ils convinrent 
de tous ces articles; Mirabeau alla chez Montmo- 
rin qui remit la liste à son premier commis, Gé- 
rard de Rayneval. 

Dumouriez se rappelait le refus du roi pour le 
commandement de Lyon ; il lui écrivît une lettre 
qui a été trouvée dans la fatale boite de fer ^ et 
imprimée (i). Il le priait de lui faire savoir, par 
son ami Laporte , s'il avait de La répugnance h 
l'employer j que dans ce cas il ne permettrait pas 
que sou nom parût dans une liste qui devait lui 
être présentée par son ministre des affaires étran- 
gères , et qu'il attendrait que quelque occasion fa- 
vorable fit revenir Sa Majesté de ses préventions. 
Le roi fut content de la lettre , et dit à Laporte 
qu'il n'avait plus de préventions contre lui, et qu'il 
le nommerait volontiers , si on le lui proposait 
pour une place. 

Quatre jours après , il vit Mirabeau une se- 
conde fois. Celui-ci l'engagea à faire un ouvrage 
sur les principes de négociation , convenables au 
roi constitutionnel d*un peuple libre ; il se chargea 
de ce travail. Dans cette conférence qui fut très- 
confidentielle , la conversation tomba sur le fa- 
meux ministre de Prusse , le comte Hertzberg. 

(i] Nous ofiHrons à nos lecteurs, dans les éclaircissemens hîs- 
toiiqueSy cette lettre de Dumouriez au roi ; elle fait partie des pièces 
tiouvéoi dans Tarmoirc de fer, sous le n'' i.xxxî. Nous y joindrons 



\ 
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Mirabeau le détestait . Il dit : Ce vieux retire est 
ceinturé dun chapelet d'obstructions , et attaqué 
de cinq ou six maladies mortelles au moins , et il 
se liifre continuellement à de nouveaux projets , 
comme s'il devait vivre cent ans ; tandis que la 
parque tient ses ciseaux tout prêts , pour couper 
le fil qui tient le glaive de Damoclès suspendu sur 
sa tête (i). Quatre jours après cette conversation, 
Mirabeau e'tait mort.Diunouriez dit à Sainte-Foy : 
Hé bien ! Mirabeau s* est trompé sur la tête que 
menaçait le glaive de Damoclès. 

La parque , en tranchant la vie? de cet être ex- 
traordinaire , avait coupé le fil de tous ses projets. 
Domouriez qui n'entendit point parler de Mont- 
morin , alla le voir ; ils eurent un« explication en- 

un extiait d'une lettre que Laporte ëcrmt au roi , en lui faisant 
passer celle du général. Ces deux pièces nous ont paru de nature 
à faire connaître à la fois le caractère de Laporte et celui de Du- 
mouriez (note C), {Noie des noup, édit,) 

(]) Fameux ministre allemand, qui fournit une carrière diplo- 
matique de près d*un demi-siècle , et qui joignait aux grands talens 
d'un homme d'État habile , une connaissance profonde de l'his- 
tolre, un amour éclairé pour la littérature et les arts, et même 
quelques idées de liberté. Le comte de Hertzberg fut l'un des prin- 
cipaux directeurs du congrès de Reichenbach; il était grand ami 
de la liberté de la presse , et chercha souvent à réaliser la difficile 
alliance de la morale et de la politique. On a conservé une lettre 
qu'il écrivit à Frédéric II, pour le détourner du partage de la 
Pologne; partage, disait^il, qu'il était impossible de concilier avec 
la religion et la conscience des souverains. Cette lettre , écrite lors- 
qu'il avait cessé d'être ministre, doit honorer sa mémoire aux 
yeux de la postérité. Le comte de Hertzberg est mort le 27 mai. 
*795 , à l'âge de soixante-dix ans. {Note des noup. édù. ) 
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semble ; il nia avoir rien arrangé avec Mirabeau , 
il nia même la liste. Alors il dit à ce minisire qu'il 
Tabandonnait^ qu'il plaignait sa fausseté qui était 
une preuve de sa faiblesse ; il lui prédit qu'il per- 
drait le roi, et qu'il se perdrait lui-même, en ne 
mettant ni dignité, ni vérité dans sa conduite. Il 
ne l'a jamais revu , et sa prédiction ne s'est que 
trop accomplie. Il regrette sa mort tragique. M. de 
Montmorin était attaché au roi , et avait beaucoup 
de bonnes qualités; mais il était fort au-dessous 
de sa place, surtout dans un temps aussi orageux* 

Cependant la promotion venait de se faire, et 
Dumouriez venait d'être employé maréchal-de- 
camp de la douzième division. Cette circonstance 
l'obligea à retourner aux jacobins. Sa longue ab- 
sence l'avait fait rayer de cette société. Son mo- 
tif pour y rentrer fut que la société des jacobins 
de Paris avait affilié plus de deux mille sociétés 
dans les provinces; que, dans les cinq départemens 
où il allait commander, il y en avait trente ou 
quarante très-sulfureuses / et que s*il y était ar- 
rivé sans paraître jacobin, surtout l'ayant été dans 
le principe , il eût été regardé conune aristocrate^ 
et par conséquent bien loin d'être utile à sa pa- 
trie et au roi : il eut la précaution de faire pré- 
venir Louis XVI de sa démarche et de ses motifs. 

Comme Mirabeau était mort, comme Mont- 
morin avait non-seulement négligé tous les prin- 
cipes diplomatiques dont ils étaient convenus, 
mais qu'il continuait à mener les affaires étran- 
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gères sur les principes de l'ancien régime, Dumou- 
riez, qui avait fait Touvrage convenu avec Mirabeau, 
intitulé Mémoire diplomatique y le communiqua 
aux amis de Montmorin qu'il ne voyait plus , pour 
l'engager à changer sa conduite ministérielle , in- 
cohérente avec la constitution, et dangereuse pour 
le roi. Montmorin fit alors paraître une déclara- 
tion au nom du roi , pour être envoyée à tous les 
ministres de France en cours étrangères ( i ) . Cette 
pièce était si exagérée en principes de jacobinisme, 
que ni Mirabeau ni Dumouriez n'auraient conseillé 
au roi de tenir un pareil langage qui, bien loin de 
lui ramener les esprits , ne pouvait qu'augmenter 
la méfiance par le passage trop rapide d'une ex- 
trémité à l'autre. Dumouriez , indigné de ce nouvel 
acte de mauvaise foi, ajouta un paragraphe sur cette 
déclaration à son Mémoire qu'il lut aux jacobins; 
il fit une grande sensation et fut imprimé. 

Quelque temps après , il apprit que dans les ja- 
cobins, qui commençaient à devenir détestables , 
on avait ouvert l'avis de casser tous les officiere 
de l'année , et de faire une nouvelle élection d'of- 
ficiers par les soldats. Si cet avis, qui avait beau- 
coup de partisans , même dans l'Assemblée consti- 
tuante, avait prévalu, l'armée était absolument 
anéantie. Il en i*aisonna avec La Fayette et avec 

(i) On trouvera celte pièce, qui appartient à Thistoire, parmi 
les ëclaircissemens historiques (note D).' 

{Note des nouif, édit,) 
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Duportail; il dit aussi son projet à Laporte, et, 
quelque danger qu'il y eût à heurter hautement 
une opinion aussi populaire, il fit un Mémoire, le 
fit donner au roi qui lapprouva , le soumit à la 
censure de Duportail, et le lut aux jacobins. 

Ce Mémoire intitulé Mémoire militaire^ établis- 
sait les principes sur lesquels doit être constituée 
l'armée d'un peuple libre, traçait les devoirs des gé- 
néraux, officiers et soldats ; prescrivait le genre et les 
bornes de la subordination du soldat citoyen , ses 
relations et ses devoirs à l'égard des autres ci- 
toyens ; il était terminé par une formule de ser- 
ment très-raisonnable. 

Il ne reçut pas les mêmes suffirages que le Mé- 
moire diplomatique , il fut même désapprouvé 
par la pluralité : cependant il fut imprimé, et il fît 
le seul effet qu'il en avait désiré : c'était de faire 
tomber l'avis d'élection par les soldats. Le comité 
militaire de l'Assemblée en adopta les principes ; 
mais pour faire du nouveau , il composa une for- 
mule de serment ridicule qui fit une scission par- 
mi les officiers, en fit quitter plusieurs, et rendit 
ceux qui restaient , de très-mauvais serviteurs de 
la constitution. 

Il fut encore retenu quelque temps à Paris par 
une corvée dont le chargea Duportail , en le nom- 
mant président d'un conseil de guerre, pour juger 
une réclamation de Moreton à qui le comte de 
Brienne , ministre de la guerre , avait précédem- 
ment ôté arbitrairement le régiment de La Fère . 
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Moreton avait bien mérité d'être cassé, étant un 
colonel très-violent et très-despotique. Mais le 
ministre lui avait refusé un conseil de guerre et 
des juges, et, au bout de plusieurs années, il récla- 
mait contre cet acte arbitraire. 

Dumouriez avait ordre d'aller le juger à Toul , 
ce qui l'eût éloigné beaucoup de Nantes, sa desti- 
nation. Heureusement on ne put pas remplir le 
nombre des juges : il profita de cette circonstance 
pour refuser d'aller à Toul, et, après avoir attendu 
un mois à Paris , il renvoya au ministre cette 
commission , et partit. Moreton fut fait maréchal- 
de-camp pour faire cesser ses clabauderies , et il le 
retrouva malheureusement l'année suivante sous 
ses ordres. 

La douzième division à laquelle il était attaché, 
n'était que de douze bataillons et six escadrons. 
Elle était commandée par le vieux Verteuil, jadis 
un des meilleurs ôflSciers de l'armée française , 
mais dont toutes les facultés étaient affaiblies. Le 
second maréchal-de-camp était d'Harambure , 
qui ne l'a jamais joint. Ainsi, il eut tout le fardeau 
de ce commandement qui s'étendait sur cinq dé- 
partemens , Mayenne-et-Loire ou Angers , Loire- 
Inférieure ou Nantes , la Vendée , les Deux-Lèvres, 
et la Charente-Inférieure , depuis la Vilaine jus- 
qu'à la Garonne. Ce pays était déjà livré aux ra- 
vages du fanatisme et de la persécution. Il laissa 
au bon homme Verteuil, qui demeurait à la Ro- 
chelle , à régir la Charente-Inférieure , et il se 
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chargea des quatre autres, allant même .quelquefois 
le trouver à la Rochelle , quand il craignait qu'il 
ne fût embarrassé. 

Il arriva le 19 juin 1791 à Nantes où il établit 
sa première résidence ; il y trouva un département 
fort bien composé , un maire excellent , une su- 
perbe milice nationale , mais un club infernal et 
très- nombreux qui le reçut parfaitement , et lui 
donna même une couronne avant de l'avoir méri- 
tée. Il y trouva le second bataillon du vingt-cin- 
quième régiment, Poitou. Les officiers étaient dans 
des principes anti-constitutionnels , excepté leur 
chef, homme d'esprit et grand philosophe, nommé 
Drouart de Lezay. 

On avait permis par un décret aux soldats de 
l'armée d'aller aux clubs, et pour que cette fré- 
quentation n'entraînât pas la scission entre les offi- 
ciers et les soldats , et par conséquent l'insubordi- 
nation , il avait dit dans son mémoire militaire que 
les généraux devaient engager les officiers à fré- 
quenter les clubs. Justement, le 22 juin, il avait en- 
traîné tout le corps d'officiers à l'accompagner au 
club, et ce fut un grand bonheur. 

Le même soir, étant prêt à se coucher, ainsi que 
ses deux aides-de-camp, Levasseur et Philippe de 
Vaux , après avoir beaucoup travaillé pour se met- 
tre au courant , il reçut une lettre du président du 
département , qui le priait de se rendre sans diffé- 
rer à l'hôtel de la monnaie où tous les corps étaient 
assemblés , et l'attendaient pour délibérer sur une 
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affaire très-importante dans laquelle il s'agissait 
du salut de la patrie . Il y court fort intrigué de ce 
message ; il trouve sur la place quatre à cinq mille 
personnes en chemises , qui avaient l'air consterné 
et inquiet : il était minuit. Il a bien de la peine à 
percer cette foule avec ses aides-de-camp ; il entre 
dans une grande salle où tous les corps étaient as- 
semblés, environnés de plus de quinze cents person- 
nes qui parlaient toutes à la fois. On fait silence, et 
le président lui dit avec l'air morne : Monsieur le 
général y le roi de France est parti ^ il est en fuite. 
— S'il est parti y la nation reste. Délibérons sur ce 
qu'il j" a à faire. 

Malgré l'air calme qu'il affecta pour faire cette 
réponse qui releva le courage de tout le monde, 
jamais nouvelle ne l'a plus consterné. 11 n'y avait 
que six jours qu'il était parti de Paris; il avait vu 
tous les jours son ami Laporte , et il n'avait rien 
découvert d'un pareil dessein. Il prévoyait toutes 
les horreurs d'une guerre civile inévitable. Il était 
forcé de cacher toutes ses craintes ; le sang-froid 
qu'il venait de montrer lui donnait la confiance gé- 
nérale. 

Il proposa d'abord de faire une proclamation 
pour rassurer le peuple , et l'empêcher de se livrer 
aux excès de la rage qui suit assez ordinairement 
la consternation. Il dressa le projet de cette pro- 
clamation qui fut agréée. Des brouillons proposè- 
rent d'arrêter tous les officiers. Comment ^ oit ojens y 
leur dit-il , vous voulez y d'après une méfiance 
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vague , déshonorer et maltraiter des hommes (jue 
vous avez tantôt reçus dans votre cbib? Je ma 
charge d'eux , et dans deuœ heures vous serez 
sûrs de leur fidélité à la patrie , ou je vous 
en débarrasserai sans violence ; laissez - moi ce 
soin. 

Il envoie éveiller le commandaint Lezay ; dès 
qu'il est arrivé, il lui fait part de l'inquiétude du 
peuple, il lui ordonne d'assembler les officiers dans 
sa chambre , de leur peindre la circonstance où la 
nation se trouve , de leur laisser la liberté du choix, 
ou de venir avec lui prêter serment à la nation et 
à la loi , ou de partir à la pointe du jom*, avec des 
passe-ports qu'il leur donnera. Trois heures après, 
Lezay arrive à la tête de tous les officiers qui prê- 
tent serment sans difficulté , ainsi que l'artillerie et 
les ingénieurs , entre les mains du président du dé- 
partement. Il donne, ou fait donner encore d'autres 
ordres pour les objets les plus pressans, et il se re- 
tire à cinq heures du matin , plus fatigué qu'il ne 
l'a été de sa vie. 

Rentré chez lui , rempli de la tristesse la plus 
profonde, il médite sur ce qu'il a à faire. Il ne con- 
naissait aucune circonstance de la fuite du roi ; il 
ignorait de quel côté il s'était retiré , mais il calcu- 
lait qu'il fallait qu'il se fut assuré d'une partie de 
l'armée, pour avoir pris un parti ^aussi audacieux. Il 
supposait à ce prince et à ceux qui l'entraînaient , 
une conduite mieux combinée que celle qu'ils 
avaient tenue , et , d'après cette supposition, son 
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imagination lui peignait déjà Paris assiégé , et na- 
geant €lans le sang. 

Il avait sur-le-champ écrit deux billets , l'un à 
Vieillard, de'puté de Saint-Lô (i), l'autre à Barère ; 
il leur mandait que, sans attendre d'autres ordres , 
il allait rassembler tout ce qu'il pourrait de trou- 
pes , et marcher au secours de l'Assemblée consti- 
tuante; car c'était là qu'il voyait la patrie que Louis 
avait abandonnée , après avoir encore renouvelé 
depuis quinze jours ses sermens, sans en être prié. 
Vieillard lut le billet qu'il avait reçu parle courrier; 
il fut fort applaudi, et inséré dans le procès-verbal. 
Il fortifia le courage des représentans , étant le seul 
de ce genre qu'on eut reçu d'un officier-général ; 
plusieurs autres demandaient des ordres , ce qui 
iétait très-différent. 

Il avait aux Sables un bataillon de Rohan-prince; 
dans la Vendée, deux autres bataillons; à Nantes, 
celui de Poitou ; à Ancenis , le régiment colonel- 
général dragons ; à Niort et Fontenay , le sixième 
régiment de cavalerie ; il pouvait tirer de la garde 
nationale de Nantes quatre mille hommes d'infan- 
terie bien armés et bien exercés , et trois cents dra- 
gons; huit pièces de quatre, quatre pièces de douze, 



(i) Vieillard de Boîsmartin, maire de Saint-Lô, mort en 181 5, 
auteur d'une tragédie à'Almanzor, Son fils , M. P.-A. Vieillard, 
a publié quelques brochures politiques de peu d'importance , et 
donné au théâtre plusieurs ouvrages qui n'ont pas eu grand succès. 
Il faisait partie de la commission royale de censui*e créée en 1830. 

( Note des nouu. édit. ) 
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une compagnie d'artillerie et beaucoup de canon- 
niers volontaires. 

Il fit dans la matinée tous les ordres de marche ; 
il donna pendant le jour quelques ordres pour la 
côte , et pour garder Témbouchure de la Loire. Il 
manda au général Verteuil qu'il allait marcher sur 
Paris , mais sans lui communiquer ses détails , car 
il ne le connaissait pas; et les guerres civiles ont 
cela d'aflreux qu'elles inspirent une méfiance né- 
cessaire. 

Il allait donc partir, avec environ huit mille 
hommes^ bien sur de se gi'ossir considérablement 
à Angers et au Mans. Cependant il cacha son projet 
jusqu'au moment de l'exécution ; il afiecta un air 
encore plus calme que la nuit précédente. Il assista 
à la procession de la Fête-Dieu , et prit cette oc- 
casion pour bien inspecter les troupes. Heureuse- 
ment j dans la nuit suivante , un second courrier ar- 
riva, et annonça que le roi avait été repris, et était 
sur la route de Paris. 

La violente sensation qu'il avait éprouvée en ap- 
prenant la première nouvelle , avait trop occupé 
toutes ses facultés pour lui laisser le temps d'obser- 
ver, avec beaucoup d'attention, l'impression qu'elle 
avait pu faire sur le peuple ; il avait remarqué en 
général , qu'après un premier moment de conster- 
nation , il s'était élevé à une rage violente, d'où il 
était rentré dans cette contenance froide et fière 
qui annonçait une détermination fixe de défendre 
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sa liberté, sans aucun raisonnement sur le choix du 
gouvernement. 

Entièrement calmé par la seconde nouvelle , il 
devint observateur attentif. 11 vit avec chagrin 
qu'elle faisait une sensation plutôt désagréable que 
consolante. Les aristocrates, qui étaient très-nom- 
breux à Nantes, parurent consternés , et les démo- 
crates, dont les idées s'étaient déjà montées sur des 
nouveautés^ parurent non-seulement très -froids, 
mais même très-mécontens de voir reparaître un 
roi auquel, pendant deux jours, ils n'avaient pensé 
^ue pour le traiter de perfide , et pour s'exciter à 
la vengeance. C'est de cette époque que l'infortuné 
Louis a perdu entièrement le reste d'amour ou de 
pitié qu'on conservait encore en province. 

La conduite de l'Assemblée constituante fut 
noble, grande et généreuse. Non-seulement elle 
sauva la famille royale du danger imminent de la 
fureur du peuple , mais , ayant pris le temps néces- 
saire pour le calmer , elle rétablit le roi dans tous 
ses droits, et lui rendit sa dignité, 

Dumouriez crut que ce prince et sa cour seraient 
sensibles à ce procédé ; qu'ils feraient des réflexions 
^ages sur leur position , sur l'impossibilité de s'op- 
poser davantage à la constitution , sur la sûreté que 
le roi trouverait à la suivre avec exactitude pour 
regagner la confiance de la nation, sur les moyen» 
immenses qu'elle lui ouvrait pour le bonheur et 
même la gloire, en s'y attachant de bonne foi, et 
6ur la certitude de sa perte , et de celle de son 

TOlfE II. 8 
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auguste maison , de la monarchie et de la France 
entière , s'il reprenait son ancienne conduite. Per- 
suadé que la faute terrible que Louis avait faite en 
fuyant , après avoir prêté deux fois le serment de 
fidélité^ serait pour lui une grande leçon ; que son 
cœur même serait touché de la générosité des Fran- 
çais qui lui rendaient une couronne qu'il avait per- 
due par les décrets de la constitution qu'il avait ju- 
rée ; il regarda cet événement comme une espèce 
dç bonheur qui allait ramener tout le monde a um 
but raisonnable y et faire succéder la confiance et la 
bonne foi , ensuite l'amour et l'ordre, aux intrigues , 
aux conjurations, aux haines, à la discorde, qui 
avaient régné jusqu'alors. 

Plein de cet espoir présumable qui n eut pas été 
faux, si chaque faction, laissant même à part le 
patriotisme, eût consulté son véritable intérêt, il 
reprit sa correspondance avec l'infortuné Laporte. 
Il avait tremblé pour les jours de ce vertueux anaî 
que son maître avait sacrifié à son départ , en le 
chargeant de porter à l'Assemblée constituante sa 
protestation. Ce serviteur fidèle s'en était acquitté 
avec une résignation héroïque , tout en calculant 
^son danger ; car il a avoué depuis à son ami , que 
dè&-lors son testament était fait. Hélas ! il était 
destiné à être une des premières victimes du procès 
qui a suivi la funeste journée du lo août 1792 , et 
a précédé de quelques mois son malheureux maître^ 
qui ne l'a pas assez plaint I 

Laporte lui manda que tout se calmait , et Du- 
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mouriez crut devoir employer les premiers momens 
qu'il eut de libres, pour composer un Mémoire 
qu'il lui envoya de Fontenay , sur la conduite que 
le roi devait tenir à Favenir, i° avec sa famille, 
les ministres et tous les mécontens de la nouvelle 
constitution; 2° avec l'Assçmblée nationale; 3** avec 
le clergé j 4** ^^ec les puissances étrangères ; 5" avec 
la nation française : 6** avec l'armée de terre et de 
mer; 7** sur les nominations; 8" sur l'emploi de 
sa liste civile. Ce Mémoire, assez long, annonçait 
huit autres Mémoires de détail sur chacune de ses 
divisions. Il demandait qu'en cas que le roi agréât 
ce travail, il lui fit expédier un congé pour venir 
l'achever à Paris. 

Cette demande était une «preuve qu'il faisait 
pour juger les véritables intentions du roi : si on 
l'appelait, alors il eût été sur que son Mémoire eût 
fait une profonde impression , et que Louis était 
véritablement déterminé à s'appuyer de la consti- 
tution; si, au contraire, on ne lui demandait pas 
de donner de la suite à ses conseils , alors il devait 
perdre toutes ses espérances , et ne plus entrevoir 
que des malheurs ; et c'est ce qui arriva. Laporte 
remit fidèlement le Mémoire ; le roi le lut , l'aposr- 
tilla , et l'enferma avec beaucoup d'autres papiers 
dans la boîte de fer: il a été trouvé dans cette boîte 
et imprimé avec les autres pièces du procès ( i ) . 

(1) Pièces trouvées dans rarmoire de fer, No« xxxielxxxii. 

( Note des noup, édit. ) 
8* 
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La cour ayait repris ses habitudes , ses oorres— 
pondances secrètes en pays étranger , ses corrup- 
tions qui ne servaient qu'à la mettre à la merci 
des traîtres qui lui volaient son argent ; elle avait 
recommence ses intrigues , ses petites conjurations 
à Paris et dans les provinces , ses plaintes inutiles , 
-ses dénigremens contre T Assemblée et ses travaux, 
'Sa paralysie ministérielle , ses feuilles mordantes 
qui en attiraient d'incendiaires de la part des jaco- 
bins. Tout le ministère avait été changé après la 
fuite du roi ; mais , excepté Narbonne , ministre de 
la guerre , qui avait un grand parti dans l'Assem- 
blée , le reste suivait à peu près les mêmes erremens 
que les prédécesseurs , surtout de Lessart , ministre 
des affaires étrangères. 

L'Assemblée qui avait été si grande, si prudente, 
à l'événement de la fuite du roi , qui alors avait 
sauvé la France par sa conduite généreuse et me- 
surée , avait repris le cours de ses inutiles et vaines 
discussions ; croyant avoir tout fait , parce qu'elle 
avait terminé son travail principal y elle avait le 
•tort de ne rien faire pour mettre l'administration ep 
harmonie avec la constitution. Peut-être ne le pou- 
vait-elle plus faire , peut-être même était-ce un 
bien qu elle ne le fît pas. L'argent et la corruption 
de la cour s'étaient introduits dans son sein , elle 
commença à perdre sa considération et la con- 
fiance de la nation. La partie saine de l'Assemblée, 
prévoyant une lutte entre les partis qui la divi- 
saient, honteuse d'une iîn si différente de son début. 
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n'aspirait qu'à s'en aller ( i ) . Ses deraiers travaux se 
ressentaient de son abattement , et elle fut fort 
aise, au mois d'octobre, de faire place à la première 
législature qui prit le nom d'Assemblée nationale. 
Celle-ci fut horriblement composée* Louis, mal 
conseillé, n avait point réparé, par une conduite 
franche, la funeste impression de sa fuite ; au con- 
traire , ses démarches et celles de sa cour augmen- 
taient les méfiances. 

Ce fut vraiment à cette époque que les jacobins 
commencèrent à se saisir de la funeste influence 
qui a ensuite comblé l'anarchie. Cette société , 
étendant partout ses nombreuses aiBliations , se ser- 
vit des clubs des provinces pour se rendre mai- 
tresse des élections. Toutes les mauvaises têtes , 
tous les écrivailleurs séditieux , tous les agitateurs 
furent nommés pour aller représenter la nation^ 
pour défendre y disait-on, ses intérêts contre une 
cour perfide; très-peu d'hommes éclairés ou sages, 
encore moins de nobles , furent choisis , et l'As- 



(1) L'Assemblée natioDale ëtait jagëe arec plus de sëvërité dans 
la première édition. Le passage ëtait ainsi conçu : 

«L'Assemblée ëtait retombée dans ses factions paëriles, 

dans ses corruptions ; elle ne faisait plus rien } elle fatiguait si fort 
la France par son avilissement, que tout le monde soupirait après 
le moment de la voir remplacée par une autre. Honteuse d'elle- 
même , elle n'aspirait qu'à s'en aller. » 

On saura gi*ë au général Dumouriez d'avoir adouci, par un sen- 
timent de justice et de modération, la rigueur extrême de son pre- 
mier jugement. ( Note des noup, édU. ) 
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semblée nationale^ ainsi composée , se réunît^ ar- 
mée de préventions et de vue& hostiles contre le 
malheureux Louis et contre sa cour. Elle com- 
mença par adorer la constitution pour bien s^éta- 
blir (i); mais les républicains travaillaient déjà 
sous main y et répandaient leurs opinions destruc- 
tives dans des feuilles incendiaires qui se multi- 
plièrent à riafîni. 

Cest cette même Assemblée qui , profitant en 
1792 de la catastrophe du 10 août qu'elle avait 
préparée, s'est érigée en Convention nationale^ 
après avoir encore chassé de son sein quelques 
membres trop sages , et s'être renforcée de scélé- 
rats et de têtes folles. C'est elle qui a fait périr 
sur l'échafaud le roi et la reine ; qui a inunolé se& 
plus ardens promoteurs , tels que les Brissot, Ver- 
gniaud , etc,; c'est elle qui règne en France envi- 
ronnée de cadavres et de débris. La guillotine est 
son trône , l'irréligion et l'anarchie sont ses mo- 
biles, et le peuple français languit dans le plus 
honteux et le plus criminel esclavage. O ma 
patrie!... 

Après avoir esquissé rapidement ce tableau fu- 
neste des événemens généraux, il est temps de re- 
venir à ce qui se passait à Nantes. Dumourlez s'é- 
tait réservé toutes les dispositions militaires, et ne 



(]) Voyez, dans les Mëmoires de Fenières , tome TU , le rëcit de 
eetle cérémome par laquelle l'Assemblée législative ouvrit ses 
S(cauccs« {Note des noui^, écUt.) 
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laissait point entamer son autorite'. Il travaillait 
très-confidentiellement avec les coi-ps administra- 
tifs qui étaient très-pnidens et très-sages, et ne 
leur cachait rien de ses mesures. Ce n'était pas là 
le compte du club de Nantes. Cette société aflec- 
tait de se mêler de toutes les branches du gou- 
vernement , sous prétexte de vigilance et d'inspec- 
tion sur ses agens. 

Elle était dirigée par un homme très-dangereux , 
nommé Coustard, gentilhomme breton, chevalier 
de Saint-Louis, ci-devant lieutenant des maré- 
chaux de France , et alore . commandant de la 
garde nationale. Il a depuis été nommé meitibre 
de la Convention, et s'étant attaché au parti de la 
Gironde, il a péri sous la guillotine. Coustard était 
téméraire , emporté, séditieux et fourbe. Il avait 
acquis un grand empire sur la populace qui est 
très-nombreuse dans cette grande ville; il était 
craint de tous les honnêtes gens ; il s'était fait une 
garde prétorienne d'ime compagnie des maîtres en 
fait d'armes et des bouchers. L'année précédente, 
il avait chassé de Nantes le duc de* Maillé , com- 
mandant en chef de la province , et ensuite le 
régiment de Rohan-prince dont il avait pensé faire 
assassiner le colonel , le brave d'Hervilly . 

Ce chef de révolte vit avec peine son crédit ré- 
primé par un officier-général auquel on ne pouvait 
reprocher ni la plus légère aristocratie , ni une dé- 
mocratie outrée > Coustard était Fcnnemi juré de la 
noblesse et du clergé; le généi'al prot^eait l'une et 
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Fautre, et avait cru plusieurs oecasions d'arrêter le» 
excès du même peuple > en employant à fHX)pos , 
tantèt le bataillon de Poitou dont il était sûr, tan- 
tôt la partie saine de la garde nationale, qui, en 
général , était fort bien composée . Coustard fai-^ 
sait sa coiu* au général qui l'observait , qui ban'ait 
ses démarches criminelles , et n'avait pas l'air de 
s'en méfier. 

Dumouriez allait rarement au club qui lui en- 
voya une députation pour le prier d'autoriser un 
envoi de commissaires de cette société , pour aller 
inspecter les fonderies de canons établies à l'île 
d'Indrette, a une lieue de Nantes, dirigées par le 
lieutenant-colonel Thouvenot, homme de mérite 
dont il sera fort question dans la suite de ces Mé- 
moires, et pour inspecter pareillement les an- 
ciennes batteries des côtes. Il leur dit que , comme 
citoyens , ils pouvaient se promener partout où ils 
ne trouveraient pas de consigne qui défendit de 
laisser entrer ceux qui, par état, n'étaient pas 
chargés d'inspection ; qu'ils n'avaient aucun titre 
qui pût l'autoriser à leur permettre de remplir 
des fonctions qui étaient déjà occupées; qu'il n'y 
avait ni danger extérieur , ni apparence de guerre 
maritime; qu'ils se tranquillisassent, et surtout 
se méfiassent des séditieux qui cherchaient a leur 
inspirer des soupçons ridicules pour amener l'a- 
narchie» 

Cette réponse excita le plus grand mécontente- 
ment ; mais ce qui se passait dans la Vendée sus- 
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pendît pour quelque temps cette querelle. Ce 
département était agité par les fureurs de la persé- 
cution et du fanatisme. La noblesse y était très- 
remuante , les prêtres très-irrités , et les démo- 
crates très-intolérans. La cause de la religion y 
avait excité une insurrection, un mois avant l'ar- 
rivée du général. La garde nationale avait marché 
contre les aristocrates : on s'était battu près d'un 
village nommé Saint-Clément. Les troupes de 
ligne et les gardes nationales avaient eu l'avan- 
tage , et ce premier effort avait tout dissipé* Une 
partie de la noblesse du Poitou servait dans la ma- 
rine j la plupart s'était réfugiée à Jersey } le reste 
se tenait tranquille. 

La nouvelle de la fuite du roi avait fait re- 
prendre courage à ce parti, Uii vieux gentil- 
homme, d'ailleurs très-respectable, avait rassem- 
blé, d'abord à Luçon, ensuite dans son château, 
près de Talmont , beaucoup de gentilshommes ; ils 
avaient fait le projet de se rendre maîtres du port 
des Sables d'Olonne, où ils devaient être joints par 
les émigrés de Jersey , qui devaient leur apporter 
des armes et des munitions. 

La nouvelle du retour du roi rendait toutes 
leurs mesures vaines , mais leurs assemblées avaient 
alarmé le département de la Vendée, où le parti 
démocratique était très-faible. Les administrateurs 
écrivirent à ceux de Nantes, pour leur demander 
instamment de prompts secours. Le général partît 
avec huit cents hommes d'infanterie de la garde 
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nationale , cent dragons du colonel-général , la 
compagnie de grenadiers et un piquet de Poitou , 
et quatre pièces de campagne^ et il se rendit à Ma- 
checoul pour dissiper ce rassemblement , et empê- 
cher les deux partis d'en venir aux mains. 

Il y apprit que le district des Sables avait fait 
marcher deux cent cinquante hommes du régi- 
ment de Rohan-Soubise , avec huit à neuf cents 
gardes nationales ou paysans armés ; que cette 
troupe s'était portée sur le château de M. de la Lé- 
zardière; que le rassemblement, d'à peu près cin- 
quante gentilshommes et six- vingts paysans roya- 
listes , s'était dissipé à l'approche de la petite amiëe 
des Sables, qui avait pillé et brûlé ce château, et 
commis tous les excès d'une troupe indisciplinée et 
mal conduite. Au premier avis de la marche de la 
petite armée des Sables , il avait envoyé à toute 
bride le chevalier de Lorencin , capitaine au régi- 
ment de dragons , à la tête de cinquante dragons , 
avec ordre de prendre tous les moyens de conci- 
liation, et d'empêcher le pillage et les excès. Lo- 
rencin était arrivé trop tard. Le général, très-fâché 
de cette aventure , avait ramené son détachement 
à Nantes , bieu résolu d'aller bientôt visiter la 
Vendée, pour y contenir les deux partis, et empê- 
cher la guerre civile (i). 



(i) Les Mémoires les plus remarquables qui aient paru sur les 
guerres de la Veudée feront partie de cette coiieclion. Nous 
soQïmts assurés d'obtenir sur cet important épisode de la révolu- 
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A son retour , le club éleva de plus grandes pré- 
tentions et devint plus intraitable. On répandit 
exprès une fausse alarme. Des jacobins du club 
des Sables et de celui de Paimbœuf ^ mandèrent 
qu'on voyait croiser le long de cette côte des bâ- 
ti mens armés j et qu'une chaloupe avait mis à terre 
plusieurs hommes^ près de l'ile de Bouïn. Le club 
répandit l'alarme dans Nantes , et assura que c'était 
une escadre anglaise. Les administrateurs, quoique 
n'y croyant pas , furent forcés d'en parler au gé- 
néral qui, sur le premier bruit, avait envoyé des 
officiers sur les lieux , avec ordre de prendre par 
écrit le rapport des municipalités. Ils revinrent 
•avec des preuves très-solides de la fausseté de la 
nouvelle. Armé de ces preuves , il se rendit à la 
société, et lui répéta sa phrase ordinaire, de se 
méfier des fabricateurs d'alarmes qui voulaient 
souffler la discorde et l'anarchie. On lui répondit 
que tout cela était égal ; que le peuple voulait qu'il 
fît armer les batteries des côtes ; qu'alors on serait 
sans inquiétude. 

Il leur objecta qu'il ne pouvait pas adopter cette 
mesure sans ordres et sans argent; qu'il n^avait 
ni canonniers ni troupes pour garder ces battei'ies ; 
que les corps-de-garde et les magasins à poudre 

tion les renseignemens les plus curieux et les plus authenti- 
ques. Le soin que nous avons pris nous dispense de nous livrer 
aujourd'hui, sur ce passage de Dumouriez, à des détails qui paraî- 
tront mieux placés dans les Mémoires directement relatifs aux 
guerres de la Vendée. ( JVio/c des nouv, cdiii) 
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de la côte étaient inhabitables : il leur dit de mettre 
leur demande par écrit, et qu'il Fenverraît au mi- 
nistre de la guerre, à qui il manda que, pour éviter 
un plus grand inconvénient, il était convenable 
d'armer des batteries au port du Croisic, à Saint-Na- 
zaire, à une lieue au-dessous de Nantes, à Paimbœuf 
et au port des Sables. Effectivement Duportail, qui 
était alors ministre , eut la sagesse d'ordonner cet 
armement : ces quatre batteries restèrent tout l'été 
sans être gardées, (le premier polisson aurait pu 
les enclouer), jusqu'au moment de la levée de cinq 
bataillons de gardes nationales qu'il eut ordre de 
faire en automne , un par département. 

Ce mezzO'termine du général ne satisfit pas beau- 
coup le club. Sa conduite douce et conciliante avec 
les prêtres et les nobles qull arrachait tous les jours 
aux fureurs des clubistes, acheva d'irriter contre 
lui. Il fut averti qu'on tramait un soulèvement; et 
comme il avait réellement des affaires bien plus 
importantes dans la Vendée , comme il fallait qu'il 
allât se concerter avec le général Verteuil qu'il 
n'avait pas encore vu, comme il avait à faire l'ins- 
pection des troupes de sa division , et à se faire re- 
connaître dans les autres départemens , il partit de 
Nantes dans le mois de juillet. Coustard fut nommé 
député ; le club devint plus tranquille, et quand, dans 
l'automne, le général revint à Nantes pour lever le 
bataillon de la Loire-Inférieure , il y fut très-ca- 
ressé , et on fit toutes les instances possibles pour 
l'engager à s'y fixer j mais il n'était plus temps ; il 
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avait pris d'autres arrangemens pour son hiver , 
dans un point plus central de ce commandement 
très-étendu^ et plus rapproche de son lieutenant- 
général^ qui avait souvent besoin de lui. 

£n partant de Nantes^ il y laissait sur son compte 
deux opinions bien contradictoires. Les jacobins 
le regardaient comme un aristocrate déguise , les 
nobles comme im démocrate inébranlable. Egale- 
ment éloigné de ces deux factions, ne méritant 
aucune de ces deux dénominations factieuses y il 
était conduit par un patriotisme sincère y il désirait 
une monarchie et une constitution y et il se serait 
sacrifié volontiers pour la loi et pour le roi, pourvu 
que l'un et l'autre ne fussent pas séparés. Quant à 
la république y il trouvait la France trop étendue , 
trop riche, trop relâchée dans ses mœurs, pour 
croire que ce régime pût lui convenir, et il le re- 
gardait comme un malheur , et comme la source 
d'une anarchie sanguinaire. Son opinion n'a pas 
varié ; il croit encore que , même en supposant les 
plus grands succès à la république française , même 
la paix la plus triomphante, elle ne se soutiendra pas. 

11 se rendit d'abord à la Rochelle où il passa 
quelques jours avec son respectable général qui 
devint bientôt son ami. Ensuite il établit sa rési- 
dence à Fontenay-le-com^e , oiiXe-peuple y capitale 
de la Vendée. Il n'y avait pour toutes troupes 
qu'un escadron, environ cent trente hommes, du 
seizième régiment de cavalerie , commandé par un 
chef d'esLcadron fort sage, nommé Dille. Il étudia 
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les niœurs^ de cette partie du Poitou , et les causes 
de l'affreuse discorde qui y régnait. 

L'Assemblée constituante avait d'abord entraîné 
à elle tout le bas - clergé qui gagnait à la révolu- 
tion de la considération et un sort plus heureux. 
Mais bientôt , par l'imprudence la plus folle , elle 
avait assujetti le clergé à un serment^ par lequel 
il s'engageait à se soumettre à tous les décrets de la 
constitution, fcdtSy ou à faire. Ce serment était 
absurde et injuste. Il révolta tous les hommes de 
cet état qui avaient ou de la pudeur, ou de la 
conscience. Les curés les plus attachés à la cause de 
la liberté, renoncèrent à lem^ places. Les aristo- 
crates et le haut clergé profitèrent de cette désertion 
pour secouer la torche du fanatisme. Les législa- 
teurs^ au lieu de revenir sur leur erreur, crurent 
devoir soutenir la loi ; les jacobins , enchantés de 
tout ce qui pouvait autoriser les excès, commen- 
cèrent une persécution cruelle. Le bas-dergé du 
Poitou était parfaitement composé. Des mœurs 
irréprochables, plus de vertus que de lumières, 
une simplicité patriarchale, leur donnaient sur leurs 
paroissiens une autorité paternelle. Us furent rem- 
placés par des moines apostats, par des prêtres 
flétris et sans mœurs. 

Le paysan poitevin est bon, simple, très-peu 
éclairé, très-religieux, et même superstitieux. La 
plupart des villages refusèrent ces nouveaux pas- 
teurs , cachèrent leurs vénérables curés , et on les 
voyait s'assembler dans le désert pour en recevoir 
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les secours spirituels , tandis que, dans les églises 
paroi^iales, le service divin se faisait la baïonnette 
au bout du fusil , et n'avait point d'assistans. Ces 
rassemblemens , quoique le prétexte , et même le 
vrai motif de la plupart, ne fut que religieux, don- 
naient des inquiétudes , quelquefois fondées , aux 
corps administratifs , parce que les aristocrates pou- 
vaient les faire servir à des desseins dangereux. 

On venait solliciter le général d'envoyer des dé- 
tachemens pour les dissiper. Il prit des notes sur 
tous les prêtres cachés dans le département , et sur 
tous les nobles qui l'habitaient , ce qui le mit à 
portée de ne dissiper que deux ou trois de ces ras- 
semblemens , et de protéger sous main les autres , 
en faisant donner des avis prudens aux curés de 
bonne foi, et ils étaient en grand nombre. Quand 
les administrateurs lui communiquaient leurs crain- 
tes sur un rassemblement qu'il savait être inno- 
cent, il montait à cheval avec ses aides-de-camp, 
s'y rendait sans escorte, et revenait comblé des bé- 
nédictions de ces bonnes gens. Pendant tout le 
temps de sa résidence dans la Vendée , il ne s'y est 
pas tiré un coup de fusil , et on n'a mis en prison 
que deux prêtres séditieux , dont un était un curé 
sermenté qu'il fit chasser par l'évêque sermenté de 
Luçon , qui était un homme de bien , ainsi que 
celui de Nantes ; tous deux le secondèrent dans ses 
vues pacifiques. 

Cependant on avait exagéré à l'Assemblée les 
dangers de cette insurrection religieuse. De par- 
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tout les jacobins grossissaient les rapports y et sol^ 
licitaient avec chaleur pour qu'on redoublât la 
persécution , et qu'on portât une loi pour la trans- 
portation , ou au moins l'emprisonnement de tous 
les prêtres non sermentés. Le club de Nantes pré- 
vint même cette loi , et força le de'partement à en 
emprisonner une grande quantité qu'on eut bien 
de la peine à leur faire relâcher. 

Les législateurs , avant de se résoudre à un parti 
aussi violent , pour se procurer des informations 
précises , envoyèrent des commissaires dans plu- 
sieurs départemens. Les deux qui furent choisis 
pour la Vendée , furent Gensonné , avocat de Bor- 
deaux , et Gallois, homme de lettres de Paris. Ils 
étaient pleins d'esprit, de sagesse et de douceur. 
Le général visita pendant un mois avec eux tout 
le département , et leur remit un mémoire de ses 
observations. Gensonné fut élu membre de l'As- 
semblée nationale , ce qui a causé sa perte ; il fut 
chargé de rendre compte de cette mission. Il fon- 
dit dans son rapport tout le mémoire de Dumou- 
riez, mais il n'osa pas y insérer le projet de décret 
de ce général, qui modifiait le serment. Son rap-» 
port fut sans conclusion. Il y inséra l'éloge du gé-» 
néral qui acheva de pacifier le pays. 

C'est cette même Vendée qui depuis est devenue 
le foyer d'une guerre civile barbare , qui n'est plus 
qu'un monceau de cendres et de ruines , et dont les 
bons habitans méritaient un plus hem^eux sort. Un 
seul homme sage eût pu contenir ce pays que le 
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général quitta avec regret. Il fixa pendant l'hiver 
son séjour à Niort , capitale du département des 
Deux-Sèvres. Ce peuple était bon ^ il y était 
aimé ; îl occupait dans le château un appartement 
agréable. 

Il y avait un club moins ardent que celui de 
Nantes ; il en fut président pendant un mois , et il 
répéta sur ce club l'expérience qu'il avait faite au- 
trefois avec succès sur l'académie de Cherbourg. Il 
l'occupa de travaux réunis sur des objets utiles ; 
comme projets de chemins et de canaux^ amélio- 
ration des poudres , recherche du salpêtre , établis- 
semens de charité. Ces occupations utiles l'empê- 
chaient de se livrer à la fougue qui rendait les au- 
tres clubs dangereux. Il passa ainsi la fin de l'an- 
née 1791 , et le mois de janvier de l'année sui- 
vante, dans les douceurs de l'étude et de l'amitié. 
C'est le seul temps de tranquillité dont il ait joui 
depuis la fatale époque de la révolution. 

La ville de Niort le pria de s'inscrire lui-même 
sur le registre des citoyens. O bons Niortais , 
quelle que soit à présent votre opinion sur le géné- 
ral Dimiouriez , il vous chérit comme ses conci- 
toyens d'adoption ! tous ses vœux sont pour vous ! 
Puissent vos erreurs et les maux qui en résultent , 
cesser bien vite ! puissent vos vertus qui ne sont 
qu'obscurcies , reparaître avec éclat ! Vous êtes 
dignes du bonheur et de la liberté , c'est l'abus de 
l'une qui a détruit l'autre ! Vous êtes moins cou- 
pables que toute autre contrée de la France , et la 

TOME II. Q 
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guerre civile vous a rendus les plus malheureux des 
Français. Oh ! qu'il serait content, si avant de mou- 
rir , il apprenait que le bonheur et la sagesse sont 
rentrés dans Niort ! 
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CHAPITRE VI. 



Dumourîez ministre des affaires étrangères. 

Il était décidé que le général Dumouriez passe- 
rait de ce calme , sinon heureux , au moins tran- 
quille , à la vie la pluis orageuse et la plus traversée. 
Au mois de janvier 1792, l'émigration des officiers- 
généraux avait été si considérable , qu'il fut fait 
lieutenant-général par ancienneté , ce qui néces- 
sairement le tirait de la douzième division. On 
parlait déjà de guerre , on s'y préparait, Narbonne 
avait été faire la tournée des frontières pour don- 
ner ordre de les mettre en état de défense. On avait 
formé trois armées. Celle du nord, commandée par 
le maréchal de Rochambeau , celle d'Alsacqf par le 
maréchal Luckner ( on venait de les décorer tous 
deux de cette dignité ) , et celle du centre par 
La Fayette qu'on avait rappelé de ses terres , où il 
s'était retiré après avoir perdu sa faveur populaire 
à Paris par le crédit des jacobins. 

Dumouriez reçut ordre du ministre de la guerre 
de se rendre à Paris. Quelques-uns dé ses amis solli- 
citèrent aussi de Lessart, ministre des aâaires étran- 
gères , à demander qu'il y vînt ; on voulait qu'il 
lui donnât des conseils dont il avait grand besoin , 

9* 
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parce qu'il avait des talens très-médiocres , et que 
la faiblesse de ses négociations avait embrouille les 
affaires extérieures ^ au point de le jeter dans des 
embarras inextricables. 

11 revit avec grand plaisir son malheureux ami 
Laporte qu'il conjura de donner sa démission ; sa 
retraite l'aurait peut-être sauvé. La nouvelle Assem- 
blée , excepté les membres des départemens où il 
yenait^de conunander , et quelques anciens légis- 
lateurs ^ lui était entièrement inconnue. Elle fut 
deux mois à faire très-peu de besogne , et à tâton- 
ner les affiiires ^ ce qui malheureusement donna de 
la sécurité à la cour. Les ministres étaient brouillés 
entre eux y conune dans les temps les plus tran- 
quilles. Narbonne , ministre de la guerre y avait 
pour ennemi déclaré Bertrand , ministre de la ma- 
rine^ qui affichait hautement l'aristocratie. La cour 
penchait pour ce dernier , et Narbonne avait pour 
lui Brissot, Condorcet et la Gironde , qui, àjgieine 
arrivée , avait acquis déjà de la prépondérance par 
la supériorité de ses orateurs. 

Gensonné prônait à tout ce parti le général Du- 
mouriez, depuis son retour de la Vendée , et vou- 
lait le voir, ou général d'armée, ou ministre. De 
Lessart eut l'air de lui demander des conseils, mais 
il était livré aux Lameth, Duport, Beaumetz et plu- 
sieurs autres des anciens législateurs , qui ne sem- 
blaient se tenir à Paris que pour tourner en ridi- 
cule la nouvelle Assemblée. Ils étaient les chefs du 
club des feuiUans qui , dans l'Assemblée , était le 






UV. III. CHAP. VI. l55 

parti de l'opposition ; hors de TAssemblëe le parti 
du roi contre les jacobins. Dumouriez , à cette 
occasion , et dès l'année précédente , avait souvent 
dit à son ami Laporte : Si j'étais le roi y je me 
jerais jacobin pour déjouer tous les partis. Il y a 
bien souvent réfléchi depuis , et il pense que c'est 
ce que le roi eût pu faire de mieux , car dès-lors 
la face de cette société eût changé entièrement. 

Narbonne accueillit très-bien Dumouriez, et 
lui annonça qu'il était employé à Tannée d'Alsace, 
sous Luclner , et qu'il irait commander la division 
de Besançon. Il accepta ; mais il lui dit que puis- 
que , selon les apparences , la guerre était pra- 
chaine , il croyait devoir lui représenter qu'il était 
à présumer qu'elle deviendrait générale; qu'il 
ne voyait pas qu'on s'occupât du midi ; qu'on 
pourrait y être attaqué au dépourvu ; qu'il croyait 
utile de faire un plan de défensive pour le midi , 
d'y destiner un général eu chef et une armée. 

Narbonne approuva son idée. Il se chargea de 
faire le plan ; il s'enferma trois jours au dépôt de 
la guerre avec un commis , et il alla porter ce 
plan au ministre . Son but était de se faire donner 
cette armée qu'il regardait comme une ressource 
extrême , car il craignait que cette législature ne 
tint pas contre le mépris qu'on versait sur elle , et 
que la nation , trahie et jouée , n'eût recours à la 
guerre civile ; il ne le cacha pas à Gensonné et à 
plusieurs membres de la Gironde , avec lesquels 
Gensonné lui avait fait faiçe J^onnaissance . Ik lui 
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montrèrent les mêmes craintes , et appuyèrent ses 
prétentions. A peine avait-il donné son plan à 
Narbonne , que ce ministre fut renvoyé avec son 
antagoniste Bertrand. 

Degrave remplaça Narbonne ; il était bon cons- 
titutionnel , n'appartenait à aucun parti , et 
même les connaissait fort peu. Il était jeune et 
avait peu d'expérience des affaires , mais ce peu 
d'expérience, source de présomption de tant 
d'autres , lui donnait une timidité qui , jointe à une 
mauvaise santé y ne le rendait guère propre aux 
fonctions de sa place dans de pareils temps. Du- 
mouriez lui remit une copie de son plan de défen- 
sive du midi , et il fut décidé qu'il serait nommé 
commandant en chef d'une quatrième armée. Il 
voyait souvent de Lessart à' qui Laporte surtout 
cotiseillait souvent de prendre ses avis. Ils avaient 
étudié tous les trois ensemble , mais jamais de Les- 
sart n'avait été lié avec les deux amis. 

Dumouriez aj)prenait tous les jours par lie parti 
de la Gironde , dont quelques membres, étaient du 
comité diplomatique , qiie ce comité , et surtout 
Brîssot qui en était le coryphée, était très-mé- 
content des négociations de de Lessart, surtout avec 
la cour dé Vienne, et (!pie cette cour en abusait 
pour faire les réponses les plus insultantes pour la 
nation. 

Alors il força la confiance de de Lessart , et lui 
fît connaître tous ses dangers. Celui-ci , plein de 
sécurité, lui répondit que la négociation allait très- 
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bien , et pour le lui prouver , il lui montra la copie 
de ses dépêches à M. de Noailles , ambassadeur de 
France à Vienne , les réponses de M. de Noailles , 
une note qu'il avait fait parvenir à M. le prince de 
Kaunitz, et la réponse de ce ministre. Elle était 
d'une hauteur révoltante ; c'était une diatribe 
contre les jacobins , un refus formel de regarder 
le roi comme libre. 

L'étonnement de Dumouriez ne peut se compa- 
rer qu'à la parfaîtetranquillité de de Lessart. 
Le comité diplomatique a-t-il connaissance de ces 
pièces ? lui dit-il. — Oui , il les a toutes. — En 
ce casy vous êtes perdu, si vous n'allez sur-le^hamp 
les retirer , lui porter une réplique dun style très- 
ferme et très - noble à t écrit de M. de Kaunitz ^ 
et lui promettre de négocier sur ce pied-là à T ave- 
nir. De Lessart ne fut point convaincu. Dupe 
des feuillans , il se croyait sûr d'un grand parti 
dans l'Assemblée. La chute de: Narbonne était un 
e'chec que le parti de Brissot avait reçu, il ne dou- 
tait pas d^en triompher en cas d'attaque. Au sortir 
de chez lui , Dumouriez alla dire à Laporte qu'il 
regardait de Lessart comme perdu. 

Le lendemain , Brissot dénonça de Lessart , et 
posa plusieurs griefs contre lui. En même temps, il 
demanda que ce ministre fut mandé pouï* venir 
lire à l'Asseinblée sa négociation de Vienne qu'il 
trouvait , dit-il , très-coupable , d'après l'examen 
qu'il en avait fait. C'était un jeudi , jour du dîner 
des ambassadeurs chez le ministre. Dumouriez y 
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était invité. Le ministre alla à l'Assemblée le matin, 
lut les pièces : des huées d'indignation partirent de 
tous côtés , même du côté droit qui l'abandonna» 
On ordonna l'impression des pièces et le rapport 
du comité. 

De Lessart regarda encore l'impression des pièces 
comme un bon augure ; il parut très-satisfait. Les 
ministres étrangers, toujours fourbes, lui firent 
de grands complimens. Dumouriez lui dit en parti- 
culier : Au nom de Dieuy dépêchez-vous défaire la 
démarche que je vous ai dite ; il est peut-être en- 
core temps. De Lessart continua dans sa sécurité. 
Deux jours après , sur le rapport du terrible Bris- 
' sot , qui n'était jamais plus content que quand il 
pouvait faire du mal, l'Assemblée rendit un décret 
d'arrestation , et le malheureux de Lessart fut con- 
duit à Orléans , d'où il n'a été tiré que pour être 
égorgé à Versailles, avec les autres prisonniers, au 
mois de septembre de la même année. Alors Du- 
mouriez gardait la chambre avec un gros rh me. 

Le lendemain, 9 ou lo mars, à minuit, le mi- 
nistre de la guerre arrive chez lui, et lui dit que le 
roi l'a choisi pour ministre des affaires étrangères, 
mais à condition qu'il n'acceptera que par intérim y 
parce que de Lessart, devant incessamment avoir des 
juges et n'étant pas criminel , reviendra bientôt 
d'Orléans, et reprendra ses fonctions. Il répond 
qu'il ne veut du ministère , ni par intérim , ni sans 
intérim ; qu'il préfère le commandement qu'il lui 
a promis. Degrave insiste , et Dumouriez per- 
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siste dans son refus. Louis XVI, depuis la révolu- 
tion, s'était fait l'habitude de charger l'ancien du 
conseil de lui proposer les remplacemens. De- 
grave , ministre depuis dix jours , était l'ancien 
du conseil. Il était lié avec Pétion et le parti de la 
Gironde , et Gensonné avait engagé le comité di- 
plomatique à diriger son choix. Les anciennes liai- 
sons de Dumouriez avec le comte de Broglie et 
Favier , le mémoire diplomatique qu'il avait lu aux 
jacobins, et dont on fit alors une nouvelle édition, 
sa conduite prudente dans le département de la 
Vendée , engageaient la pluralité des membres de 
l'Assemblée à désirer qu'on lui donnât cette place. 
Degrave en avait parlé au roi , le roi à Laporte 
qui lui avait conseillé de le nommer. 

Le jour suivant. Cahier de Gerville, ministre de 
luitérieur, homme d'un civisme pur et sage, en 
qui le roi avait une juste confiance , vient chez lui 
de la part du roi, pour l'engager à prendre la 
place; il le prie de l'excuser auprès de Sa Majesté, 
et de lui dire qu'indépendamment de ce qu'il se 
croit plus propre au service militaire , il ne prendra 
jamais ce ministère par intérim : 

« Que nos affaires ont déjà trop de défaveur en 
» pays étranger, pour que les cours puissent traiter 
» avec un ministre intérimaire ; que cet intérim 
>» est une maladresse contre laquelle l'Assemblée 
» nationale s'élèvera fortement; qu'outre qu'on 
» lui en voudra d'avoir accepté sous cette condi- 
» lion , cet intérim compromettra le roi qui sem*- 
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» Mera vouloir prouver qu'il juge que le décret 
» porté contre son ministre a été fabriqué injus- 
» tement, ou au moins très-légèrement; que bien 
» loin d'ouvrir par-là à de Lessart le moyeu de 
» rentrer dans sa place , c'est le conduire infailli- 
» blement à sa perte ; qu'il est d'avis lui-même 
M que le décret est précipité, parce qu'on aurait dû, 
>) pour suivre les formes judiciaires d'un peuple 
» libre, commencer par le décret d'accusation, et 
M entendre de Lessart avant de le faire arrêter , 
» ce qui est préjuger le crime ; que c'est un motif 
>) de plus pour lui de désirer que le roi choisisse 
» une autre personne pour remplir une place aussi 
» dangereuse. » 

Cahier de Gerville retourne chez le roi , et re- 
vient lui donner ordre d'accepter la place sans in- 
térim. Il le fit alors par pure obéissance , espérant 
devenir plus utile à sa patrie et à son roi , mais 
avec bien du regret d'abandonner le commande- 
ment de l'armée du midi , qui fut donné à Mon- 
tesquiou qui en était très-digne , et qui aurait par- 
faitement rempli telle place qu'on lui aurait don- 
née , étant un véritable honune d'Etat. 

Il entra au ministère le 1 5 mars au matin , et fut 
présenté au roi. U assista au conseil du soir , sans 
porte-feuiUe , n'ayant encore aucune affaire prête , 
et il se mit au courant des formes. Ce conseil n'é- 
t,aij composé que de trois ministres , Degrave , 
Cahier deGervilJle et Dumouriez. Duport-Dutertre 
avait donne sa démission , et n'y parut plus. Le 
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ministère de la marine et celui des contributions 
étaient vacans, 

Le lendemain , le roi lui accorda une audience 
particulière qu'il lui avait fait demander. On l'a- 
vait fort trompé sur le caractère de ce prince , 
qu'on lui avait peint comme un homme violent et 
colère , qui jurait beaucoup , et maltraitait ses mi- 
nistres. Il doit au contraire lui rendre justice , en 
assurant que, pendant trois mois qu'il l'a vu parti- 
culièrement et dans des circonstances très-délicates, 
il l'a toujours trouvé poli , doux , affable , et même 
très-patient. 

Ce prince avait une grande timidité qui venait 
de son éducatiop et de sa méfiance de lui-même ; 
de la difficulté à parler , un esprit médiocre , mais 
juste , le cœur pur , le sens droit , beaucoup de 
connaissances sur les arts , l'histoire et surtout la 
géographie , et une mémoire étonnante. Il avait le 
caractère très-faible , et cependant une grande fer- 
meté qu'on pourrait plutôt appeler une grande 
résignation. Dès-lors il a parlé plusieurs fois à Du- 
mouriez de sa mort , comme d'un événement qu'il 
prévoyait, et il en parlait avec le plus grand sang- 
froid (i). 

On se rappelle le trait du jour (3) où il fut in- 



(i ) Voyez les MëiuQÎres de Ferrières , lome III. 

(^Note des noup. édit.) 

(2) Jouiiide du 20 juin 1792. Voyez Ferrières et madame Cam- 
pa n. {Note des nouv, édit.) 
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suite par Santerre et par la canaille de Paris y où 
on lui mit le bonnet rouge sur la tête. Il prit la 
main d'un grenadier de la garde nationale y et la 
portant sur son cœur , il lui dit : Tâtez si mon 
cœur hat plus fort qu'à V ordinaire. Il était bon, et 
cependantpeususceptiblede regrets et encore moins 
d'attachement , excepté pour la reine. En tout , 
c'était un fort bon prince , et s'il eût été mieux 
élevé , c'aurait été un de nos meilleurs rois. 

Dumourîez en l'abordant , lui dit : w Sire , l'or- 
» dre que voiis m'avez donné d'accepter la place 
» que j'avais refusée , me persuade que Votre Ma— 
» jesté est revenue des préventions qu'on lui avait 
» données contre moi. — Oui , entièrement. — 
» Hé bien , Sire , je me dévoue à voire service ; 
n mais la place de ministre n'est plus la même 
» qu'autrefois ; sans cesser d'être le zélé serviteur 
» de Votre Majesté , je suis l'honmie de la nation. 
» Je vous parlerai toujours le langage de la liberté 
» et de la constitution. Renfermé dans mes fonc- 
» tions , je ne vous ferai point ma cour , et à cet 
» égard je romprai toutes les étiquettes pour mieux 
yy vous servir. Je ne travaillerai qu'avec vous , ou 
n au conseil. Presque tout votre corps diplomati- 
» que est contre-révolutionnaire ouvertement. On 
» me pressera de vous engager à le changer. Je 
» contrarierai vos goûts dans les choix, je vous 
» proposerai des sujets que vous ne connaîtrez 
Yi pas du tout , d'autres qui vous déplairont. Quand 
)) votre répugnance sera trop forte et motivée j 
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» comme vous êtes le maître , j'obéirai ; nais si 
» vos choix sont suggérés par vos entours , et visi- 
w blement dans le cas de vous comprometlre, alors 
» je vous supplierai y ou de me laisser le maître y 
» ou de me donner un successeur. Pensez aux dan- 
» gers terribles qui assiègent votre trône. Il faut 
» le soutenir par la confiance publique ; c'est une^ 
» conquête à faire , Sire , et elle dépend de vous. 
» J'ai fait ce matin le plan de quatre dépêches îm- 
» portantes; je les apporterai au premier conseil. 
» Elles ne ressemblent en rien , ni pour les prin- 
» cipes , ni pour le stylé , à celles de m^ prédé- 
» cesseurs , parce qu'elles doivent convenir aux 
» circonstances : si mon travail vous agrée , je 
» continuerai ; sinon , j'aurai toujours mes équi- 
u pages tout prêts pour aller servir ma patrie et 
» vous dans les armées } c'est mon véritable 
» élément y et l'objet de mes plus grands travaux 
» depuis trente-six ans. n 

Le roi , très-étonné de ce discours , lui dit avec 
bonté : « J'aime votre franchise , je sais que vous 
» m'êtes â:ttaché , je veux la constitution , j'espère 
» que je serai content de votre travail. On m'avait 
» dit bien des choses contre vous. » Alors il lui 
parla de la Normandie^ et après une explication 
simple des faits y il parut content. Il sortit du ca- 
binet à la suite du roi qui allait à la messe. Tous 
les courtisans le laissèrent passer comme un pesti- 
féré y excepté deux ou trois de ses anciennes con- 
naissances. Le maréchal de Noailles y le duc de 



1^2 VIE DE DUMOURIEZ. 

Nîvemois , et le malheureux duc de Brissac , lui 
firent amitié. 

Le lendemain, au conseil, il porta quatre de'pê- 
ches , pour l'Espagne , pour Vienne , pour la Prusse 
et pour Londres. Elles contenaient les principes 
sur lesquels il voulait dorénavant négocier avec 
les puissances ; chaque ministre français , au lieu 
de tronquer la dépêche ministérielle , avait or- 
dre de la communiquer en entier au ministre des 
aflfaires étrangères de chaque cour , et même de lui 
en donner copie. 

Le ministre y parlait au nom du roi , mais abso- 
lument dans le sens de la constitution , sans me- 
nace et sans faiblesse. Il discutait les véritables in- 
térêts de chaque puissance , relativement à la ré- 
volution de France. Comme toutes se plaignaient 
des pamphlets très-déplacés des jacobins , il rejetait 
ces injures , foncièrement méprisables , sur la li- 
berté indéfinie de la presse , dans un temps de révo- 
lution. Il citait les Anglais , qui , même dans leur 
temps de plus grande tranquillité , parlaient sou- 
vent avec une liberté injurieuse des cours et des 
nations , non-seulement dans leurs nombreux pa- 
piers , mais souvent dans leur parlement , et même 
dans leur Qiambre des pairs. Il disait que jamais 
on ne s'était avisé de déclarer la guerre à l'Angle- 
terre, ou, ce qui revenait au même , de la séques- 
trer du grand corps politique , pour ces légers dé- 
lits , qui n'étaient point la faute du gouvernement 
ni de la nation qui ne pouvaient jamais en être 
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responsables. Enfin , il demandait la paix , sans 
faiblesse , au nom d'une nation libre dont le roi 
était le représentant héréditaire. 

Ces dépêches plurent beaucoup au roi , qui dit ; 
(( On ne m'a jamais montré rien de pareil. » Cahier 
de Gerville lui dit : (( Sire, voilà comment les minis- 
» très doivent toujours parler et écrire au nom de 
» Votre Majesté. » Les courriers étaient tout prêts ; 
les dépêches partirent dès le même soir. 

Ce fut à ce conseil que Degrave lui proposa 
quatre nouveaux ministres , puisque , malgré les 
instances du roi et celles de ses deux collègues. 
Cahier de Gerville voulut absolument quitter , 
ayant à la vérité une très-faible santé. Le roi agréa 
le choix : voici comme il avait été fait. Degrave 
était chargé , comme l'ancien du conseil , de pré- 
senter au roi des sujets pom' le ministère. Il en con- 
naissait très-peu , Dumouriez encore moins ; ils 
étaient rares ; la plupart de ceux que l'un ou l'autre 
aurait pu choisir , étaient émigrés ou contre- 
révolutionnaires décidés ; et parmi les hommes nou- 
veaux que la révolution aurait pu produire , ils 
avaient trop peu d'habitude de ce nouveau monde, 
pour fixer leur choix. Pétion et Rœderer étaient à 
la tête , l'un de la municipalité , l'autre du dépar- 
tement de Paris ; ces deux hommes , Brissot , Con- 
dorcet et quelques autres membres parisiens , leur 
parurent les plus propres à les éclairer sur leur 
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choix. Ils les consultèrent. Ce qui dimintiait leurs 
moyens , c*est que d'après un décret de rAssem— 
blée constituante , aucun de ses membres ne poix— 
vait posséder aucun emploi public , que deux ans 
après sa législature y sans quoi ils n'auraient pas été 
embarrassés. 

Dumouriez ne présenta qu'un sujet pour le mi- 
nistère de la marine y qui paraissait le plus difficile 
à trouver : ce fut Lacoste , commissaire-ordonna- 
teur de la marine. Il se souvint qu'étant jadis pre- 
mier commis y il avait donné sa démission au mi— 
çistre de Boynes , plutôt que de participer à une 
injustice. Cette affaire y bien loin de nuire à La- 
coste y quoique dans le temps de la corruption y lui 
avait valu la place de député des colonies. U était 
grand travailleur , avait une expérience profonde , 
un grand courage , une probité à toute épreuve , 
un patriotisme éclairé. Le roi l'a pris ensuite en 
amitié , l'a retenu en place malgré lui , et a paru le 
quitter à regret. C'est le seul que Dumouriez pro- 
posa de son choix j Degrave y consentit , les Bor- 
delais rendirent justice à Lacoste qui se trouvait à 
Paris , et il fut le premier sur la liste. 

Quant aux autres, la Gironde, après avoir vu que 
les Parisiens ne trouvaient personne dans la capi- 
tale qui fut propre à être ministre de la justice , 
proposa un avocat de Bordeaux qui avait de la ré- 
putation : il s'appelait Duranton. C'était un homme 
assez éclairé, très-droit, très-bon citoyen, mais 
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Taibte et lent ( i). Il fut pareillement aocejite, et il 
arriva au bout de qmn^ jours. 

Pour mintfitre des contributions ^ on proposa 
Gavière^ homme de beaucoup d'esprit, parent ou 
allie de Brissot, qui avait été lié successivement 
avec Mitabeau, La Fayette, l'évêque d'Autun, et 
qui avait fait un Mémoire très-connu et très-bon 
sur la finance. Il fut agréé. 

Pour ministre de l'intérieur, on cho'^it Roland, 
qui, sous l'ancien régime, avait été long-temps ins- 
pecteur du comm€ix;e et des manufacturts, et qui 
était connu par de fort bons ouvrages sur ces 
parties. 

Le conseil se trouva donc complet, et i était 
fort bien composé. Chacun de ces six hommesavait 
de l'esprit et de l'expérience dans sa partie , était 
travailleur ; et , si c'eût été dans des temps m^ins 
difficiles , ou plutôt moins sujets aux passions , il eut 
fort bien conduit les affaires du royaume. La cour 
et les papiers aristocrates plaiss^ntèrent beaucotp 
sur ce ministère. Roland ressemblait à Plutàrque, 
ou à un quaker endîmandié : des cheveux plats et 
blancs avec peu de poudre , un habit noir , des sou- 
liers avec des cordons au lieu de boucles ^ le firent 
regarder comme le rhinocéros. Il avait cependant 
une figure décente et agréable. 
Otti les appela les ministres sans-^culottes. Va 
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courtisan yint un jour dire à Dumourîez cpie c'était 
le surnom qu'on leur a^ait donné dans Fintérieiir. 
Si nous sommes sans-cidottes , répondit-il , on s^en 
apercevra d'autant mieux que nous sommes des 
hommes. Les papiers de la cour ne le désignaient 
jamais que sous le nom du ministre borinet-rouge y 
parce que , par un mal-entendu , il avait été obligé 
de se coiffef de ce bonnet à une séance des jaco- 
bins , le kndemain de son entrée au ministère. 
Comme cette aventure est devenue le sujet de 
mille soupçons et d'autant de calonmies y il est né- 
cessaire de donner ici les détails j et voici le fait 
tel qu'/l s'est passé. 

Duiaouriez avait annoncé au roi qu'il croyait 
nécessaire , dans l'intérêt de sa personne , et surtout 
danj l'intérêt des affaires publiques, que les nou- 
veaux ministres nommés par lui sur la désignation 
dupeuple , et qui avaient précédemment fréquenté 
la société des jacobins, s y présentassent une fois 
a/1 moins pour qu'on ne les taxât pas d'aristocratie ; 
<t il avait , le matin même , dit au roi qu'il irait à 
Ja. séaqce du soir. Le roi avait senti l'importance de 
cette démarche, et l'avait approuvée. 

Depuis quelques jouts, les factieux avaient arbo- 
ré le bonnet rouge. Dumoùriez et les girondistes , 
qui paraissaient alors vouloir rétablir l'ordre et 
combattre l'anarchie, et que, dans le fait, ou ne 
peut pas accuser d'avoir jamais flatté les jacobins , 
firent sentir à Pétion , alors maire de Paris , alors 
aimé des jacobins , alors tout-puissant , que cette 
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marque extérieure allait avoir les plus grauds in- 
convénieus, et rappellerait la rose rouge et la rose 
blanche des guerres civiles d'Angleterre , et les 
chaperons du temps du roi Jean. A cette époque, 
Pe'tion gouvernait absolument Robespierre et les 
jacobins ; il promit qu'il leur écrirait une lettre, et 
que le bonnet rouge serait supprimé. Le jour con- 
venu était celui que Dumouriez avait choisi pour 
aller aux jacobins. La lettre fut effectivement 
écrite ; mais elle n'était pas encore arrivée lorsque 
Dumouriez entra dans la salle. Tous les jacobins 
étaient en bonnet rouge; on lui en offrit un, lors- 
qu'il entra et qu'on le fit monter à la tribune. Il fut 
obligé de s'en coiffer, sans quoi il aurait couru mal 
à propos les plus grands dangers , et aurait iautile- 
ment compromis le ministère du roi. Il dit pçu de 
mots : il annonça que , dès que la guerre serai' dé- 
clarée , il briserait sa plume pour reprendre son 
épée, et sortit sur-le-champ. 

A peine était-il parti , à sept heures et denxe , 
que la lettre de Pétion arriva, et fit l'effet désir? : 
les bonnets disparurent. Ainsi il ne s'en fallait que 
d'une demi-heure que le ministre fût exempt de 
s'en affubler (i). 

Voila ce que' les clabauderies de parti firent si 
mal juger,' et ce qui justifia aux yeux des anti- 

(i) Ce paragraphe et les trois prëcëdens ne se trouvent point 
dans la première édition. 

( Note des nouu. édit. ) 
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constitutionnels Tappellation de ministre honnei- 
rouge donnée alors à Dumouriez. 

Quant à l'appellation de sans-culotte y il croit 
que c'est alors que les courtisans l'ont inventée. 
Elle a eu des conséquences bien plus terribles que 
celle des gueux des Pays-Bas. Il est à remai^uer 
que presque tous les sobriquets de factions sont 
vils, et que cependant c'est prescpie toujours la 
faction supéîeure en dignité qui les invente pour 
exprimer 90n mépris. Il est à remarquer aussi 
qu'elle es£ presque toujours dans le cas de s'en 
repentir. 

Ce ministère fut qualifié en apparence avec plus 
de Tais#n > mais cependant avec aussi peu de vérité , 
^'étre jacobin. Lacoste^ Degrave, ni Duranton, 
n'ont jamais été de cette société* Dumourieaç, Ro-» 
landet Clavière étaient trois hommes studieux et 
appKqués^ vivant dans leur ménage, assistant très- 
rarement aux séances de cette société avant leur 
«n/rée au ministère, jamais depuis; la regardant 
conmie un assemblage dangereux qu'il fallait ou 
étouffer ou endormir, pour le rendre moins nuisi- 
ble. Les girondistes pensaient comme eux ; et dès 
qu'ils se crurent assurés d'un ministère dont tous 
les membres avaient passé par leur scrutin, ils atta- 
quèrent trop tôt et trop imprudemment les mêmes 
jacobins, que par-là ils ont rendus plus furieux et 
plus puissans , et qui ont fini par les égorger avec 
le poignard du républicanisme que les girondistes 
avaient aiguisé et remis dans leurs mains barbares. 
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Dumouriez doit expliquer ici une contradiction 
qui âauterâ aux yeux de ses lecteurs^ surtout de 
ceux qui, le lisant avec des préjugés défavorables, 
chercheront a lui trouver des torts. Il annonce dans 
tout le cours de ses Mémoires qu'il n a jamais été 
d aucune faction, et cependant le voilà porté au 
ministère par les girondistes , faisant passer le choix 
de ses collègues par le scrutin des girondistes , pre- 
nant de leur main un trésorier pour son départe- 
ment , les consultant sur le choix de ses commis et 
des ministres en cours étrangères. Il ne faut, pour 
détruire cette contradiction , que rapj^eler les 
époques. 

C'est le 36 février ï 792 qu'il est arrivé èd Niort 
à Paris; il est entré au ministère le i5 mars. 
L'Assemblée n'existait que depuis le mois d'oc- 
tobre précédent , et n'avait pas encore fixé Si po- 
litique, ses intrigues et ses factions. Elle était 
couverte de ridicule par les anciens constitutbn- 
nels, chefs du club des feuillans, qui croyaient en 
la perdant se faire rappeler , et établir le système 
des deux chambres, à Y instar de l'Angleterre. Ce 
parti formait le coté droit de l'Assemblée. Tout fe 
reste, jacobins, girondistes, impartiaux, ne formail 
alors qu'un corps pour résister à cette grande atta- 
que. Il n'y avait pas encore de faction girondiste 
proprement dite. 

Dumouriez en arrivant au ministère connaissait 
le but et les projets des feuillans , et il avait vu 
souvent trop de légèreté et de témérité dans leurs 
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chefs. Il n'était ni opposé au système des, d^ux 
chambres , ni partisan de ce système : pom'vu que 
la monarchie fût appuyée d une constitution solide , 
peu lui importait laquelle. Mais il se méfiait des 
mesures de cette faction ; il craignait que , si elle 
réussissait à détruire TAssembléç , elle ne parvînt 
pas à en recomposer une autre, et que le despo- 
tisme ne vînt dévorer tous les partis , d'où il pré- 
voyait la guerre civile. Ainsi il soutenait les giron- 
distes y non pas comme une faction , mais comme 
l'appui de l'Assemblée nationale. 

Dégrafe et Lacoste pensaient comme lui. Le 
premier se retira ; le second lutta avec lui contre 
la giroade , devenue faction tyrannique , pour sou- 
tenir l'indépendance du pouvoir exécutif; et dès- 
lors , ils furent en butte à toute sa rage , surtout 
Dunpuriez qui d'abord l'avait avertie, ensuite dé- 
masifuée. Il n'y a jamais eu dans le ministère que 
deuK membres d'abord qui fussent vraiment gi- 
rotdistes, Clavière et Roland; ensuite Servan, qui 
replaça Degrave , le fut aussi : mais Dumouriez, 
Lacoste, et même le bon Duranton, furent tou- 
jours indépendans. Ce dernier même déplut à tel 
j^oint à la faction, qu'elle le força de retourner à 
Bordeaux d'où elle l'avait appelé , parce que , sans 
nuire à son patriotisme , il avait montré de l'atta- 
chement à Louis XVI qui l'aimait aussi. 

Dumouriez , à son entrée dans le ministère , 
tacha d'attacher la faction de la gironde au roi ; 
il en parla à Laporte qu'il voyait moins souvent 
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et avec précaution. Ce prince aurait bien fait de 
se les attacher ^ au lieu de se laisser trompei' par 
les feuillansqui l'ont perdu. 

C'est cette démarche qui produisit la lettre au 
roi de Gensonné , Verîgniaud et Guadet , qui est 
un des délits qu'on leur a reprochés (i). A cette 
époque , le roi se serait concilié par eux l'Assem- 
Llée entière , tnêmé les jacobins ; le gouvernement 
aurait repris un peu de force, et les circonstances 
auraient amené le reste. Lé mauvais génie de la 
France a rompu toutes ces mesures pour perdre la 
famille royale , les feùillans et les girondistes, et 
pour faire triompher les scélérats. 

Voilà l'exacte vérité. La série des faits qu'on va 
lire, en donnera la preuve complète. Dumouriez 
n'a jamais eu ea: vue qu'un objet, c'était d'unir 
d'une manière indissoluble le roi et la nation par 
la constitution. Hors de là, il n'envisageait au^sune 
autre ressource de salut pour sa patrie dont il aper* 
cevait'les dangers. 



(i) Nous sommes parvenus à nous procurer cette lettre devenue 
très^rare , et dont la connaissance est cependant indispensable à 
ceux qui veulent se former une idée de la négociation entarncb 
entre les girondins et le roi , quelque temps avant le lo août , né* 
gociation conduite avec autant de prudence que de dignité, et dont 
la passion seule a pu faire un crime à ceux qui en furent les auteurs. 
Le lecteur trouvera ce document si important pour l'histoire dans 
les pièces que nous avons réunies à la fin de ce volume (lettre E). 
Nous y joindrons la réponse du roi , transmise au peintre Bozc, 
par Thierry ,^vakt de chambre de Louis XVI. 

( Nofe des nou^. ce/it. ) 
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Dès les premiers jours de son mimstère^ il écrivit 
au président de T Assemblée ^ pour demander un 
secours de six millions pour les dépenses secrètes 
de son département. On Tayait refusé à ses pré- 
décesseurs^ parce que la nature de ces d^>enses ne 
pouvant pas admettre une reddition de comptes 
détaillés et publics ^ son emploi pouvait être dan- 
gereux. Les feuillans et le côté droit se récrièrent 
contre cette demande , disant que cet aident servi- 
rait à soudoyer les jacobins^ et serait partagé entre 
ceux qui l'avaient fait ministre. Leur acharnement 
la fit réusfiir en plein. U avait annoncé que si on ne 
la lui accordait pas^ il ne prendrait pas la place. Il 
fut décj^té que le ministre des affaires étrangères 
aurait k sa disposition une somme de six millions 
pour ies dépenses secrètes de son département^ 
dont A ne serait tenu à rendre aucun compte. Il 
reçu^ le décret sans le lire , et la somme } on verra 
reparaître cette affaire. 

Pétion était alors maire de Paris ; il cachait sous 
un extérieur doux et sage , une ame froidement 
mâchante (i). Dumouriez le connaissait peu ^ lui 
voyait un grand crédit , et voulait le réconcilier 
af ec le roi pour diminuer les dangers et les désa- 
^mens de ce prince. Pétion n'avait aucun fonds 
^ur conduire la police de Paris ; il fit demander 
par les girondistes^ par les ministres^ et il vint de-* 



(i) Voyez, dans les Mémoires de madame Robdd^ le portrait 
ie Pétion. (Nofe des nouu. édiL ) 



niandef luî-même^ qix^on lui attribuât trente mille 
livres par mois pour solder la police. 

Avant d'accorder cette demande qu'il trouvait 
juste; en supposant y comme on le lui promit, que 
cet aident serait employé k dépister les agitateurs 
du peuple, à découvrir les complots des agens. 
étrangers y et à assurer la tranquillité de Paris y il 
alla le proposer au roi qui, connaissant mieux que 
lui le maire de Paris, lui dit : « Pétion est mon 
A ennemi; vous verrez qu'il emploiera: cet argent 
n à faire des écrits contre moi ; mais si vous le 
)) croyez utile, accordez-le. » Le ministre crut 
que ce prince écoutait des préventions; il lui dit 
qu'il regarderait le refus de cette somme comme une 
déclaration de soupçons et d'animosité qui en fe- 
rait un ennemi sans ménagement; qu'il cioyait 
prudent d'accorder un secours demandé sur des 
motifs sages , que ce serait même un moyen de 
rapprochement ; qu'en tous cas , la somme éWt 
trop modique pour que l'abus en fdt bien nuisible. 
Louis consentit. Le ministre fit porter la somme 
à Pétion, et ayant reconnu que le roi avait eu 
raison , il n'a payé qu'une fois. 

Les bureaux des affaires étrangères et les mi- 
nistres en pays étrangers étaient très-contre-révo- 
lutionnaires. Les ministres ses prédécesseurs , plus; 
courtisans qu'hommes d'Etat , avaient été plus oc- 
cupés d'intrigues que des affaires de la France 
qui, depuis la disgrâce du duc de Ghoiseul, avait 
perdu en pays étranger son influence qu'elle avait 
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iru reprendre un moment sous M. de Vergennesy 
pour retomber dans Favilissement sous l'arche- 
vêque Brienne. 

La France , malgré sa grande existence > était 
devenue dans l'état politique de l'Eiirope une puis- 
sance , tout au plus , du second ordre. Ija réTolu- 
tion et les mouvemens des émigrés avaient achevé 
de l'anéantir , et elle était alors comme effacée du 
tableau politique. Il fallait , pour lui rendre sa 
considération , changer tous les agens , et en adop- 
ter d'autres qui fussent propres à soutenir avec di- 
gnité le système constitutionnel* 

Il commença la réforme de ses bureaux. Eteux 
anciens premiers commis^ Gérard de Rayneval et 
Heniu , conduisaient ce département , et faisaient 
signer aux ministres des dépêches foutes faites. Ils 
demandèrent leur retraite à temps , pour prévenir 
les intentions du nouveau ministre. Il partagea 
leufs départemens en six bureaux, ir nomma un 
directeur-général. Il se créa un secrétariat parti- 
culier , se réservant toutes les grandes dépêches. 
Ibur le choix des sujets nouveaux , il consulta les 
membres les plus éclairés de l'Assemblée , et à 
deux ou trois jacobins près , qui s'y glissèrent , le 
choix fut bon. Les girondistes se récrièrent sur 
celui qu'il avait fait de Bonne-Carrère pour direc- 
teur-général ( I ) . 

(i) Madame Roland parle beaucoup de Boune-Carrère dans le 
tome V' de ses Mémoires; nous y renvoyons le lecteur. 

( No/e des nou^. édit. ) 
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Celui-ci n'était d'aucune faction. Sa jeunesse 
avait été pétulante ; il avait été joufeur et homme 
de plaisir, ce qui avait jeté un mauyais verni? sur, 
son moral. Intimement lié avec Mirabeau , il avait 
obtenu par lui la place de ministre de Fra^ce à 
Liège. Jadis secrétaire d^ jacobins, ayant été rayé 
de cette société , il en co.ntïaissait tous les mystè- 
res. Il était très-fidèle en attachement, très-actif, 
connaissait tout Paris , toutes les factions , tous 
les députés de l'Assemblée, et la cour. Il était avec 
cela singulièrement laborieux , il avait un travail 
facile et une grande clarté , et pendant trois mois 
qu'il a été avec Dumouriez, il a été de la plus 
grande utilité. Il a été très-net sur sa comptabi- 
lité , dans laquelle ses ennemis , très-nombreux et 
très-déchaînés , n'ont pas pu trouver la moindre 
attaque fondée à lui faire. Il était d'ailleurs infati- 
gable , et d'une société aussi agréable que sure ; 
enfin il convenait fort à sa place qu'il a remplief 
avec une grande dextérité , et très-utilemént. 

Outre la sûreté politique dans ses bureaux , le 
ministre y établit par cette réforme une grande 
économie. Il commença par lui-même. Ses appoin- 
temens étaient de cent cinquante mille livres ; il 
les réduisit à cent vingt , en attiîbuant aux com- 
mis subalternes des appointemens plus forts et plus 
honnêtes, pour pouvoir en exiger plus d'assiduité 
et de travail ; il établit une économie de cent 
trente mille livres sur ses seuls bureaux. Il porta 
les deux tableaux comparatifs au roi qui eu fut 
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très-content ^ parce que cela était dans ses princî- 
pe&. Il remit les deux mêmes tableaux au comité 
diplomatique , pour fixer irrëvocablement le sort 
de ses bureaux , et il fut très-approuve'. 

Il examina les pensions. Les fonds des affaires 
étrangères ne montaient qu'à cinq cent mille livres 
par mois y dont la moitié y susceptible de reddition 
de comptes y était destinée aux appointemens des 
ministres en cours étrangères , des commis et de 
tous les employés avoués , et aux pensions de re- 
traite des uns et des autres ; l'autre moitié y sans 
comptabilité qu'au roi seul y sous le nom de dé- 
penses secrètes. 

On Avait chargé cette seconde moitié d'environ 
un million de pensions pour des grands seigneurs y 
pour des étrangers et pour des services secrets , 
comfne espionnage , et pour le secret des postes , 
c'est-à-dire, pour l'abus de l'ouvMture des lettres. 
Il eut de la peine à se procurer une liste exacte de 
ce$ pensionnaires qui ne se montraient pas y mais 
qizi touchaient toujours leurs quartiers sur des an- 
ciens bons des ministres précédens. Il découvrit 
cette ruse , et fit cesser les paiemens y jusqu'à ce 
qu'on eût présenté à sa vérification leâ titres des 
pensions. Alors il fit trois états de toutes les^ 
pensions. 

I * . Celles des anciens serviteurs ; c'étaient les 
plus mal payées. Il fit solder les arrérages, fit même 
donner de nouvelles pensions à d'anciens serviteurs 
dont les demandes avaient été réjetées , en fit aug- 
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nienter d'autres trop faibles y comme celles de 
MM. Follard et Odunne ^ anciens ministres octo* 
^énaires. 

2°. L'état des pensions accordées en vertu de 
traités ou d'engagemens pris au nom de la France , 
comme celles de la maison de Parme , de celle 
de Carignan , de la comtesse d'Albany , yeuve du 
prétendant d'Angleterre ; il les fit conserver sans 
difficulté. 

3**. Un état composé de toutes les pensions ac- 
cordées par la faveur , ou sans titre de services di- 
plomatiques ou d'engagemens de la France ; par 
exemple, M. d'Ogny, ancien intendant-général des 
postes , homme riche de plus de deux cent mille 
livres de rente , avait une pension de trente mille 
livres sur les affaires secrètes. Il raya impitoya- 
blement toutes ces pensions injustes , et d'un Irait 
de plume il gagna pour le département entre six 
et sept cent mille livres. Il eut le courage de ré- 
sister à la répugnance du roi qui, quand cela ait 
fait , lui en sut gré* * 

Montmorin et de Lessart avaient fait nommer 
par le roi des successeurs à tous les ministres en 
cours étrangères , ce qui formait un double em- 
ploi. Il représenta au roi qu'aucun de ces nou- 
veaux élus ne pouvait être employé sans le com- 
promettre de nouveau avec la nation. Le prince 
supprima cette liste , et ce double emploi cessa. 
£ufin , il enrichit ainsi son département de plus 
d'un million. 



\ 
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Il se fit donner une liste et des notes de tous les 
sujets que le comité diplomatique lui proposa ; il 
n'y ajouta que quatre sujets , anciens négociateurs 
qu'il connaissait particulièrement , et un cin- 
quième , qui, sans avoir couru cette carrière , était 
un homme très-instruit. C'était le chevalier de 
Taules , Châteauneuf son cousin, Emmanuel de 
Maulde, neveu du maréchal d'Armentières, NaîUac 
et Mourgues. Il porta la liste au roi , il lui dit que, 
quoique pressé par le comité diplomatique , de re- 
nouveler tous les ministres , il ne lui proposait pas 
de faire ce changement tout-à-coup , mais peu à 
peu , et selon que la nécessité des négociations 
l'indiquerait, ce qui lui donnerait le temps de pren- 
dre des instructions sur les principes et les talens 
des sujets contenus dans cette liste ; qu^à l'excep- 
tion de cinq , il n'en connaissait aucun. 

Qu'en outre , parmi les ministres actuellement 
employés , il fallait distinguer trois classes ; i** de 
ceux qui , ayant affiché hautement des intentions 
contre-révolutionnaires, devaient être sur-le-champ 
rappelés ; 2* de ceux qui s'étant conduits prudem- 
ment , pouvaient être conservés , avec la précau- 
tion de les changer de résidence , ce qui serait pour 
eux un avantage , parce qu'en vertu de leur ancien- 
neté , ils passeraient à des résidences plus impor- 
tantes ; 5° enfin, de ceux auxquels Sa Majesté 
prenait un intérêt particulier , qu'il lui promettait 
de consei*ver , pourvu qu'ils ne fussent pas dans 
des résidences trop importantes , en cas qu'ils fus- 
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sent de la première classe. Le roi trouva toutes 
ces propositions raisonnables y et lui sut grë de son 
attention ; il n'excepta de la re'forme géne'rale , 
dirigée avec prudence et lentement , que MM. de 
Durfort, ambassadeur à Venise, et de Chalons, am- 
bassadeur en Portugal. 

. Le ministre crut devoir user très-sobrement de 
la grande latitude que le roi lui avait laissée pour 
cette nomination. Il entrait dans le système qu'il 
avait établi dans son mémoire diplomatique , de 
prodiguer très-peu le titre d'ambassadeur , et de 
les remplacer , autant qu'il pourrait , par des mi- 
nistres plénipotentiaires. La circonstance favori^ 
sait ce système. 

Il voulait aussi diminuer le nombre des petites 
résidences sans objet utile, comme Liège, les princes 
particuliersd' Allemagne, Dantzick, etc. Ilvoulaitne 
tenir des ambassadeurs qu'à Vienne, Londres, dans 
les cours defamille, à Venise, en Suisse et à la Porte. 
Partout ailleurs, il voulait établir des ministres pléni- 
potentiaires . Quant aux petites cours, il les réunissait 
aux grandes ambassades , et ne voulait y placer que 
des chargés d'affaires, sous le nom de secrétaires 
de légation ; le discrédit de la France , et la rareté 
de sujets le confirmaient encore dans ce plan. Ces 
places inférieures , et pour ainsi dire , ambulantes , 
étaient des écoles par où devaient passer les agens 
diplomatiques pour se former avec plus de sim- 
plicité et moins de prétentions. 

D'après le plan , il fit agréer au roi la promotion 
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suivante. De Maulde fut ni^nmé mlnislre plénipo* 
tentiaire à La Haye^ à la place de Gouvernet ^ fils 
de La Tour-du-Pin, €Î-devant ministre de la guerre, 
Barthélémy 9 ancien négociateur, qui résidait comme 
chargé d'affaires à Londres, ambassadeur en Suisse, 
a la place du marquis de Vérac{i). Veminac, mi- 
nistre «n Suède; Vibraye, ministre plénipotentiaire 
à Dresde ^ passa dans la même qualité en Dane* 
marck , à la place du baron de la Houze , devenu 
hébété par apoplexie. Le fils du général Montes- 
quiou remplaça Yibraye à Dresde. Mackau , fils 
de la dame de ce nom qui avait été sous-;gouver- 
nante du roi et de ses frères y passa de Stuttgardt am- 
bassadeur à Naples ^ et fut remplacé à Stuttgardt 
par Maisonneuve, beau-fr^ère de M. de La Tour- 
Maubourg. Gaillard^ ancien négociateur, minisire 
plénipotentiaire à Balisbonne. Dassigny à Munich: 
il avait été nommé par de Lessart. Chàteauneuf rem- 
plaça à Genève Castelnau qui était l'agent public 
des princes; Villars, àMayence; de Pons, à Cologne, 
a la place de Maulevrier. G)mme on avait arrangé 
depuis long"*temps que Talleyrand , ancien évêque 
d'Autun y irait négocier en Angleterre ; comme il 
avait beaucoup de talens , mais qu'on était gêné , 



(t) n s*agU ici de M. le marquis Bartli^inj , ancien directeur 
de la république française , aujourd'hui pair de France , et connu 
par une proposition contre la loi des élections du 5 février 1817 , 
G|ui iit beaucoup de bruit dans le temps. 

{Note des nouu, édii. ) 
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pour lui donner un caractère public , par le de'cret 
exclusif des membres de FAssemblée constituante, 
le ministre lui donna pour prête-nom le jeune Chau- 
velin , fils de son ancien général et ami ( i ) , auquel 
il voulait assurer une place après l'expiration de 
deux ans du décret, au bout duquel terme Tal- 
leyrand devait déployer le caractère d'ambassa- 
deur. 

Cette promotion était sage. La plupart des sujets 
étaient pris dans les anciens diplomates. Ils étaient 
tous connus du roi ; il n'y avait qu'un seul jacobin 
qui était un homme d'esprit, sage et prudent. Du- 
mouriez choisit dans la liste une grande quantité de 
sujets pour secrétaires d'ambassade ; leurs places 
étaient amovibles et sans conséquence. Il fit lui- 
même une instruction pour chacun des ministres , 
afin que ïe système de négociation fat uniforme, et 
pour le dégager de toutes les intrigues et les pué- 
rilités diplomatiques. Il laissa en place les autres 
ministres , pour les juger avant de prendre un parti 
sur leur compte. 

Sa vie fut, pendant les trois mois de son minis-^ 
tère^ la plus pénible et la plus malheureuse pos^ 
sible. Il entrait à cinq heures du matin dans son 
cabinet; à six heures, Bonne-Carrère venait tra- 



(i) Fils du marquis de Ghauvelin, grand-maître de la garde- 
robe de Louis XY^ et aujourd'hui membre de la Chambre des 
députés. (Note des nouu. édit.) 

TOME H. II- 
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vailler avec lui. A onze heures, commençaient les 
rendez-vous ou les audiences qui lui faisaient per- 
dre du temps. A quatre heures, il se mettait à table. 
A cinq et demie, il rentrait dans son cabinet ; il en 
sortait à minuit pour souper , et se couchait à une 
heure du matin. Les jours de conseil ou de séance 
nécessaire à l'Assemblée ou au comité diploma- 
tique, ne faisaient qu'une variété encore plus em- 
barrassante. Joignez à cela les intrigues, les injures, 
les pamphlets , les calomnies , les attentats même , 
auxquels il fut en butte pendant cet espace de 
temps , et osez , hommes ambitieux, désirer d'êtie 
ministres d'un peuple en révolution et déchiré par 
des cabales , se brisant l'une contre l'autre, conune 
les vagues d'une mer agitée par une violente tem- 
pête! 

Le roi commençait à prendre confiance en lui , 
et lui savait gré de la franchise avec laquelle il lui 
redisait tout ce qui se passait dans son intérieur 
dont il n'était que trop bien instruit; car la plupart 
des domestiques de ce malheureux roi étaient ses 
ennemis et ses espions. C'est alors qu'il dit un jour 
au général Montesquiou : « On m'avait dit que 
^) Dumouriez était une mauvaise tète ; il ne me 
» donne que de bons conseils^ » Plut à Dieu qu'il 
les eût tous suivis ! Un jour ce prince lui dit que 
la reine voulait avoir une conférence particulière 
avec lui. Il en fut très-fâché, parce que c'était une 
démarche inutile qui pouvait être mal interprétée 
par tous les partis. Il fallut obéir ; il reçut ordre de 
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descendre chez la reine une heure avant le conseil. Il 
prît la précaution de gagner une demi-heure sur ce 
rendez-vous dangereux, afin qu^il durât moins long-* 
temps. Il avait été présenté à cette princesse le jour 
de sa nomination ; elle lui avait fait un discours très- 
vague et très-court pour l'engager à bien servir le 
roi ; il y avait répondu respectueusement et vague- 
ment, et ne l'avait pas revue depuis. 

Introduit dans la chambre de la reine, il la 
trouva seule , très-rouge , se promenant à grands 
pas, avec une agitation qui présageait une expli- 
cation très-vive ; il alla se poster au coin de la 
cheminée , douloureusefment affecté du sort mal- 
heureux de cette princesse, et des sensations ter- 
ribles qu*elle éprouvait. Elle vint à lui d'un air ma- 
jestueux et irrité, et lui dit: « Monsieur, vous êtes 
» tout {missant en ce moment, mais c'est par la 
>> faveur du peuple qui brise bien vite ses idoles. 
» Votre existence dépend de votre conduite. On 
» dit que vous avez' beaucoup de talens . Vous devez 
» juger que ni le roi ni moi , ne pouvons souflGrir 
» toutes ces nouveautés ni la constitution. Je vous 
» le déclare franchement ; prenez votre parti ( r ) . » 

Il lui répondit : « Madame', je suis désolé de la 
» pénible confidence que vient de me faire Votre 
» Majesté. Je ne la trahirai pas: mais je suis entre 

■ <llll II. I ll^l I» Il l.l H »<llllll ■! I I i—iMM— ————<>— liMÉM——lM*^^^ai, 

(i) Voyez, dans les Mémoires de Ftrfières, toitie III, le récit de 
la même circonstance ; consultez aussi les Mémoires de madame 
Campan , tome II. ( No(e des noup, édU, ) 



i6i VIE DE DUMOURIEZ, 

» le roi et la nation^ et j'appartiens à ma patrie* 
» Permettez-moi de vous représenter que le salut 
» du roi, le vôtre, celui de vos augustes enfans^ 
)} est attaché à la constitution , ainsi qne le réta- 
» blissement de son autorité légitime. Je vous ser- 
» virais mal et lui aussi , si je vous parlais dififérem- 
>) ment. Vous êtes tous les deux entourés d'ennemis 
)) qui vous sacrifient à leur propre intérêt. Lacons- 
» titution , si une fois elle est en vigueur , bien 
n loin de faire le malheur du roi, fera sa félicite 
» et sa gloire ; il faut qu'il concoure à ce qu'elle 
» s'établisse solidement et promptement. » L'in- 
fortunée reine, choquée de ce qu'il heurtait ses 
idées , lui dit. en haussant la voix, avec colère : 
« Cela ne durera pas ; prenez garde a. vous. » 

Dumouriez répondit avec une fermeté modeste : 
a Madame, j'ai plus de cinquante ans; ma vie a 
» été traversée de bien des périls , et , en prenant 
» le ministère , j'ai bien réfléchi que la responsa- 
» biUté n'est pas le plus grand de mes dangers. 
» — Il ne manquait plus, s'écria - 1 - elle avec 
» douleur, que de me calomnier. Vous semblez 
>' croire que je suis capable de vous faire assas- 
» siner. » Et des larmes coulèrent de ses yeux. 

Agité autant qu'elle-même : « Dieu me préserve, 
» dit-il , de vous faire une aussi cruelle injure. Le 
» caractère de Votre Majesté est grand et noble ; 
» elle en a donné des preuves héroïques que j'ai 
» admirées et qui m'ont attaché à elle. » Dans le 
moment elle fut calmée, s'approcha de lui, et s'ap- 
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puya sur son bras. 11 continua: a Croyez-moi^. 
» Madame , je n'ai aucun intérêt à vous tromper ,, 
» {abhorre autant que vous Fanarchie et les crimes. 
» Croyez-moi, j'ai de l'expérience. Je suis mieux 
» posé que Votre Majesté pour Juger les événe- 
» mens. Ceci n'est pas un mouvement populaire 
» momentané, comme vous semblez le croire. 
» C'est l'insurrection presque unanime d'une grande 
» nation contre des abus invétérés. De grandes 
» factions attisent cet incendie ; il y a dans toutes 
*) des scélérats et des fous. Je n'envisage dans la 
» révolution que le roi et la nation entière : tout 
» ce qui tend à les séparer conduit à leur ruine 
» mutuelle ; je travaille autant que je peux à les. 
» réunir, c'est à vous de m^aider. Si je suis un obs- 
)) tacle à vos desseins, si vous y persistez, dites-le 
» moi, je porte sur-le-champ ma démission au roi , 
» et je vais gémir dans un coin sur le sort de ma 
» patrie etsur le vôtre. » 

La fin de cette conversation établit entièrement 
la confiance de la reine. Ils parcoururent ensem- 
ble les diverses factions ; il lui cita des fautes et 
des crimes de toutes ; il lui prouva qu'elle était 
trahie dans son intérieur ; il lui cita des propos te- 
nus dans sa confidence la plus intime : cette prin- 
cesse lui parut à la fin entièrement convaincue. Il fut 
obligé de lui montrer à la pendule que l'heure du 
conseil était sonnée, et elle le congédia avec un air 
serein et affable. Elle était de bonne foi, mais ses 
entours et les horribles excès des feuilles de Marat 
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et des jacobins y la replongèrent bientôt dans «es 
funestes résolutions. 

Uii autre jour, elle lui dit devant le roi : a Vous 
H me voyez désolée j je n'ose pas me mettre à la 
\ fenêtre du côt^ du jardin. Hier au soir , pour 
i) prendre l'air , je me suis montrée à la fenêtre de 
» la cour« Un canonnier de garde m'a apostrophée 
n d'une injure grossière, en ajoutant : Que j'aurais 
M de plaisir à voir ta tête au bout de ma baïon- 
^ nette ! Dans cet affreux jardin , d'un côté on voit 
M un homme monté sur une chaire , lisant à haute 
4 voix des horreurs contre nous j d'un autre , c'est 
u un militaire ou im abbé qu'on traîne dans un 
A bassin , en l'accablant d'injures et de coups ; pen* 
^ dant ce temps-là y d'autres jouent au ballon , ou 
i) se promènent tranquillement. Quel séjour! quel 
A) peuple ! i> EUe n'avait que trop raison. Dumou- 
riez était consterné , et des soupirs étaient toute sa 
réponse. Mais il en revenait toujours à conseiller 
la réunion la mieux cimentée avec l'Assemblée na- 
tionale y puisque toute autre ressource était per- 
due , car il a toujours regardé la contre-révolution 
comme impossible. Elle aurait pu se faire si les 
princes n'étaient pas sortis y ou si aloi*s ils étaient 
rentrés y si la noblesse eût repris partout ses pos- 
tes y et si on eût joint à cela m\ plan sage« Mais 
encore , que de dangers !.... 

Il ne cessait d'être plongé dans les réflexions les 
plus tristes depuis la terrible confidence que la 
veine lui avait faite. Ne la voyant que trè^-rare- 
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ment dans la chambre du roi , quand un travail 
particulier l'y appelait le matin , il était plus vigi- 
lant que jamais sur les démarches de la cour. Tous 
les anciens gardes-du-corps étaient allés joindre 
les princes ; il apprit que la reine avait fait donner 
de l'argent à quelques-uns. Il avertit Laporte et 
le roi de mettre plus de secret dans leurs dé- 
marches , et surfout de ne pas laisser découvrir , 
par leur indiscrétion ou celle de leurs agens , 
qu'ils favorisaient cette émigration. On lui ré- 
pondit que c'était des paiemens d'anciens gages , 
et que ceux qui les avaient touchés , n'avaient pas 
fait confidence de leur projet d'émigrer. 

On avait composé au roi une nouvelle garde 
constitutionnelle : la plupart des officiers avaient 
quitté leurs régimens par refus du serment ; elle 
«tait composée d'un tiers de soldats de ligne , de 
deux tiers de gardes nationales que les départemens 
avaient choisis eux-mêmes parmi les citoyens les 
mieux faits , les plus riches et les mieux élevés. 
Les officiers avaient facilement gagné les anciens 
soldats de ligne qu'ils avaient choisis eux-mêmes; 
mais comme ils ne pouvaient pas parvenir à séduire 
ces jeunes gens , l'élite des départemens , ils les 
maltraitèrent , ce qui les obligeait à donner leurs 
démissions. 

Sous prétexte de les remplacer , on recrutait 
dans Paris tous les coupe-^ jarrets , les chevaliers 
d'industrie dont cette ville est remplie. Il y avait 
des bureaux connus pour ces enrôlemens , et par 
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ce mojea , cette garde , au lieu d être composée 
constîtutionnellement de dix-huit cents hommes , 
l'était de près de six mille spadassins. Parmi ce nom- 
bre il y avait de faux - frères qui , par l'appât de 
quelques assignats, espionnaient leurs chefs , et ren- 
daient compte de toutes leurs démarches au comité 
de sûreté publique. 

Dumouriez, bien informé, en avait souvent 
averti le roi , qui lui répondait : « Ah ! pardi , s'ils 
» soupçonnent le duc de Brissac d'être un chef de 
» conjurés dangereux, ils ont bien tort. » Cepen- 
dant, les gardes-du-corps , surtout les officiers, 
avaient toujours l'air menaçant, quand ils voyaient 
au château passer les ministres et les commissaires 
de l'Assemblée, quand ils venaient présenter au 
roi des décrets à signer. Ils s'étaient liés avec trois 
ou quatre bataillons de gardes nationales, qui fai- 
saient le service avec eux; mais ils traitaient les 
autres avec mépris. Ils réveillaient des étiquettes 
de la vieille cour, pour leur chercher querelle sur 
l'ordre du service et les mortifier. Enfin , les choses 
furent poussées au point que les soupçons écla- 
tèrent de toutes parts. 

Les clubs et la municipalité s'en mêlèrent : l'As- 
semblée nationale s'alarma. On dit que, dans les 
casernes des gardes-du-corps , à l'ancienne Ecole 
militaire, il y avait un drapeau blanc; on ajouta 
qu'il avait été donné par le roi. Le peuple des fau- 
bourgs voisins de cette caserne s'assembla ; des 
officiers municipaux se mirent à la tête , deman- 
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dèrent a entrer. On oommeuça par refuser; les offi- 
ciers voulaîent se défendre; les gardes, ce qui arrivait 
toujours, les abandonnèrent : on fouilla partout; 
on ne trouva qu'un très-petit drapeau blanc qu'on 
dit avoir été sur un gâteau donné au dauphin ou 
par le dauphin; mais on trouva des chansons et 
des hymnes pour le roi et contre l'Assemblée na- 
tionale, et quantité de feuilles injurieuses. Alors 
l'Assemblée examina de près, non-seulement la 
conduite , mais la composition de ce corps; elle fit 
faire un rapport en règle , qui prouva que sa for- 
mation était inconstitutionnelle, et elle lança un 
décret pour enjoindre au roi de le casser. En 
même temps, elle ordonna l'arrestation du duc de 
Brissac (i). 

Le roi voulut ^résister au décret; son conseil 
l'engagea k ne pas s'exposer pour ce corps qu'il 
connaissait depuis aussi peu de temps. On lui rap-' 
pela la catastrophe horrible des 5 et 6 octobre 
178g. Dumouriez ne put pas s'empêcher de lui té- 
moigner son étonnement de ce qu'il mettait plus 
de chaleur et d'intérêt à ce corps nouveau qu'à ses 
anciens gardes - du - corps bien mieux composés. 
Enfin, le roi céda : le corps fut réformé. On insis- 
tait pour qu'il en créât un nouveau , en choisissant 
des officiers plus prudens. Il ne voulut jamais y 



(i) Voyez, au sujet du duc de Brissac, les Mémoires de Fer- 
rièrcs , tome III , p. 76. 

(Note des nouv. édit.) 
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consentir; et il eut grand tort, tant pour lui-même , 
quels que fussent ses projets, que parce que cela 
donna matière à de nouveaux soupçons, par les 
caresses infinies que la cour fît ensuite aux batail- 
lons de la garde nationale qu'elle avait espère de 
sVttacher, surtout à celui des Filles-Saint-Thomas , 
composé de banquiers de la rue Vivîenne et autres 
gens riches , qui a été sacrifié depuis à la journée 
du 10 août. 

Cétaît à la même époque que le ministre insis- 
tait très-vivement auprès du roi pour qu'il enga- 
geât ses frères à rentrer en France. Louis fit cette 
démarche sans balancer; il leur envoya le cheva- 
lier de Coigny : il leur écrivit avec instance de sa 
main. Tout fut inutile; ils persistèrent à rester dans 
le pays de Trêves , et à armer , disaient-ils , pour sa 
délivrance. Cette obstination est une des princi- 
pales causes de la déclaration de guerre , qu'on eût 
pu éviter s'ils fussent revenus auprès du roi. Leur 
présence eût peut-être changé la face des affaires • 
Il pouvait y avoir du danger : leur devoir était de 
s'y exposer, et de ne pas augmenter, par leur refus, 
celui du roi qu'on soupçonnait de connivence avec 
eux , et qui donnait prise à ce soupçon par sa fuite 
précédente et par sa conduite douteuse après son 
retour. 

Une autre cause de méfiance contre Louis XVI 
était la multiplication inexcusable des chevaliers 
de Saint-Louis. Il semblait, depuis son séjour à 
Paris , que cette distinction honorifique fût deve- 
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nue un signe de conjuration. Cet abus a avili cet 
ordre militaire jadis respectable ; et si par impos- 
sible l'ancien régime se rétablissait complètement y 
ou si un roi constitutionnel était autorisé par la 
nation à relever cette décoration des guerriers y 
on serait forcé de la recréer^ par l'impossibilité de 
la rétablir y ou même de lui substituer une autre 
distinction ; car la croix de Saint-Louis a perdu 
toute considération dans l'opinion publique « Cer- 
tainementy il en a été donné plus de six mille dans 
les deux dernières années ; et sur ce nombre 
énorme y il n'y en avait pas un sixième de méritées. 
On donna dans ce temp6-4à des motifs trop réels 
aux cantons suisses de se plaindre» Le régiment de 
Châteauvieux s'était révolté à Nancy. Quarante- 
deux soldats avaient été jugés selon le& lois de leur 
nation y condamnés aux galères y et conduits à celles 
de Brest. Par haine pour le général Bouille qui 
avait été l'auteur du projet de la fuite du roi , et 
qui y précédemment y ayait châtié les rébelles de 
Nancy; par haine contre La Fayette qui très- 
justement avait soutenu Bouille dans cette afiaire^ 
les jacobins regardaient alors les rebelles àe Nancy 
comme des victimes du de^tisme y et ils réso- 
lurent de délivra: les galériens suisses (i). En ce 
cas^ ils avaient le droite tout au plus^ de les rendre 
à leurs cantons respectifs , pour en faire ce qu'ils 



(i) Yoyet les Mémoires du marquis de Bouille. 

iNoie des noup, édii.) 
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jugeraient a propos. Délivrer ces condamnés , c'é»-^ 
tait insulter les cantons , attaquer leurs droits ca- 
pitulaires de juger leurs coupables. Nous avions 
déjà assez d'ennemis y sans nous attirer sur les bras 
un peuple allié qui se conduisait sagement avec 
nous y surtout un peuple libre et républicain. 

Le ministre représenta tous les dangers d'une 
fausse démarche aussi inexcusable au comité di- 
plomatique qui ne voulut pas s'en' mêler y non 
plus que l'Assemblée nationale. Il s'adressa à CoUot- 
d'Herbois y comédien et jacobin furieux y il cher- 
cha à le gagner par des espérances de places ; cet 
histrion avait imaginé qu'on songerait à lui pour 
celle de ministre de l'intérieur , et il avait conservé 
de la rancune contre le ministre des attires étran- 
gères : au lieu de se rendre à ses justes sollicita- 
tions y il redoubla d'enthousiasme : les jacobins de 
Paris firent venir de Brest les galériens de Château- 
vieux y les promenèrent dans un char de triomphe^ 
les menèrent à l'Assemblée nationale y et la for- 
cèrent à sanctionner l'injure scandaleuse qu'on fit 
iiationalement à une nation alliée » 

Une seconde affaire vint aggraver les torts de la 
France avec le canton de Berne ; ce fut celle du 
régiment d'Ernest qui fut désarmé et renvoyé 
d'Aix^ un peu par sa faute ^ mais surtout parla 
mauvaise conduite du général Barbantane ( i ) . Ces 



(i) Voyez , à la suite des Mémoires de Barbaroux , ime note et 
des ëclaircissemcns relatifs à la conduite du général Barbantane » 
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deux affaires donnèrent beaucoup d'embarras à 
Degrave et à Dumouriez , qui engagèrent le roi à 
laisser faire en son nom toutes les démarches per- 
sonnelles pour réparer les torts réels de la nation, 
ce qui réussit. Le ministre des affîûres étrangères 
fit donner le cordon rouge à M. de Watteville , 
major de ce régiment, et Fen fit nommer colonel 
sur la retraite de M. Ernest qui eut aussi le cordon 
rouge. 

A cette occasion , Degrave dit à Dumouriez , 
que , s'il voulait le cordon rouge pour lui-même , 
il le proposerait en même temps. Il pria son col- 
lègue de n'en rien faire , mais il en parla lui-même 
au roi qui lui dit qu'il le lui donnerait volontiers. 
Il lui répondît : « Sire, Votre Majesté se compro- 
» mettrait, et je passerais pour vous être vendu. 
» Je sers depuis trente-six ans; jestds chevalier 
» de Saint-Louis depuis trente ans; je suis cou- 
» verjt de blessures ; j'ai fait dix campagnes de 
» guerre. C'est lors^e la constitution sera bien 
» établie, et Votre Majesté heureuse, que j'accep- 
» terai volontiers toutes les grâces qu'elle voudra 
>) me faire , sans jamais en solliciter aucune. » 
Il fît donner le cordon vacant à vax vieux lieute- 
nant-général , nommé Verdière. 



et la lettre que Dumouriez écrivit lui-même pour servir à tajustifi- 
cation de celui qu'il blâme ici, faute sans doute d'avoir bien connu 
sa position, celle du régiment d'Ernest et de la ville d'Aix. 

{Note des iioup, édit, ) 
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Alors les six lainistres vivaient en bonne Intel— 
ligence. Ils étaient convenus de dîner entre eux y 
seids y les trois joars de conseil de chaque semaine y 
tour à tour chez l'un d'entre eux. Là y chacun ap- 
portait s<m porte-^feuillcy on convenait des acfi^res 
qu'on présenterait au roi ^ on les discutait à fond 
pour n'être pas dans le cas de disputer devant lui ^ 
et pour se former une opinion commune. Cela 
dura à peu près un mois^ au bout duquel temps 
Roland voulut que chez lui sa femme et ses amis 
fussent admis (i). 

Lacoste et Dumouriez coûvinrent entre eux de 
ne plus porter leurs porte-feuillesà ces dîners^ après 
s'être opposés vainement à cette ridicule innova- 
tion. C'était un moyen que les girondistes venaient 
d'inventer pour s'immiscer dans les afiaires et pour 
conduire le gouvernement. Ils surent trè»-mauvais 
gré à cies depiç ministres. Ce fut alors que Dumou-* 
riez dit à Gensonné y que ses confrères commen-- 
çaient à devenir une faction trop ambitieuse^ et 
que la pétulance de Guadet , la légèreté de Brissot y 



(t) Nous avons cra déjà devoir faire observer, dans le tome lit 
des Mémoires de Ferrières qui a copié presque textaellemeiU ce 
passage , que madame Roland s'est toujours défendue de la pré- 
tention singulière dont on Taccuse ici. Elle déclare plus d'une 
fois dans ses Mémoires qu'elle ne s'est jamais mêlée d'une ma- 
nière active des disfcussions des ministre». C'est au lecteur qu'il 
appartient de prononcer entre cette femme célèbre, et le général 

Dumouriez. 

{Noie des noup. édit.) 
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la noirceur de Condorcet, les perdraient (i). Cette 
faction n a jamais été parfaitement unie: Gensonné 
y tenait pour tâcher de la bien conduire. Veiv 
gniaud avait souvent des querelles avec elle. Gua- 
det et lui, étaient rivaux, de tribune. L'oi^ueil 
avait plus de part dans leur conduite que le pa-* 
triotisme. 

Une affaire tenait fort à cœur au roi, et cepen- 
dant il n'avait jamais pu prendre sur lui de s'en 
ouvrir à Dumouries. Déjà, depuis huit ou dix jours, 
il s'apercevait que ce prince lui cachait quelque 
chose , et cependant semblait être prêt à la lui con- 
fier, quand ils étaient en particulier. C'était la no- 
mination du gouverneur du dauphin. 11 voulait 
donner cette place à Fleurieu , homme de mérite> 
de l'Académie des sciences , capitaine de vaisseau ^ 
qni avait été un moment ministre de la marine (2 ). 
Le roi s'était adressé à ses confideqs qui tout aus* 



■*i^ 



(1) Il ne serait pas juste d'adopter ce jugement sëvère du général 
Dumouriez, sans avoir consulté préalablement le portrait beaucoup 
plus favorable que madame Roland nous a laissé des trois prind- 
paux chefs du parti de la Gironde. 

( JVote des nouu. édit. ) 

(2) M. de Fleurieu , après avoir rempli sous Louis XVI des fonc- 
tions publiques , avec autant de lumières que d'intégrité , siégea 
en l'an YI au conseil des ancien» d'où il fut éloigné par la réto- 
lutioQ du 18 fructidor, reparut au 18 brumaire, fit partie de l'Ins- 
titut, et mourut sénateur, le 18 août 1810. M. de Fleurieu est auteur 
d'un grand nombre d'ouvrages relatifs à la géographie maritime , 
à l'art nautique et à rhîftoire des voyages. 

( No/e des noup. édii, ) 
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sitôt en avaient fait une affaire , et lui avaient pro* 
mis de faire réussir ce choix , s'il voulait sacrifier 
deux millions ; le roi , n'écoutant que la violence 
de son désir et de celui de la reine , y avait mal- 
heureusement consenti. 

Le ministre Fapprit , et alla le trouver. Il lui dit 
que ses confidens le trompaient, et n'étaient que des 
fripons j que ce n'était pas le moment de faire 
cette proposition, parce que, dans le même temps, 
Condorcet travaillait à un projet de décret sur l'é- 
ducation du prince royal; que l'Assemblée s'a- 
percevrait que sa demande était faite pour éluder et 
prévenir le décret ; qu'elle s'opiniâtrerait , et lui 
donnerait le désagrément de se voir refuser. 
« Voulez-vous réussir? ne précipitez rien. Don- 
» nez-moi le temps de préparer la Gironde , et 
» par elle les jacobins. Assurez-vous du côté droit 
» sans le payer, ce qui est une duperie qui ne 
» vous réussit jamais. On va avoir la guerre, tous 
» les citoyens offrent des dons gratuits. Ofifirez vos 
» deux millions puisque vous voulez bien les sa- 
» crifier, et peut-être nous réussirons. » Le roi 
ne répondit rien. 

Malheureusement il s'était engagé , et on lui 
avait promis un succès complet. On lui fît même 
entendre que son ministre le trompait. Le lende- 
main très-matin , chaque ministre reçut un mes- 
sage du roi pour se rendre chez lui à dix heures du 
matin, ce qui était extraordinaire. Ils arrivèrent, 
et de la salle du conseil on les fît passer dans la 
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chambre du roi , où ils le trouvèrent avec la reine. 
Elle prit la parole y et leur dit : 

ce Le roi vous assemble pour une affaire qui 
)) m Intéresse. Je suis mère , l'éducation de mon 
» fils est l'objet dé tous mes vœux. On ne peut 
» pas nous refuser le droit qu'ont les plus simples 
») citoyens y de choisir les instituteurs de leurs 
)) enfans. Nous avons nommé M. de Fleurieu ; 
» il s'agit d'en aller rendre compte sur-le-champ à 
» l'Assemblée. » 

Alors le roi tire de sa poche une lettre pour le 
président^ qui lui annonçait cette nomination ^ et 
la remet à Duranton y nBûistre de la justice. Du- 
mouriez se tait. Un autre veut faire une observa-^ 
tion. Louis lui ferme la bouche en disant : « AUez- 
n y tous ensemble^ je vous l'ordonne.» Ils se ren- 
dent en corps à l'Assemblée : on attendait alors 
une réponse catégorique de la cour de Vienne; 
Tout le monde croit que c'est le ministre des af- 
faires étrangères qui va parler. Duranton se lève 
et lit la lettre du roi ; il est interrompu par de vio- 
lentes huées (i). 

Le président prend la lettre du roi, l'examine , 
et la lui rend en lui faisant remarquer qu'elle n'est 
pas contre-sîgnée. Un décret prescrivait que toute 
lettre du roi à l'Assemblée devait être contre-si- 
guée par un ministre , pour que quelqu'un en fût 



(1) Séance du 18 avril 1792. 

( Nofe des noup. édiL ) 
TOME II. 1% 
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responsable. Aucun des six ministres ny avait 
pensé. La démarche fut manquée , et si le roi n'y 
perdit pas tout-à-fait ses deux millions , il lui en 
coûta au moins une bonne partie. Cette affaire 
pit)uve cond>ien l'infortuné Louis était trompé , 
même par les personnes qui lui montraient , en ap- 
parence , le plus d'attachement personnel , et qui 
dévoraient sa liste civile. 

Toutes ces affaires intérieures se sont passées à 
différentes époques; , ainsi que beaucoup d'autres 
que Dumouriez passe sous silence , pour arriver à 
la plus grande affaire de son ministère y la plus in- 
téressante pour toute l'Europe, la déclaration de 
la guerre. 
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CHAPITRE I. 



Négociations. 



Toutes les puissances de l'Europe voyaient la 
France comme un Etat absolument nul par les 
suites de sa révolution qui , au lieu d'avancer vers 
un but utile , une réformation nécessaire , tendait 
à la plus affreuse anarchie ^ parce que les deux 
pouvoirs , au lieu de se réunir , se divisaient de 
jour en jour de plus en plus. Tous les peuples de 
l'Europe avaient un intérêt plus ou moins direct à 
la plus prompte cessation de ces troubles ; mais 
une fausse manière de voir , une politique erronée 
les égaraient tous. Les plaintes des Français fugi- 
tifs donnaient encore des idées trompeuses aux 
coufô qui les avaient accueillis. 

Ils peignaient l'Assemblée nationale comme une 
faction plus audacieuse que puissante ; ils annon- 
çaient que leur parti était encore le plus fort; que 
l'armée de ligne était encore à eux ; que d'ailleurs 
l'émigration l'avait affaiblie en lui enlevant tous 
ses officiers ; que la garde nationale n'était qu'un 
amas de bourgeois timides y incapables de résister 
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au feu ; que les proyinces n'attendaient que leur 
rentrée pour déchirer la constitution , et reprendre 
avec joie le gouvernement auquel elles étaient sou- 
mises depuis quatorze siècles ; que cette constitu- 
tion était impraticable , et ne convenait pas au 
génie de la nation y accoutimiée à adorer ses rois. 
Ils se donnaient pour exemple de ce dévouement , 
et cependant ils l'avaient abandonnée aux factieux 
dont ils parlaient avec mépris. 

Tous les gouvernemens de l'Europe ajoutaient 
foi , plus ou moins y à ces exagérations. Les plus 
éloignés y mettaient une indifférence peu pré- 
voyante ; les plus voisins se repaissaient de l'espoir 
de se payer , par des démembremens , de la part 
active qu'ils pourraient y prendre. L^exemple du 
partage de la Pologne avait fait passer en système 
politique cette manière de profiter des troubles inté- 
rieurs des nations voisines. Louis XIIÏ, Louis XIV , 
et même Louîs XV avaient ajouté à la France le 
Roussillon , la Bresse , le pays de Gex , TAlsace , 
la Franche-Comté , la Flandre et la Lorraine. Le 
système de partage ayant parfaitement réussi en 
Pologne , on pouvait , en excitant les mêmes 
gtreïres civiles eh France, y produire les mêmes 
éflfets. L'Espagne, Tîtalie et fÂllemagne. allaient 
trouver l'occasion de revendiquer leurs anciens 
démembremens. L'Angleterre pouvait gagner 
aussi Ibs colonies au morcellement de la France , 
et c*étâît Ufte utile vengeàuce de la guêtre de 
r Amérique. 
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Le peuple français, toujours excessif, traitait 
en tyrans et en ennemis tous les gouvernemens 
qui désapprouvaient même les excès de sa réyplu- 
tion, et surtout ceux qui semblaient la mauaeer^ 
non-seulement en donnant retraite à la faction fu- 
gitive , ce qui en soi-même n'eût pas été répre'- 
hensible ( car , à moins de délits atroces , tout État 
doit un asile aux malheureux ) , mais en prenant 
hautement leur parti , en protégeant la levée de 
corps armés sous des enseignes et des dénomina-* 
tions françaises, et avec Fintention ouverte de 
faii'e la guerre civile j ea donnant aux princes ^ 
non pas de simples pensions alimentaires , mais de 
vrais subsides pour payer leurs troupes ; en re- 
fusant de traiter dorénavant avec les ministres 
de la France , quoique négociant au nom du roi f 
en reconnaissant , quoiqu'avec un caractère secret, 
les plénipotentiaires des princes émigrés ; en ayant 
l'air de voir en ces princes le vrai gouvernement 
et l'unique représentation de la monarchie fran- 
çaise. 
« 

De tous ces gouvernemens , les républicains 
étaient sages , mais indifférens ; et l'ancien état de 
négociation subsistait à peu près sur le même 
pied. 

i**. Avec Venise , le ministre était convenu 
avec son ambassadeur, M. Pisani, homme de mé- 
rite , de ne rien changer à la représentation diplo^ 
matique ; de ne faire nommer un nouvel ambas&a* 
deur à Venise , par le roi, qu'en cas qu'il y fut 
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forcé , et qu'après en avoir prévenu le sénat ^ et le 
lui avoir fait agréer. 

^•* Avec Gênes, où résidait Sémonville, nommé 
par Montmorin, et qui , à tort ou à raison <^ y est 
devenu la terreur de lltalie. 

5". Avec les Etats-Unis de F Amérique, où le mi- 
nistre avait laissé le chevalier de Temant, honune 
sage , nommé par le crédit de La Fayette. 

4*. Avec la Suisse, qui par la sagesse des cantons 
de Berne , Zurich et Appenzel , et par l'énergie du 
colonel de Weîss, avait résisté à la fougue de deux 
ou trois cantons, et à l'influence du comte d'Artois, 
dont la présence même n'avait pas pu produire 
UGue déclaration, quoique les Français eussent 
commis des imprudences et des injustices capables 
d'altérer la bonne harmonie entre ces deux na- 
tions alliées ; quoique l'agrégation du Porentruy 
à la république française put être considérée 
comme un attentat contre la confédération helvé- 
tique. Mais la prudence prévoyante des Suisses les 
avait maintenus dans des principes modérés. 

Les gouvernemens monarchiques avaient pris 
des impressions entièrement hostiles , et ne cher- 
chaient que l'occasion de se réunir pour détruire 
la révolution française. 

i*". Le pape prévoyait la diminution de sa puis- 
sance et de son revenu. Il avait perdu le comtat 
d'Avignon , devenu le théâtre de crimes atroces 
qui n'étaient que les avant-coureurs de plus grands 
crimes. Ce pays, usurpé jadis sur la Provence par 
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des fraudes pieuses , possédé d'après des engage— 
mens rachetables , pouvait être réintégré très-légi- 
timement par la France , si elle avait voulu de 
bonne foi rembouiser au pape le prix de l'engage- 
ment. Il est même à croire qu'il eût consenti à ce? 
traite que Dumouriez:^ mu par esprit de justice y 
et poiu* l'honneur de la nation ^ voulait faire, 
réussir. 

Le pape > hors d'état de soutenir par les armes 
cette petite souveraineté temporelle, enclavée, 
dans la France x eût fini par la céder en en recevant 
le prix. Mais un autre iatérét plus grand le rendait 
irréconciliable ;, c'était celui de son. autorité spiri- 
tuelle qui y, en diminuant en France , détruisait le 
fameux concordat de Léon X , et le privait d'im- 
menses revenus. Mais tout cela n'aurait pas nui 
à la négociation > et le pape eut été obligé de 
faire le sacrifice de cette source de richesses très- 
illégitimes, que ses prédécesseurs ne devaient qu'à 
la finesse de Léon X et à la sottise de François l**" . 
Mais L'Assemblée nationale gâta tout par l'hor- 
rible imprudence d'aliéner tout le clergé avec son 
serment absurde. 

2". L'ordre de Malte n^ pouvait pas subsister 
en France , à contre-sens du système de l'égalité 
établi par l'abolition de tous les titres. Rien n'eût; 
été plus incohérent avec la constitution , que de 
conserver des bénéfices revêtus de tous les droits, 
féodaux dans toutes les provinces de la France ,^ 
eu. faveur de Français qui seraient restés moinesr^ 
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nobles, assujettis à un prince étranger pour faire 
une guerre éternelle contre les Turcs nos alliés , 
par esprit d'intolérance religieuse. Mais le mi- 
nistre avait mis cette a^ire difficile en négocia- 
tion. 

Sans contredit ces biens étaient devenus natio- 
naux par le décret , comme les autres biens du 
clei^é ; mais il cherchait im biais pour indemniser 
les possesseurs actuels, ne les regardant que comme 
usufruitiers : car d'ailleurs, il ne pouvait plus exis- 
ter un onke étranger en France , et cependant 
composé de citoyens français. Ainsi l'ordre de 
Malte était aboli de fait et de droit en France , 
par la réforme politique , comme il l'avait été au- 
trefois en Angleterre et dans tous les pays qui 
avaient adopté la réforme religieuse. 

5"* . Naples et Parme, deux cours de la maison de 
Bourbon, étaient trop faibles pour être dange- 
reuses ; mais elles montraient une aversion décidée 
et très-naturelle pour la révolution française, parce 
qu'fsUes y croyaient voir la diminution de leur 
maison , quoique cette idée fût très-fausse ; car la 
constitution aurait au contraire assuré, sur une 
base inébranlable et sage , la vraie puissance et la 
gloire de leur branche aînée qui régnait en France. 
Leur fausse politique multipliait les dangers aux- 
quels elle croyait remédier par de petites conjura- 
tions impuissantes. 

Parme , vivant presque des bienfaits du roi de 
France , dépendait du ministre des affaires étran- 
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gères ^ qui la rendait sage en lui continuant le 
paiement de ses pensions. Naples , craignant avec 
raison l'introduction du principe du jacobinisme 
chez un peuple vraiment sans-cidotte , fameux par 
ses fréquentes révoltes , persécutait les Français , 
ce qui aurait fini par des querelles y dont la cour* 
de Naples eût été la dupe après l'achèvement de 
la constitution. 

4**. La Toscane pensait comme la cour de* 
Vienne , mais se sentait trop faible pour en donner 
aucune marque extérieure. 

5". I^e roi de Sardaîgne, obsédé par les princes 
français et par les nombreux émigrés qui remplis- 
saient ses Etats, craignant pourses provinces tran- 
salpines j avait une conduite équivoque , mais tou- 
jours hostile, qui peu après, sur un sujet très-léger, 
la engagé dans une guerre dangereuse qui le rui- 
nera malgré le subside insuffisant de l'Angleterre , 
en supposant même que ses provinces transalpines 
puissent lui rentrer, ce qui devient de jour en jour 
plus douteux. 

6". L'Espagne et le Portugal s'appliquaient avec 
raison à sauver leurs Etats de l'introduction du sys- 
tème révolutionnaire, persécutaient et chassaient 
tous les Français, forçant ceux qu'un long séjour 
avait rendus presque indigènes, à des sermens inu- 
tiles qui ne faisaient que leur donner de la curio- 
sité et de l'inclination pour les nouvelles opi- 
nions. 

Cependant le comte d'Aranda étant devenu prc- 
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mier ministre d'Espagne, Dumouriez^ prit la réso- 
lution de s'adresser directement à lui pour assurer 
au moins la neutralité de la cour de Madrid. L'an- 
née précédente , cette coiu* ayant été sur le point 
d'entrer en guerre contre l'Angleterre , pour la. 
querelle de l'établissement de Nootka-Sund, au. 
nord de la mer Pacifique,!' Assemblée constituante, 
fidèle à son alliance , avait décrété l'armement de 
quarante-cinq vaisseaux pour soutenir l'Espagne. 
Le pacte dejamille ne pouvait plus subsister, puis- 
que la France n'était plus la propriété du roi,. mais, 
qu'au contraire, par la nouvelle constitution, le roi 
appartenait a la nation. Dumouriez ne regardait 
cette nuance que comme une dispute de mots im-- . 
propres, qu'il n'était pas temps de traiter, et qui. 
se rectifierait très -facilement après l'établissement 
de la constitution. Ce qui lui importait,, c'était 
d'assurer la neutralité de cette cour , n'ayant pas be- 
soin de ses secours; et il se l'était assurée par sa 
négociation franche et personnelle avec le comte 
d' Aranda . Aussi ce sage ministre fut-il bientôt sa- 
crifié quand cette cour changea de système. 

8*^. L'intérêt de l'Angleterre était de rester neu- 
tre, et, malgré la répugnance extrême du roi contre 
la nation française, la cour de Saint-James se con- 
duisait avec sagesse. Le ministre avait toujours- 
traité très-franchement avec mylord Gower , son^ 
ambassadeur; ils avaient ensemble apaisé quelques 
petits sujets de dissension, et il a fallu toute l'im- 
prudence de Brissot , toute la pétulance de la Con-- 
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vention nationale, et le crime aussi atroce qu'im- 
politique du meurtre de Louis XVI , pour forcer 
les Anglais, en 1795 , à sortir de leur système de 
neutralité , et les plonger dans une guerre très-dis- 
pendieuse , qtii leur donne des avantages momen- 
tanés aux iles , balancés par de grandes pertes et 
par d'énormes subsides, sans assurance de con- 
server leurs conquêtes. 

9°. L'intérêt de la Hollande république était la 
paix. Celui du stathouder était d'écraser la liberté 
française , de peur qu'elle ne devînt un jour un 
appui pour les patriotes. Cet intérêt est encore 
mal entendu ; car , ou ce pays est gouverné selon 
sa constitution, alors son représentant n'a rien à 
craindre ; ou on a usurpé des pouvoirs trop éten- 
dus , alors le peuple réclamera toujours, et finira 
par rentrer dans ses droits. 

La cour de La Haye devait se méfier encore plus 
de la cour de France gouvernant arbitrairement , 
sans constitution, que d'un roi constitutionnel, 
dont tous les mouvemens sont réglés sur l'intérêt 
de sa nation. N'avait-elle pas pensé être la victime 
du génie brouillon du ministre Brienne qui avait 
excité les patriotes, et ensuite les avait perfidement 
abandonnés ? Cette cour aurait donc dû se tenir 
dans une parfaite neutralité ; et c'est ce qu'elle ne 
faisait pas. De Maulde reçut des instructions fort 
sages et sans aucune duplicité. Il ne pouvait plus 
y en avoir dans la politique française où tout était 
à découvert; il ne fallait la juger, ni sur les in- 
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trigues de l'ancienne diplomatie française y ni sur 
les pamphlets des jacobins ; et c'est en quoi tous 
les cabinets de l'Europe ont err^ pour n'avoir pas 
pris un juste milieu. 

10*. Le Panemarck peut être présenté comme 
le modèle de la conduite qu'il fallait tenir avec la 
nation française. Observant une neutralité sage y 
il a conservé ses rapports avec cette nation , sans 
se mêler de ses querelles intestines. 11 était trop 
éloigné pour que sa médiation put être utile entre 
le peuple et le roi : c'eût été aux gouvernemens 
voisins de la France à se porter comme concilia- 
teurs; c'était le seul rôle juste^ utile pour la France, 
nécessaire pour leur propre tranquillité , qu'ils 
eussent pu se donner pour arrêter les excès de la 
révolution : mais , pour cela , il ne fallait pas pro- 
téger hautement les princes , leur désobéissance , 
leur armement , leurs fureurs ; il ne fallait pas 
méconnaître une assemblée légale d'une grande 
nation, regarder toute la France connue jacobine, 
et le roi comme prisonnier : car alors il n'était que 
contrarié dans les fausses démarches que lui fai- 
sait faire une cour perverse. C'est la conduite 
de cette cour et des princes , c'est la fausse poli- 
tique de puissances voisines , qui ont amené la 
guerre extérieure et le déchirement de la France , 
qui ont rendu cette révolution excessive et cri- 
minelle. 

II**. La Suède tenait une conduite entièrement 
opposée à celle du Danemarck. Gustave avait des 
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obligations à Louis XV ; il en avait reçu des con- 
seils et une protection décidée dans une révolu- 
tion absolument en sens contraire de celle de 
France, Il prévoyait que la France régénérée, dé- 
barrassée du système politique agitateur de ses rois 
ambitieuic et de leut^ courtisans intrigans ^ ne de- 
vant plus avoir avec le reste de la grande républi- 
que européenne que des intérêts généraux ^ corn- 
merciels et pacifiques, se débarrasserait d'une quan*- 
tité de subsides qu'elle payait à des puissances su- 
balternes : il était du nombre. 

Il avait à craindre en même temps que l'exem- 
ple des Français ne réveillât les Suédois. Aussi 
s'était-41 jeté ouvertement dans le parti contre-ré- 
volutionnaire. Les émigrés se vantaient hautement 
de leur grand crédit sur lui. Il devait , disaient-ils, 
venir à leur tête rétablir le roi de France sur son 
trône. Sa mort tragique a été en conséquence at^ 
tribuée aux jacobins (i). Dumouriee n'a trouvé 
aucune trace qui puisse fonder cette accusation , 
dans tous les papiers relatifs a cet horrible événe^ 



(1) Nous avo&s , dans le volumâ prëcédeat, page 347^ offert une 
note relative à Gustave III , roi de Suède. Ce prince fut assassiné 
dans un bal masqué, le i5 mars i793,par Anckarstroëm; mais jus- 
qu'ici les historiens se 5oa% occcmiés à regarder ce ^rime comme 
tout-4-&it îiidépeildaBi des évéoemens de la révolution française. 
On pense généralement que Tassasstn ne fut guidé que par sa haine 
contre un prince qu'il accusait d'avoir détruit la liberté sué- 
doise. 

( Noie des nauu. édit. ) 
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ment. Il croit qu'on a suppose à cette société plu« 
d'activité qu'elle n'en avait alors au dehors , et c'est 
peut-être cette supposition qui a doublé la force 
de cette secte. 

12*". La Russie montrait contre la nation fran- 
çaise un acharnement très-violent. Peut-être cou- 
vraît-il une politique profonde. Cette puissance 
ne pouvait que gagner à jeter loin d'elle les armées 
de la Prusse et de l'Autriche, et à les envoyer se 
détruire contre les places fortes dont la France 
est hérissée. Le second partage de la Pologne 
donne un premier développement de ses vues : 
sous peu verrons-nous peut-être le reste de son 
plan s'exécuter contre les malheureux Turcs qui , 
dès l'année 1 794, se voient menacés par cette am- 
bitieuse puissance qui, sous prétexte d'aller at- 
taquer les côtes méridionales de la France , va 
couvrir la mer Noire, le Bosphore et l'Archipel de 
ses nombreux vaisseaux. 

i5°. La Turquie depuis long-temps pouvait être 
considérée comme nulle , relativement aux grands 
intérêts politiques de la France; mais il fallait 
soigneusement la ménager , relativement à son in- 
térêt commercial ; et c'est ce qui avait engagé le 
ministre à y laisser pour ambassadeur M. de Choi- 
seul-Gouffier, homme d'un grand mérite, qui, sous 
ce rapport , conduisait très-bien les affaires de 
France, quoique décidément contre-révolution- 
naire. 

Ce ne fut qu'après la déclaration de guerre contre 
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l'Autriche , que Dumouriei pensa qu'il était utile 
d y envoyer un autre ambassadeur^ pour tirer des 
Turcs une diversion militaire contre cette puis- 
sance , en cas que l'occasion s'en présentât ; et une 
circonstance étrangère à ce plan l'engagea à y dé- 
signer Sémonville , qui y fut nommé ensuite par 
ses successeurs , ce qui lui a attiré une arrestation 
illégale en terre libre , et une longue prison . 

1 4**. La nation véritablement intéressée à ce que 
ies troubles qu'occasionait la révolution française , 
«e terminassent promptement et sans s'étendre au 
dehors, était la nation germanique. Dumouriez 
voyait en elle trois intérêts très-distincts : celui du 
-corps germanique proprement dit , ou de l'empire; 
x:t\m du roi de Prusse ; celui de la maison d'Au- 
triche. Ces intérêts, bien entendus, devaient enga- 
ger, ou à ime neutralité parfaite, ou à une média- 
tion conciliatoire. Mal entendus , ils entraînaient 
nécessairement et très-promptement la guerre. 

Le corps germanique avait été lésé par les dé- 
crets constitutionnels dans la personne de ses 
membres qui avaient des enclaves dans l'Alsace, 
parce que ces biens se trouvaient nécessairement 
déchaînés des droits féodaux et de tout servage. 
Mais c'était une simple discussion juridique qui 
n'intéressait pas assez tout le corps germanique 
pour le mettre dans le cas d'avoir recours aux ar- 
mes; il était juste d'acheter le droit de souverai- 
neté de quelques-unes de ces enclaves , d'indem- 
niser pour les droits utiles de toutes ces propriétés. 
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et cette affaire était déjà mise en négociation. Déjà 
plusieurs de ces petits souverains , comme le 
comte de Lowenstein-Wertheim , avaient passé 
des traités avec le ministre des affaires étrangères^ 
qui eut réussi à les satisfaire y en suivant les règles 
exactes de la justice ^ si les grands souverains 
de l'empire n'en avaient pas fait une affaire géné- 
rale pour l'embrouiller, 

11 en aurait coûté de l'argent à la France. Alors 
l'Assemblée n'était pas encore devenue assez in^ 
juste pour refu^r un accommodement raisonnable^ 
qui était la base des négociations du ministre y et 
qui convenait au corps germanique par des raisons 
de haute politique très-importantes. Une guerre 
contre la France ne pouvait que ruiner le corps 
germanique qui n'avait rien à y gagner : au con- 
traire même , si la Prusse et l'Autriche rétablis- 
saient la monarchie arbitraire , elles seules profi- 
teraient du démembrement , et toute augmentation 
de leur puissance allait au détriment des aut es 
États de l'empire y et à la diminution de sa force 
constitutive . 

Ainsi le corps germanique y proprement dit^ 
était véritablement intéressé à la réussite d'une 
constitution raisonnable en France ^ et à la conser- 
vation d'une neutralité exacte. Tout ce qui s'est 
passée depuis que Dumouriez a quitté le ministère y 
s est fait^ et de la part de la France^ et de la part 
du corps gern^anique , à contre-sens de leur véri- 
table intérêt. 
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i5". La cour de Berlin, si elle ne s'était pas 
trouvée engagée avec celle de Russie dans un cours 
départage de la Pologne , aurait vu très-indifférem- 
ment la révolution de France , trop éloignée d'elle 
pour l'inquiéter, et elle ne s'en serait pas mêlée. 
Jusqu'au congrès de Reichenbach, elle s'était con- 
duite hostilement avec la maison d'Autriche; elle 
avait fomenté , conjointement avec la cour de La 
Haye , l'insurrection de la Belgique ; mais la cour 
devienne l'avait regagnée par ses complaisances. 
Le roi de Prusse entrevit qu'en se joignant à elle 
pour faire cesser d'abord les troubles des Pays-Bas , 
ensuite étouffer Tinsurrection de France , elle le 
laisserait plius tranquille pour effectuer le second 
partage de la Pologne, qui le paierait des frais 
d'une guerre contre la France, qu'on r^ardait 
comnK} devant être très-courte. 

On lui peignit cette entreprise comme très-fa- 
cile j elle pouvait même être très-lucrative; car, si 
le roi de Prusse fut arrivé jusqu'à Paris , certaine- 
ment les contributions qu'il en aurait tirées l'eussent 
bien indemnisé de ses dépenses, et Louis XVI ne 
serait pas remonté gratuitement sur son trône (i). 



(i) a A la fia du rapport que le g<inéral Morenas fit sur la prise 
de Valenciennes et de Coudé , le lendemain même de la eapUula- 
tion de cette dernière place , on trouve des réflexions qui jettent 
une grande lumière sur les intentions des puissances qui s'étaient, 
4 cette époque , coalisées contre la France. 

a Sous le prétexte de secourir la famille des Bourbons , elles 

TOME II. ]3 
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A CCS deux mtérêts , Vun d'augmentation de terri- 
toire y Tautre d'argent y se joignait la rancune de ce 
monarque contre les insultes grossières que prodi- 
guaient les jacobins dans toutes leurs feuilles contre 
tous les rois étrangers , avec autant d'imprudence 
que de légèreté . 

Tous ces motifs réunis changèrent entièrement 
l'ancien système politique du cabinet de Berlin , 
et lui firent contracter avec la cour de Vienne une 
alliance peu naturelle , qui ne dura pas plus long— 
temps que la guerre de France. Ce cabinet traita 
toujours la France avec rigueur, et parut favoriser 
les émigrés, sans cependant se laisser entraîner par- 
là à une grande dépense : mais il fit une grande 
faute en les prenant pour ses guides dans les opé- 
rations militaires . 

Le jeune Custine , qui vient dé périr victime de 



» en voulaient dévorer Théritage. Si Tempereur n^eût pas arme et 
» combattu pour ses propres intérêts , eût - il dépensé , aux 
» quatre places que nous venons de lui reprendre , des sommes 
» immenses qui se sont élevées jusqu'à plusieurs millions , pour 
» mettre dans Tétat le plus florissant leurs fortifications et leurs 
» bâtimens militaires , dépenses qui ont été jusqu'à raser des mon- 
» tagnes qui commandaient leurs remparts? Si l'empereur eût eu 
» l'intention de remettre ces places , n'y eût-il pas établi pour 
» commandans des seigneui*s français émigrés ? y eût-il fait rendre 
» la justice en son nom? enfin eût-il fait graver avec tant de soin 
» ses armes sur toutes les portes ? » ( Victoire et conquêtes des 
. Français , tome III, page 171.) 

( Noté des nouu. édit, ) 
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sa tendresse filiale y et qui eut été bien supérieur à 
son père (i), jeune^mais plein de talens^ ne put ja- 
mais être reconnu ministre en Prusse, et les efforts 
qu'il fît pour communiquer à ce cabinet les notes 
de son n^inistère , furent toujours repoussés. Il n'y 
eut jamais aucune négociation entre le roi consti* 
tutionnel français et le roi de Prusse, 

Dumouriez ménagea cette cour ; il n'avait pas 
de relation assez bien établie au-dehors pour sa» 



(i)Le lecteur trouvera dans lesMëmoiresde Gustme , rédigés par 
Fun de ses aides - de - camp, des détails multipliés sur la vie mili- 
taire de cet officier-général. Nous nous abstiendrons donc de nous 
livrer sur ce sujet à d'inutiles développemens. Nous nous borne- 
rons à quelques réflexions sur la mort de Custine et sur celle dq 
son fils. Quelques revers , quelques actes d'une sévérité extrême , 
et surtout Tattacbement connu du général Custine pour le parti de 
la Gironde , furent les causes qui le conduisirent à TéchaËiud. Son 
fils fut entraîné dans sa perte qui faillit encore devenir fatale à l'in- 
téressante et vertueuse madame de Custine, sa belle-fille; madame 
de Custine, non moins distinguée par sa beauté que par ses vertus , 
avait commis le crime alors irrémissible d'élever la voix en faveur 
de son beau-père. Alliant le courage à la sensibilité, pendant la 
captivité de ce dernier , elle devançait le jour , et venait chaque 
matin , triste et voilée , attendre que le bruit des verroùx lavertit 
qu'elle pouvait l'embrasser. Elle resta près de lui au tribunal , 
pendant tout le temps de son procès ; là , les yeux mouillés de 
pleurs, elle unissait ses efibrts à ceux de Tronçon-Ducoudray, dé- 
fenseur de la victime , pour flécbii* ses juges. Dans le même temps 
son mari était détenu à la Force ; elle partageait ses journées entre 
Tun et l'autre. Arrêtée le lendemain de la mort du général Cus- 
tine, elle eut le triste avantage de survivre à son beau-père et à son 
époux. 

Tout le monde sait que le général Custine, qui avait bravé tant 

i3* 
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voir qu'on inëditait le second partage de la Polo- 
gne y sans quoi il eut parfaitement devine les ino-=- 
tifs et les résultats de ce cabinet. 11 était bien 
question de l'invasion de Dantzick^ mais la cour 
de Vienne ne pouvait pas y mettre obstacle. 
Il ne regarda pas cette affaire comme une raison 
suffisante pour la cour de Berlin de changer son 
système de rivalité. 11 regarda donc son rappro- 
chement avec la cour de Vienne comme une aber- 
ration politique qui ne tiendrait pas; en consé- 
quence, il décida que, quelque parti que prit le 



de fQÎs la mort dans les combats , ne porta point le même courage 
à Tëchafaud. L'arrêt de sa condamnation le fît pâlir; il marcha au 
supplice les yeux en larmes. De temps en temps il tournait ses re- 
gards vers la multitude qui l'assaillait de ses clameurs : Est-ce là y 
disait-il , ce peuple qui célébrait mes victoires ? 

Le jeune Gusdne^ son fils, dont les talens avaient donné les plus 
grandes espérances , était également lié avec les chefs de la Gi- 
ronde, n suivit de près le sort de son père. Ce jeune homme, rem- 
pli de courage et de sang-froid , se défendit devant ses juges avec 
une présence d'esprit remarquable, Un moment Tauditoire atten- 
dri s'écria : « Il est sauvé! » Mais c'était en vain qu'il aurait espéré 
conserver la vie. L'arrêt était prononcé d'avance ; les décemvirs 
l'avaient dicté aux jurés. Avant de mourir, le jeune Custine écrivit 
i sa femme une letti^e des plus touchantes. Il mourut avec autant 
de fermeté que son père avait montré de faiblesse. 

Le général Custine était un homme fier et plein de confiance en 
lui-même; son intempérance excessive lui fit quelquefois com- 
mettre de grandes fautes. Il avait des talens militaires , mais on 
doute qu'il fût capable de remplir les fonctions de général en chef. 
Son fils lui était supérieur sous beaucoup de rapports. La mort de 
tous deux fut un des plus glands crimes de cette époque deplo- 

rabkr 

( Note des noup. éxlit. ) 
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roi de Prusse y il fallait y knème éa repoussant ses 
attaques y ne pas le traiter en ennemi ; il sépara 
toujours sa cause de celle de l'Autriche , pour 
laisser une porte ou^rte a des négociations conci* 
liatoires y quand on commencerait à s'apercevoir 
de quelque refroidissement dans une alliance aussi 
peu naturelle. 

lô**. Quant à la cour de Vienne , elle s'était dé- 
clarée si ouvertement l'ennemie de la révolution 
française ; elle accordait une protection et un ap- 
pui si décidés aux émigrés y qu'il n'était plus pos* 
sible de suivre avec elle un cours de négociation 
flétrissant pour le roi et la nation y dont les ména- 
gemens n'avaient servi qv 'à perdre deux ministres^ 
à compromettre le malheureux Louis XVI y à faire 
éclore nombre de conjurations y à. souffler le feu 
de la discorde 9 et à donner une consistance polir 
tique aux dangereux jacobins y parce que cette 
cour les avait attaqués avec un acharnement ma- 
ladroit* 

Dumouriez y. que toute l'Europe croit être l'au- 
teur de la guerre y comme l'électeur de Cologne 
l'en a injustement accusé dans une lettre imprimée^ 
parce que^ se trouvant ministre au moment de l'ex- 
plosion de cet incendie préparé par des intri- 
gans^ il a été forcé de faire le rapport qui a 
amené la déclaration de guerre ; Dumouriez avait 
travaillé depuis 1 79 1 à éteindre les germes de la 
discorde , aidé de MM. de Sainte - Foy et La 
Sonde. 
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Il s'était servi de son influence sur une partie du 
corps diplomatique 9 et de son intimité avec M. de 
Laporté> pour faire admettre à l'Assemblée et au 
roi des principes qui auraient uni plus que jamais 
la France et l'Autriche contre tous les agitateurs 
qui entretenaient les troubles en France et dans les 
Pays-Bas. 

C'était le seul moyen de ramener la confiance 
des Français dans la cour de Vienne , et lui faire 
jouer le noble r61e de conciliatrice ^ convenable à 
sa dignité et à ses véritables intérêts ^ puisqu'en cas 
de succès^ elle eût assuré une constitution à la 
France qui lui eût confirmé son alliance sur des 
bases invariables y et lui eût garanti la tranquillité 
des Pays-Bas. La cour de Vienne parut adhérer à 
cette opinion y puisque le comte de Metternich y 
ministre plénipotentiaire des Pays-Bas , envoya à 
Paris un agent pour négocier sur ces principes. 

A l'entrée de Dumouriez dans le ministère , le 
même agent se représenta y et le nouveau ministre 
traita toujours avec la même bonne foi; mais il 
trouva une incohérence étonnante entre cette né- 
gociation indirecte et la manière directe de traiter 
de la cour de Vienne avec l'ambassadeur de France. 
Son prédécesseur venait d'être sacrifié au peu de 
dignité qu'il avait mise dans sa correspondance 
pleine de timidité et de petites ruses^ pendant que 
celle des ministres de Vienne était dure, tranchante 
et orgueilleuse. 

Il mit sous les yeux du roi les ouvertures de 
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M. de Mettemich et les dépèches de M. de Noail- 
les. Ce prince fut frappé de la discordance qui se 
trouvait entre la manière de traiter du ministère 
autrichien de Bruxelles , et du ministère autrichien 
de Vienne. La catastrophe de de Lessart^ non-seule- 
ment compromettait le roi ^ et menaçait du même 
sort son successeur s'il avait la même conduite po- 
litique^ mais elle tenait l'Assemblée nationale très- 
attentive pour veiller à ce qu'on ne trahît plus 
Thonneur et la sûreté de la nation ; et ^ à cette 
époque 9 la cour de Vienne avait donné tant de 
preuves de mauvaise volonté et des réponses si 
sèches, qu'on pouvait la regarder déjà comme eur- 
nemie déclarée. Les émigrés , armés et enrégimen- 
tés y étaient à Ath d'où ils avaient fait une vaine 
tentative pour surprendre la citadelle de Valent 
ciennes. Un bataillon d'infanterie était déserté de 
Dunkerque avec sa caisse militaire et ses drapeaux, 
sans qu'on restituât rien , et il avait été bien reçiL 
dans les Pays-Bas. 

On annonçait un congrès à Aix-la-Chapelle 
où les émigrés prétendaient que devait se décider 
le sort de la France. Non-seulement la cour de 
Vienne mettait le plus d'obstacles qu'elle pouvait 
à la négociation des indemnités des princes alle- 
mands pour les enclaves de l'Alsace , mais elle les 
menaçait de faire casser par la diète de l'Empire 
tous leurs traités ^ et elle excitait les cercles pour les 
engager à en faire une cause commune, et les tirer 
de leur esprit de neutralité. 
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La nomination du nouveau ministère parut re- 
doubler encore son acharnement ; mal instruite et 
trompé.e^ par les émigrés et par les intrigans de 
Paris y sur le caractère des nouveaux ministres , 
elle regarda ce choix comme un triomphe de la 
faction des jacobins^ contre lesquels le prince de 
Kaunitz venait de lancer sa diatribe, qni^ bien loin 
de leur nuire , les avait rendus plus importans. Le 
roi avait paru regretter de Lessart. Son successeur, 
le lendemain de sa réception^ avait été aux Jacobins, 
et s'y était coiffé d'un bonnet rouge ; dès ce mo- 
ment l'Autriche le regarda comme un jacobin fu- 
rieux , avec qui il ne fallait pas traiter. 

Cependant , rempli de son objet , voulant rame^ 
ner la négociation au point dé dignité et de respect 
mutuel qui convenait à deux aussi grandes puis- 
sances, il crut devoir prendre une route entière- 
ment opposée à celle deMontmorin et de de Lessart, 
et il exposa dans une dépêche franche les vrais in- 
térêts de chacune d'elles , pour faire cesser le jeu 
des passions et des intrigues. Cette dépêche fut mal 
reçue , et M. de Noailles , quoiqu'ajant tronqué la 
dépêche, ne put pas même parvenir à obtenir une 
explication. 

Dès-lors Dumouriez aurait dû rappeler cet am- 
bassadeur, d'ailleurs très-contre-révolutionuaire. 
Par une condescendance , qu'il crut utile et qui ne 
servit à rien , il le laissa en place ; mak il lui en- 
voya un courrier , avec ordre de demainler une 
explication et une réponse catégorique, et de la lui 
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euvoyer par le même courrier. Il craignait^ en re- 
tirant M. de Noaîlles^ que la cour de Vienne ne 
s'en choquât y ne refusât de recevoir son successeur^ 
et en ce cas la guerre ëtait inévitable. 

Pour peu que la réponse de M. deRaunitzpût 
être montrée à l'Assemblée nationale pour adoucir 
sa dernière dépêche à l'infortuné de Lessart^ il 
comptait lier la négociation de Vienne avec celle 
des Pays-Bas , pour tâcher de parvenir à tout pa- 
cifier. Mais depuis le changement de ihinistère en 
France y M. de Kaûnitz ne daignait plus traiter 
lui-même avec l'ambassadeur de France y et M « de 
Ck)bentzel était diargé de ce soin. Pour toute ré- 
ponse y il reçut une lettre de M. de Noailles qui 
lui mandi^it que y dans la certitude où il était de 
ne pas parvenir à changer les opinions de la cour 
de Vienne , il le priail de faire agréer au roi sa dé- 
mission. 

Cette résolution , ou timide ou dé mauvaise vo- 
lonté de M . de Noailles , dans le temps où , consé- 
quemment aux ordres qu'il avait reçus y il aurait 
dû mettre de la fermeté et de la promptitude dans 
la négociation avec le prince de Katmitz, acheva de 
couper toutes les ressources à une réconciliation . 
Depuis un mois y l'Asseihblée nationale et toute la 
nation s'inquiétait sur la conduite hautaine et hos- 
tile de la cour de Vienne ; elle s'en prenait au roi , 
à cause de la répugnance, qu'il avait montrée à sa- 
crifier de Lessart qu'on regardait comme un traître, 
à cause de la continuité des petites conjurations dans 
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la capitale ^ à cause de la fréquence des courriers 
particuliers des Tuileries pour Vienne et Coblentz . 

On demandait continuellement au ministre des 
affaires étrangères qu'il rendit compte des progrès 
de la négociation ; il avait été obligé d'annoncer 
qu'il avait envoyé un courrier qui devait apporter 
une réponse catégorique^ et faire cesser la per- 
plexité d'une nation justement irritée des mépris 
qu'elle éprouvait de la part de son allié. Cette na- 
tion attribuait^ d'un côté, à la cour de Vienne la 
conduite plus qu'équivoque et très-imprudente de 
la malheureuse reine ; de l'autre > à la reine la con- 
duite hautaine et hostile de la cour de Vienne , et 
on croyait généralement à l'existence d'un comité 
autrichien dont Montmorin était ^ disait- on , le 
principal agents et qu'on croyait dirigé par les 
Feuillans. Il n'y avait point de preuves sur ce 
comité y mais les présomptions étaient très-fortes. 

A cette époque, les Feuillans étaient ouvertement 
raccommodés avec la cour , et faisaient cause com- 
mune avec elle contre l'Assemblée nationale .qu'ils 
affectaient de confondre y ainsi que le ministère y 
sous la dénomination odieuse de jacobins. La 
Fayette , qui n'était qu'en apparence le chef de 
ce parti , s'était réconcilié avec les Lameth , mais 
trop tard poiu* tirer un grand parti de la cessa- 
tion de leur animosité. Il reparut même publique- 
ment à la cour y et comme cette démarche y a cette 
époque, n'avait pas suffi pour le mettre hors d'état 
4e la servir, il conunit encore l'imprudence de se 
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laisser décorer du cordon rouge (i). Ces raccom- 
modemens, les faTeurs et l'influence que le parti 
exerça dèsr-loi?s> ou parut exercer sur cette cour^exci- 
tèrent Iqs soupçons. Toute la nation crut voir dans 
cette coalition y non pas seulement une intrigue y 
mais un plan de contre-révolution ( 2), et, bien per- 
suadée que. la cour de Vienne en était le principal 
appui y elle attendait avec impatience d'être ins- 
truite de sa dernière résolution. 

Telle était la disposition des esprits et des affaires, 
lorsque le courrier rapporta la plate ou perfide 
démission de M. de Noailles. Dumouriez alla sur- 
le-champ trouver le roi ; il lui retraça le tableau 
des dispositions de la nation et de ses propres dan- 
gers; il lui dit qu'il était impossible de ne pas faire 
connaître à l'Assemblée la démission de M. de 
Noailles, et la nécessité de nommer im autre 



(1) Ce fait n'est point exact; il est de notoriëtë publique que ja- 
mais M. de La Fayette n'a obtenu ni porte le cordon rouge. 

(Note des noup, édif,) 

(a) Ce passage n*est pas entièrement conforme à la première 
édition. INous rétablissons ici le texte primitif du général Du- 
mouriez. 

a La Fayette, chef apparent de cette faction, avait eu Timprii- 

dente vanité de se faire donner le cordon rouge , et paraissait à la 

cour qu'il avait si fort gênée les années précédentes. Les Lameth , 

dont Louis XYI avait eu de si justes molifs de se plaindre, qui, six 

mois avant , étaient les ennemis les plus acharnés de La Fayette , 

étaient alors les appuis et les directeurs de ce général et de la cour. 

Toute la nation croyait voir dans cette coalition d'intrigues un 

plan de contre-révolution ; etc. » 

(Note d6s noup. édît.) 
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ambassadeur ^ et d'annoncer en même temps que 
la négociation ne marchait pas. Le roi en convint. 
Alors le ministre ne lui cacha pas que tout le res- 
sentiment de la nation retomberait sur lui et sur la 
reine; que, s'il était réellement résolu à prouver la 
droiture de ses intentions et la fausseté de l'exis- 
tence du comité autrichien ^ il y avait un parti à 
prendre qui achèverait de lui rendre la confiance du 
peuple et de déjouer toutes les intrigues, tant celles 
qui l'entouraient , que celles des émigrés qui éga- 
raient la cour de Vienne sur ses vrais intérêts ; que 
ce parti était qu'il écrivit de sa main à l'empereur , 
et qu'il fit porter cette lettre par un ambassadeur 
extraordinaire qui relèverait M, de Noaîlles. 

Le roi suivit ce conseil avec l'air de la plus 
grande confiance , et même de la reconnaissance ; 
il fit une lettre parfaitement raisonnée et toute de 
sa main pour l'empereur, et il approuva le choix 
d'Emmanuel deMaulde pour cette mission extraor- 
dinaire. Dumouriez dressa pour ce ministre une 
instruction , et lui remit plusieurs articles sur les- 
quels il devait demander une réponse précise. En 
cas de refus , Louis XVI se trouvait à couvert de 
tout reproche si la paix se trouvait rompue ; au con- 
traire même sa démarche justifiait d'une part sa 
modération , de l'autre sa dignité à soutenir l'hon- 
neur de sa couronne. On ne pouvait pas accuser 
cette démarche d'être un acte forcé, puisqu'elle 
était de son propre mouvement et de sa composi- 
tion ; elle prouvait qu'il était libre et roi , malgré 



i 
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les fausses assertions des émigrés. Ainsi elle pou- 
vait changer les dispositions de la cour de Vienne, 
en lui prouvant l'union volontaire de Louis avec 
sa nation. 

Muni de cette pièce, le ministre se rendit à 
r Assemblée ; il lut ses dépêches à M. de Noailles, 
les réponses faibles de ce ministre , ses derniers or- 
dres , la démission de M. de Noailles. L'Assemblée 
fut indignée , et lança précipitamment un décret 
d'accusation contre cet ambassadeur. Dumouriez 
rendit compte ensuite du parti que le roi venait de 
prendre de son propre mouvement, et il lut la 
lettre de ce monarque à l'empereur. Cette démar- 
che fut très-applaudie , et tous les honnêtes gens 
de l'Assemblée en surent très-bon gré à Louis qui , 
avec cinq ou six traits pareils, aurait entièrement 
regagné la confiance. Mais toutes les peines que le 
ministre se donnait, pour lui recouvrer l'amour et 
la confiance de la nation, étaient rendues nulles par 
l'activité des intrigant. C'était la toile de Pénélope* 
La cour défaisait la nuit l'ouvrage du jour. 

De Maulde devait partir le lendemain, lorsqu'il 
arriva un second courrier de M. de Noailles , deux 
jours après le premier» Ce plénipotentiaire s'était 
ravisé sur sa démission ; il avait enfin pris le parti 
de rouvrir la négociation avec le ministère de 
Vienne , et d'exiger une réponse catégorique aux 
demandes précises du ministre des affaires étran- 
gères. Cette réponse était une note de M. de 
Cobentzel. Elle était sèche, courte, durej elle 
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imposait des conditions à la nation française. 
Ainsi 9 en cas que cette nation ne pût oti ne vou-* 
lût pas accepter ces conditions^ cette note était 
une vraie déclaration de guerre ; et c'est en quoi 
le ministère de Vienne est inexcusable y si cette 
cour 9 comme elle l'a dit depuis^ voulait conser- 
ver la paix et maintenir son alliance. 

Ces conditions étaient : le rétablissement de 
la monarchie sur les bases de la séance royale de 
Louis XVI, du 23 juin 1789, par conséquent le 
rétablissement de la noblesse et du clergé comme 
ordres^ 

La restitution des biens du clei^é, celle des 
terres de l'Alsace aux princes allemands y avec 
tous leurs droits de souveraineté et de féodalité ^ 
et la restitution au pape d'Avignon et du com- 
tat Venaissin. 

En vérité , quand le ministère de Vienne au- 
rait dormi de suite pendant les trente-trois mois 
qui s'étaient écoulés depuis la séance royale y et 
qu'à son réveil, sans autre information, il eût 
dicté cette note , il ne pouvait pas pix>poser des 
conditions qui fussent plus incohérentes avec la 
marche qu'avait. prise la révolution. 

La nation avait fait une constitution. Le roi, 
de gré ou de force, l'avait acceptée. Ce nouveau 
pacte social , à tort ou à droit , était fondé sur l'a- 
bolition des ordres et sur l'égalité des citoyens. 
Le système financier , qui seul pouvait empêcher 
la banqueroute , était fondé sur la création des as^ 
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^ignats. Les assignats étaient hypothéqués sur les 
biens du clergé y devenus biens nationaux. La plu- 
part de ces biens étaient déjà vendus. La nation 
ne pouvait donc accepter ces conditions qu'en dé- 
chirant sa constitution y confondant toutes les pro- 
priétés y ruinant ses acheteius y annulant ses assi- 
gnats^ et déclarant la banqueroute. Pouvait-on at- 
tendre une obéissance aussi humiliante de la part 
d'une grande nation^ fière d'avoir conquis sa li- 
berté y et cela pour se remettre sous le joug des 
nobles qui y ayant abandonné leur roi méme^ me- 
naçaient de rentrer dans leur patrie pour y porter 
le fer et la flamme et tous les fléaux de leur ven- 
geance y pour des parlementaires inutiles y et pour 
un haut clergé par trop orgueilleux ? 

D'ailleurs^ de quel droit la cour de Vienne im- 
posait - elle des conditions sur une discussion de 
propriété territoriale entre la France et le pape , 
entre la France et les princes d'Allemagne? Encore, 
si ces conditions^tout inconvenantes qu'elles étaient, 
eussent été présentées avec un mode conciliatoire et 
honnête , on aurait pu entrer en discussion réglée, 
et la cour de Vienne aurait pu jouer le rôle , non 
pas d'arbitre , mais de médiatrice entre le roi et 
la nation. Mais la forme même de cette note était 
insultante , et pour le roi qu'on affectait de re- 
garder comme nul , et pour la nation qu'on traitait 
comme rebelle , et son Assemblée comme illégale. 
On a donc tort de jeter le blâme de la déclara- 
tion de la guerre sur le général Dumouriez. Il a 
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d*abord travaillé à nouer une négociation par le 
comte de Mettemich^ et^ si elle n'a pas eu de suite , 
ce n'a pas été sa faute. Ensuite^ pour réparer le 
tort qu'avaient fait au roi les humiliantes tergiver- 
sations de ses deux prédécesseurs^ Montmorin et 
de Lessart , il a négocié d'a{Nrès un système de fran- 
chise et de dignité convenable à deux grandes puis- 
sances également intéressées à conserver la paix et 
l'alliance ; on n'y a répondu que par un silence 
méprisant. Lorsque M. de Noailles y par l'offire dé- 
placée de sa démission, a paru désespérer de la né- 
gociation y le ministre a engagé le roi à s'adresser 
directement à l'empereur y pour rompre le ma- 
chiavélisme des ministres. La note de M. de Co* 
bentzel est venue alors lui enlever cette dernière 
ressource, en dictant des lois inexécutables à une 
nation libre. 

Qu'on juge à présent impartialement de quel 
coté est l'agression. Toutes ces pièces sont impri- 
mées. Dumouriez, qui a toujours été très-discret 
sur les petites intrigues de la cour qui n'auraient 
fait qu'aigrir si elles avaient été publiques y a cru y 
et croit encore que toute grande négociation qui 
intéresse le Ixmheur et la tranquillité de deux ou 
plusieurs nations, doit avoir la plus grande publi- 
cité , et que le mystère à cet égard est un crime 
de lèse-majesté contre les i^ois et les peuples. Il 
a rendu compte > dé l'aveu du roi et en sa présence, 
pour la justification de ce prince et pour k sienne 
propre, à la iiation, de la conduite de la cour de 
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Vienne, dans un rapport très-connu (i). Qu'on 
recueille ces pièces précieuses pour Thistoire , 
qu'on les médite, et qu'on juge. 

Ce rapport lui-mênie prouve que Ihunouriez , 
forcé dans ses derniers retranchemens , donnait 
encore un moyen de renouer, et, étant. fait au 
nom de Louis XVI, il le déchargeait de la respon- 
sabilité de 1 adéclaration de guerre : car ses con- 
clusions sont, non pas cpœ la nation doit déclarer 
la guerre , mais qu'elle doit se regarder comme 
en état de guerre* Il était possible que rAssembtée 
prît encore le parti de laisser envoyer à Vienne 
l'ambassadeur extraordinaire avec la lettre person- 
nelle du roi pouï l'empereur y mesure qu'elle avait 
approuvée , et dans ce cas la négociation n'eût pas 
été enttèremient dtôespérée. Comme ministre , 
Dumouriez ne pouvait pas ouvrir cet avis dans 
son rapport; il le suggéra à plusieurs des princi- 
paux membres dii comité diplomatique. Mais l'inr- 
dignation fut si forte à là lecture des conditions 
de la cour de Viemie, qu'il ny eut pas même oc- 
casion de placer cet avis , qui au reste n'aurait 
servi qu'à compromettre inutilement le roi avec le 
ministère autrichien , égaré par les fausses asser- 
tions des trop coupables et trop malheureux émi- 



grés. 



(1) Cette pièce se trouvera dans les Éclaircissemens historiques , 
à la fin de ce volume. Voyez, ci-après , la note de la page di5. 

(Note des nouv, édir) 
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CHAPITRE II. 

DédaratioD de guerre. 

Dès que la note fut arrivée , Dumounez la 
porta au roi. Il lui dit que nécessairement il de- 
vait la communiquer à l'Assemblée nationale y ne 
fut-ce que pour justifier M. de Noailles^ et faire 
lever le décret d'accusation lancé contre cet am- 
bassadeur. Le roi l'approuva^ et il se rendit à 
l'Assemblée qui reçut avec indignation cette note , 
au moins imprudente. Tout le monde s'écria 
qu'il fallait yenger la gloire de la nation^ et de 
ce moment la guerre parut le vœu général. Le 
décret contre M» de Noailles fut levé, quoiqu'on 
observât que sa première démarche avait été dé- 
placée. Le ministre instruisit le roi de la sensation 
qu'avait faite la note, et s'enferma ensuite chez 
lui 'pour composer son rapport de toute la négo- 
ciation de Vienne. Il ne put pas y insérer celle de 
Mettemich; elle n'était pas authentique, elle avait 
passé par des mains tierces, et elle n'aurait fait 
qu'irriter les esprits qui Tétaient déjà trop, par 
l'apparence de duplicité qu'elle aurait jetée, ou 
sur M. de Mettemich, ou sur le cabinet de 
Vienne. 
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Il se renferma dans les faits appuyés de pièces 
authentiques ; il séquestra même les lettres confi- 
dentielles de la main de M. de Noailles, tant à 
son prédécesseur qu'à lui. Au bout de peu de 
jours ^ il porta son travail au roi, qui le garda 
trois jours et y fit des corrections de sa main. Ce 
fut à cette époque qu'il commença à y avoir 
quelques discussions entre lui et les principaux 
membres de la Gironde; ceux-ci voulurent qu'il 
travaillât son rapport d'après leurs idées : ils vou- 
laient qu'il y entrât dans des discussions métaphy- 
siques qui n'avaient aucun trait à l'aflaire. Ils 
voulaient eiifin lui faire produire une pièce de 
rhétorique et de métaphysique. Il leur dit déci- 
dément qu'il ne composait pas cette pièce pour 
la nation française seulement, mais pour l'Europe 
entière, et qu'il voulait être entendu sans le 
secours d'un nouveau dictionnaire qui n'était pas 
encore fait. Cette plaisanterie les déconcerta. 

Le roi, d'après les décrets constitutionnels, 
devait paraître lui-même à l'Assemblée , à la tête de 
son conseil, le jour du rapport. I^es girondins voulu- 
rent au moins lui composer son discours pour le jour 
de la séance. Un Genevois, homme de beaucoup 
d'esprit, en fit un très - long qui contenait une 
discussion métaphysique dans laquelle Louis ne 
devait naturellement pas entrer. Un autre en com- 
posa un second plus court, mais entièrement dé- 
placé dans la bouche du roi . 11 les prit tous deux , 
et leur dit qu'il les soumettrait à ce prince. 

i4* 
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La plus grande dispute entre lui et les membres 
de la Gironde , ainsi qu'avec les ministres Roland 
et Clavîère, roula sur la conclusion. Ils préten- 
daient qu'aux termes du décret, et parlant au nom 
du roi, il devait conclure par demander la décla- 
ration de guerre : effectivement le décret paraissait 
être pour eux. Il leur soutint que ce n'était pas le 
cas de la position présente ; que le roi avait tant 
d'ennemis qu'il ne pouvait être trop prudent; que 
prononcer la déclaration de guerre, était une dé- 
marche trop délicate pour qu'il s'en chargeât; qu'il 
ne fallait fermer la porte, ni à de nouvelles négo- 
ciations, ni au repentir des princes, ni au retour 
des émigrés : effectivement il avait placé dans son 
rapport une phrase dans laquelle il les exhortait à 
venir combatte sous les drapeaux de la France, dans 
une cause où l'honneur de la nation et du roi 
était compromis. Il tint bon; il prévint le roi 
que , dans la lecture qui en serait faite au conseil , 
il devait s'ouvrir une discussion sur cette conclu- 
sion, et il l'engagea à ne pas céder. 

On tint de suite deux conseils extraordinaires : la 
discussion fut ouverte. Lacoste, Degrave et Du- 
mouriez soutinrent la conclusion de Vétat de 
guerre; le roi fut ferme, et elle resta comme le 
ministre l'avait composée. Il l'avait également 
prévenu sur les deux projets de discours qu'il 
s'était chargé de lui présenter ; ce prince les prit, 
et composa lui-ftiême un discours très-court et 
très-sage qu'il prononça avec beaucoup de facilité. 
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Le 20 avril , Louis XVI , à la tête de son con- 
seil 9 se rendit à l'Assemblée nationale. Toute la 
France savait combien cette séance devait être 
intéressante. La salle était pleine. Le président 
avait donné les ordres pour que tout se passât 
avec la plus grande garvité^ et que personne ne se 
permit ni applaudissement ni improbation • Le roi 
y fut très-majestueux. Après avoir prononcé son 
discours, il donna la plus grande attention à la 
lecture du rapport du ministre, paraissant, par des 
gestes de la tête et de la main, en approuver toutes 
les parties. Il sortit ensuite , et le ministre retourna 
à l'Assemblée où il fut fort appUudi; la séance 
dura toute la journée. La délibération n'avait pas 
été longue, et le vœu fut unanime pour la guerre. 
Aucun feuillant n'osa exprimer un vœu contraire. 
On fit passer le ministre au comité diplomatique 
pour aider à la composition du décret. A dix heures 
du soir il fut rendu, et porté au roi qui le sanc- 
ticMona aussitôt (1). 



(i)Nous offrirons dans les EclairçisseiTtens historiques, placés à la 
fin de ce volume (lettre F) , diverses pièces relatives à la déclaration 
de guerre , et à la séance dans laquelle Louis XVI vint lui-même 
proposer cette grande mesure à l'Assemblée législative. Parmi ces 
pièces, on trouvera le rapport du général Dumouriez, dans lequel 
la noie du prince de Kaunitz est analysée -, on y trouvera égale- 
ment le discours du roi , la réponse du président, et Texposé des 
motifs de la déclaration de guerre , rédigé par Condorcct. Ces dif- 
férens morceaux appartiennent à l'histoire. 

(Nofe des noup, édit.) 
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Ni le roi, ni le ministre, ni TAsseniblée nationale 
ne pouvaient avoir une autre conduite que celle qu'ils 
ont tenue. Le roi y trouvait sa sûreté et le réta- 
blissement de la confiance publique , qui ne fut à 
la vérité que momentané, parce que d'autres in- 
trigues et d'autres circonstances malheureuses ra- 
menèrent les soupçons mutuels et la discorde. Le 
ministre ne pouvait pas, sans trahir les intérêts et 
l'honneur de la nation, et sans exposer le roi, 
laisser ignorer les faits. Il en calculait bien les 
résultats , mais c'était un mal sans remède , et il 
valait mieux un état de guerre décidé, qu'une 
paix perfide et pleine de dangers. L'Assemblée, 
insultée, ainsi que le roi et la nation, poussée par 
la volonté générale , car il n'y eut pas un dépar- 
tement ni un district qui ne montrât le plus grand 
désir de la guerre, se serait déshonorée et perdue 
si elle avait balancé sur la déclaration. 

La. proclamation qui s'en fit produisit une allé- 
gresse générale dans toute Ja France. La protec- 
tion ouverte donnée au parti des émigrés avait 
indigné la nation qui espérait que , dès-lors , ils 
deviendraient moins dangereux, et c'est ce qui 
est arrivé. On espérait : i"* que les factions cesse- 
raient, et que l'amour de la patrie réunirait tous 
les Français contre l'ennemi extérieur ; 2® cet en- 
nemi était la cour de Vienne , d'où l'on était per- 
suadé que venaient tous les conseils par lesquels 
la cour s'était dirigée depuis l'arrivée de la reine 
en France , mais surtout depuis la révolution , et 
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Ton regardait la déclaration de guerre comme le 
ciseau qui coupait tous les fils de ces intrigues 
dangereuses et multipliées , qu'à tort ou à raison, 
on imputait à cette cour ; 3** on espérait que la 
guerre ferait sortir de Paris et des grandes villes 
quantité d'hommes turbulens qui, faute d'emploi , 
troublaient la tranquillité publique et fomentaient 
les discordes. 

Ce ne fut que quelques jours après, que les 
feuillans osèrent s'élever contre cette déclaration ; 
ils se mirent à argumenter, comme dans les écoles, 
en disant que c'était un acte offensif, et que la 
constitution ne permettait la guerre que défensi- 
vement. Ces sophismes étaient puérils et de mau- 
vaise foi ; cependant presque tous les constitution- 
nels les adoptèrent , et quelques officiers-généraux 
envoj^èrent leur démission. 

Certainement rien n'était plus défensif que cette 
déclaration de guerre; il s'agissait de repousser les 
injures d'une cour qui déclarait à la France que 
son roi était prisonnier ; que tous les actes que la 
nation avait faits depuis 1789 étaient illégaux; que 
sa constitution était absurde et injuste, et qu'elle 
était en état de rébellion ; et qui, en même temps, 
permettait sur son territoire, sur nos frontières, 
Tarmement d'un parti qui avait refusé d'obéir au 
roi et à la nation: 

Ces mêmes hommes qui se permettaient cette 
(critique sophistique , deux ans auparavant avaient 
décrété l'armement de quarante-cinq vaisseaux 
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contre l'Angleterre qui n'attaquait point la France^ 
en faveur de l'Espagne , pour la cause la plus fri- 
vole y rétablissement d'un comptoir anglais sur une 
pointe glacée du pôle arctique^ à cinq mille lieues de 
nous^ et qui n'était d'aucun intérêt pour la France^ 
sur le prétexte d'un pacte de famille que la cons- 
titution devait un jour nécessairement réformer et 
anéantir. 

Cette cause même était très-injuste^ car la bulle 
d'Alexandre VI n'avait pas donné un privilège ex- 
clusif aux Espagnols sur la mer Pacifique, où il 
restait encore beaucoup d'iles et de terres à con- 
quérir et à découvrir, et les Anglais, comme toute 
autre nation, avaient le droit naturel de s'établir 
où ils ne trouveraient pas d'Espagnols établis. Cet 
argument sur la guerre offensive et défensive était 
une ergoterie digne de la mauvaise foi et de la 
légèreté de ce parti (i). 

Une autre espèce de factieux se réjouissaient alors 
de ce parti violent et téméraire selon eux, et ils ne 
l'ont reproché à Dumouriez que depuis que les évé- 



(i) Ce paragraphe, qui suivait immédiatement celui qu*oa vient 
do lire, a ëtë retranche par Fauteur dans cette édition : 

« La Fayette ne Tadopta pas d'abord , et sembla se préparer de 
très-bonne foi au grand rôle que la guerre allait le mettre à portée 
de jouer. Il était le mieux posé, le plus jeune , et par conséquent 
de^it être le plus actif des trois généraux. Que de maux il aiu*ait 
épargnés , s'il ne s'était pas laissé séduire ensuite par des sophistes 
et des intrigans ! » 

{Note des noup. éd'it.) 



LIV. IV. CHAP. II. 217 

nemens ont prouvé qu'ils s étaient trompés dans 
leurs calculs ; c'étaient les aristocrates décidés , in- 
térieurs et extmeurs. Ils prévoyaient dans la guerre 
leur prochaine rentrée et le rétablissement de Tan*- 
cien régime. Ils s'imaginaient que la France ne 
pourrait pas résister à la puissance réunie de la 
Prusse et de l'Autiiche. Personne ne connaissait 
les immenses ressources d'une nation libre et brave, 
chez laquelle la liberté allait rendre tous les citoyens 
soldats. 

Certain^ifient , si l'empereur et le roi de Prusse 
avaient pu prévoir que cette nation pouvait résister 
à toute l'Europe , ik ne se fussent pas mêlés de ses 
querelles intérieures ; ils eussent traité ses émigrés 
avec compassion , mais sans confiance ; ils eussent 
répondu à la manière franche et sans détour de 
négocier du ministre ; la révolution se fût achevée 
sans cruautés ; l'Europe serait restée en piaix , et la 
France serait heureuse. 

Après avoir prouvé avec la dernière évidence 
que, comme ministre, il a fait tous ses efforts pour 
empêcher la guerre , q^i'il n'a participé à sa décla- 
ration que forcément , Damouriez est trop ami de 
la vérité pour ne pas dédarer que , comme Fran- 
çais , il désirait que sa nation prît ce parti , le seul 
noble , le seul convenable , et qu'il l'aurait regardée 
comme lâche et comme indigne de la liberté , si 
elle avait supporté davantage les dédains et les hos- 
tilités de la cour de Vienne. 

Car enfin , ce n'était que prévenir cette covir, et 
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faire crever l'orage avant de le laisser grossir. Les 
princes armaient, levaient une maison du roi , des 
régimens ; ce n'était pas pour rester oisiis. Plusieurs 
cours de l'Allemagne les soutenaient , laissaient ras- 
sembler des magasins sur leurs territoires , laissaient 
exercer une manœuvre encore plus criminelle , 
celle de fabriquer et distribuer de faux assignats. 
Les cours de Vienne et de Berlin délibéraient sur 
les moyens de faire cesser la révolution en France , 
d'abord à Reichenbach , ensuite à Pilnitz , ne re- 
connaissant ni le roi de France comme libre , ni 
le peuple français comme nation. Cela ne pouvait 
durer tout au plus que jusqu'à Tété. On annonçait 
un congrès à Aix-la-Chapelle qui devait opérer 
sur la France, conmie celui de Berlin, en 1772, sur 
la Pologne; celui de La Haye, en 1 790, sur les Pays- 
Bas« 

Il était donc très-prudent de déconcerter toutes 
ces manœuvres , de ne pas laisser le temps de for- 
mer une armée d'émigrés sur nos frontières , de ne 
pas donner le temps de préparer une forte ligue 
contre la France ; de séparer l'Autriche , de porter 
la guerre dans ses propres États, pendant que les 
Belges étaient encore dans le cas de se relever de 
leur récente soumission, de lui donner des embar- 
ras qui prissent toute son attention , et peut-être 
d'éteindre en France l'esprit de faction en occupant 
extérieurement la fougue nationale. 

Ce n'est qu'après avoir épuisé tous les moyens 
pacificateurs, que Dumouriez s'est pénétré de la 
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nécessité de hâter une décision. Il eut été plus 
content , si la cour de Vienne avait vu que son vé- 
ritable intérêt était d'accord avec celui de la France 
révolutionnaire ; qu'une constitution solide conve- 
nait mieux à son alliance qu'un régime arbitraire 
qui la faisait dépendre des caprices d'une cour fri- 
vole ; que les mauvais succès de sa malheureuse 
guerre de sept ans étaient provenus de la mauvaise 
conduite du gouvernement français, régi par la 
Pompadour; que, dans sa guerre de 1778 et 1779, 
elle n'avait pu tirer aucun secours de son allié , et 
qu'une nation aussi puissante , gouvernée despoti- 
quement par des êtres frivoles, est un mauvais 
voisin. Il fallait donc que la cour de Vienne , ou 
ne se mêlât de rien, ou qu'elle fut médiatrice im- 
partiale. Quel beau rôle pouvait jouer Léopold ! 
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CHAPITRE m. 



Plan de campagne. 



Long-temps avant d'entrer au ministère^ Du- 
mourîez , pendant qu'il était dans la Vendée y avait 
envisage la guerre extérieure comme inévitable et 
très^prochaine y et^ suivant ses anciennes habitudes^ 
il s'était occupé de tous les moyens 4'attaque et de 
défense de sa patrie. Lorsqu'il avait appris qu'on 
formait trois corps d'armée sur la frontière , depuis 
la Suisse jusqu'à Dlmkerque, et que Narbonne, 
ministre de la guerre , allait visiter les frontières , 
il n'avait pas douté que ce ne fût pour donner aux 
préparatifs toute l'activité de son caractère. Il lui 
avait écrit de Niort pour l'engager à forcer les 
électeurs de Trêves et de Mayence à ordonner la 
dispersion et la vente des magasins qu'on assem- 
blait pour les princes sur notre frontière , et de 
les acheter^ non pas que nous en eussions besoin^ 
mais pour qu'on ne regardât pas leur enlèvement 
comme un acte de violence, ce qui au reste aurait 
été bien excusable , et n'eût pu être regardé que 
comme un acte de propre défense , en adminis- 
trant à ces souverains les preuves que ces magasins 
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ëtaieut formés pour des rebelles, ce qui était fort 
facile. 

Nommé ensuite lieutenant - général , appelé à 
Paris y il avait donné à ce ministre et à son succes- 
seur Degrave un plan de défensive pour le midi , 
en deux parties , dont la première comprenait tout 
le système de guerre qu'il jugeait devoir être suivi y 
lequel était de se . tenir sur une défensive exacte 
partout où des montagnes comme les Alpes et les 
Pyrénées , la mer , ou une rivière comme le Rhin , 
présentaient une barrière naturelle , et de porter 
la guerre au-dehors paitout ailleurs. 

D'après ce système général, comme iloie doutait 
pas qu'une guerre particulière n'en entraîna-t une 
générale, il n'avait proposé la guerre offensive que 
dans deux parties : vers l'Italie , pour s'emparer de 
toutes les possessions du roi de Sardaigne }uS|qu'aux 
Alpes , en cas que ce roi fut entraîné à se déclarer 
notre ennemi , ce à quoi il voyait beaucoup d'ap- 
parence : mais de ce côté l'ofifensive devait être 
très-bornée , et une fois la Savoie et le comté de 
Nice occupés, on devait se remettre sur la défensive. 

L'autre partie où il avait indiqué l'offensive, 
était les Pays-Bas « Les Belges et les Liégeois ve- 
naient à peine d'être soumis après avoir tenté une 
révolution qui avait même précédé la nôtre ( i ) . Us 
étaient encore mécontens , parce qu'en pareil cas , 



(î) Voyez une noie précédente , page 88 , relative à la révolu- 
lion de la Belgique. (Nofe des noup, édiL) 
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quelque prudence qu'emploient les souverains qui 
soumettent un peuple qui a voulu se soustraire h 
leur autorité y il ne se peut pas ^ surtout dans les 
premiers temps ^ qu'ils ne le regardent encore 
comme rebelle, et qu'ils n'en soient encore re- 
gardés comme oppresseurs. Le soupçon subsiste 
long-temps entré le gouvernant et le gouverné , et 
le feu qui couve n'a besoin que d'un souffle léger 
pour rallumer un violent incendie. C'était le cas 
des Pays-Bas. Le nombre des mécontens était 
considérable . La démolition des places et la rup- 
ture des traités des barrières avaient préparé ce 
pays à recevoir la loi de la France , parce que rien 
ne pouvait le garantir contre ses invasions. La 
Belgique était riche et fertile , et ses peuples mé- 
contens semblaient nous solliciter ; et amie ou en- 
nemie , il était sage d'en faire le premier théâtre 
de la guerre , pour prévenir la maison d'Autriche 
qui ne nous ménageait plus. 

Narbonne avait annoncé à l'Assemblée nationale^ 
au retour de son voyage , que les places frontières 
étaient en état de défense, que-les magasins étaient 
renîplis, et les trois armées en état. Son succes- 
seur Degrave avait donné les mêmes assertions. 
D'ailleurs , l'attaque des Pays- Bas ne demandait 
pas d'abord de grands préparatifs de guerre. Les 
Impériaux n'y avaient pas plus de trente mille 
hommes. Le pays était tout ouvert et fertile, les 
peuples nous attendaient avec impatience : la 
preuve en est que , six mois après , ils nous y ont 
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reçus avec joie , malgré le honteux succès de nos 
premières tentatives. 

Ainsi, à l'époque delà déclaration de la guerre, 
il ne s'agissait , pour réussir à cette invasion , que 
de la faire avec plus de rapidité que de méthode , 
pour ne pas donner le temps à l'empereur d'y en- 
voyer des troupes ; de diriger les colonnes de mai* 
nière à ce que leurs mouvemens fussent bien cor- 
respondans, et surtout de se conduire avec les 
peuples comme avec des frères en liberté , pour 
qu'ils coopérassent ensuite à la défense du pays , 
et doublassent nos forces. 

Le ministre Degrave avait beaucoup de patrio- 
tisme y mais très-peu de santé y beaucoup d'ins- 
truction et de lumières , mais trop peu d'expérience 
dans sa partie ; il en faisait le noble aveu y et accor- 
dait toute sa confiance à son collègue Dumouriéz; lui 
communiquait toutes les affaires de son département; 
et ils traitèrent ensemble le plan de campagne qu'ils 
cnirent le plus convenable à la circonstance. Le 
maréchal de Rochambeau commandait l'armée du 
Nord dont y les garnisons tirées ( et elles n'avaient 
pas besoin d'être fortes, puisqu'on devait opérer en 
avant des places ), il pouvait former un corps d'au 
moins trente-cinq mille hommes disponibles. La 
Fayette, commandant de l'armée du centre, ne 
pouvait guère disposer de plus de vingt à vingt- 
cinq mille hommes, parce qu'il était obligé de s'é- 
loigner davantage de ses places, et que par con- 
séquent il devait y laisser des garnisons plus fortes. 
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Ainsi Dumouriez calcula^ pour ce premier mouve- 
ment , sur une force d'environ cinquante à soixante 
mille hommes pour s'emparer des Pays-Bas, et 
c'était plus qu'il n'en fallait. 

Mais Rochambeau était iin'de ceux qui avaient 
montré le plus d'aversion contre le nouveau mi- 
nistère , et surtout contre la déclaration de guerre. 
Il avait dit tout uniment à Dumouriez qu'il était 
un fou, et pour ne travailler, ni avec lui ni avec 
Degrave, dont apparemment la jeunesse ne lui ins- 
pirait pas de confiance , il était parti avec beau- 
coup d'humeur pour son commandement. Ce géné- 
ral avait fort bien fait la guerre , il avait une lon- 
gue expérience ; mais l'âge l'avait appesanti , et un 
état habituellement maladif lui avait oté toute son 
activité. Chagrin , mécontent de tout ce qu'il 
voyait , ennemi de la révolution , quoiqu'elle l'eût 
fait maréchal de France , obsédé par les feuillatts 
dont nue partie étaient ses officiers-généraux , il 
avait annoncé que la discipline était rétablie dans 
les troupes ; il se trouva ensuite qu'il n'en était 
rien , et qu'on ne pouvait pas compter sur une 
^Tmée dont ni lui ni ses Heutenans nWaient gûgné 
la confiance , seul mobile du soldat français en 
tout temps , mais smtoot depuis qu'on s'était atta- 
ché à désorganiser les armées par système , regar- 
dant faussement la licence militaire comme l'égide 
de la liberté publique (i). 



MMap^l^a 



(i) Le lecteur , ayant de confirmer ce jugement de Dumouriez sur 
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La Fayette , plus jeune, plus ambitieux, s'était 
fait aimer de son armée qui était mieux tenue. Il 
cachait alors l'opinion qu'il a prononcée depuis 
contre la déclaration de guerre j il y voyait une 
grande carrière et un rôle brillant à jouer, qui le 
conduisait naturellement à la dictature. Ses nom- 
breux partisans et les feuillans qui le portaient en 
avant, ne cachaient pas ces vues ambitieuses. De 
leur exécution seraient résultés le renvoide l'Assem- 
blée nationale , le retour des constitutionnels et le 
nouveau système des deux chambres. Mais ce 
changement ne pouvait pas s'exécuter sans le se- 
cours de l'armée , et ces grands projets étaient 
contrariés par la guerre extérieure. 

Soit dissimulation , soit ambition , La Fayette se 
plia facilement au plan de campagne proposé par 
Dumouriez. Ils travaillèrent ensemble de très-bon 
accord, et on convint du temps et des moyens 
d'exécution ; mais il proposa à ce ministre , yu la 
mauvaise santé et la mauvaise humeur de Rocham- 
beau , d'être chargé en chef de l'exécution : il de- 
manda cinquante mille hommes avec lesquels il 
entrerait par Namur et descendrait la Meuse jus- 
qu'à Liège , ce qui le rendrait maître des Pays- 
Bas. 

' ' " ■■ ' ■■' ■ ■ " ■■ iiiii—— .1— — 

le marëchal de Rochambeau, sentira le besoin de recourir auK 
Mémoires de cet offîcier-gënëral , qui feront partie de cette collec- 
tion. 

( Note de^ noup. édU. ) 

TOME IK i5 
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Ce plan était bon , et Duniouriez croyait bien 
que La Fayette aurait pu réussir ; mais la conduite 
que ce général avait tenue depuis son retour à 
Paris, ses liaisons si peu naturelles avec la cour, 
après avoir été si long-temps son fléau; sa coali- 
tion subite avec le parti des Lameth , qui l'avait 
ruiné dans l'esprit de la nation, et qui alors le re- 
gardait comme son chef, tout l'avait rendu sus- 
pect à l'Assemblée autant qu'aux jacobins. Ces der- 
niers trouvaient déjà mauvais qu'il eût le comman- 
dement d'une armée , et, si on eût réuni sur sa tête 
tout le commandement militaire , le ministre eût 
passé pour feuillant, et l'Assemblée se fût portée 
à des extrémités fâcheuses contre le roi, contre La 
Fayette et contre les ministres , plutôt que de le 
souffrir. 

' D'ailleurs il y avait deux maréchaux de France. 
Si Rochambeau était trop usé et trop maladif pour 
agir, il n'y avait pas la même objection contre 
Luckner (i). Dumouriez lui refusa donc ce com- 



(i) Un motif, auquel nous devons applaudir, a engagé le gênerai 
Dumouriez à retrancher le passage suivant qui se trouvait dans la 
première édition. 

« Enfin , Dumouriez lui-même ne comptait pas assez sur le ca- 
ractère et les talens de La Fayette pour courir en sa faveur une 
chance aussi périlleuse. La Fayette s'était toujours montré indécis, 
versatile et plus fin que fort , lorsqu'il avait joué le premier rôle 
dans les trois premières années delà révolution. Il avait de l'esprit 
et des connaissances i mais il manquait de ce génie qui entraîne 
les hommes, et, quelle que fût son amhition , la nature l'avait con-- 
damné à la médiocrité. » ( Note des noup. édit.) 



LIV. IV. CHAP. III. 227 

mandement général ; cependant il le lui laissa espé- 
rer, et c'était sans le tromper ( i ). Une fois l'invasion 



(1) Gomme tout ce passage , malgré les corrections nouvelles , 
faites par le général Dumouriez, ne paraît pas exempt d'une cer- 
taine prévention contre M. de La Fayette , notre impartialité ac- 
coutumée nous fait un devoir de nous livrer à quelques observa- 
tions sur ce sujet. 

Dumouriez assure que La Fayette aspirait à la dictature , et 
qu'il y était porté par ses nombreux partisans. Une telle accusa- 
tion a pu se trouver dans quelques pamphlets du temps, ouvrage 
des ennemis du général ; mais on sait quelle confiance méritent, en 
temps de révolution, des assertions dictées par les passions les 
moins nobles : et Tauteur eût été plus juste, s'il n'eût point puisé 
dans des sources toujours incertaines. 

U accuse le général La Fayette d'avoir sollicité le commande- 
ment en chef de l'armée des Pays-Bas , au préjudice du maré- 
chal de Rochambeau. Cependant sous le ministère de Nar- 
Iranne, Rochambeau lui-même avait déclaré que c'était à La 
Fayette que le commandement devait être confié. Dans un conseil 
du roi , dont il est fait mention dans les Mémoires de Bertrand de 
Moleville^ Rochambeau avait dit au roi, devant La Fayette et 
Luckner *. « Si Ton entre dans les Pays-Bas , il faut que La Fayette 
commande l'armée d'invasion : je resterai eu seconde ligne. Il s'agit 
de faire une révolution ; ce n'est pas mon fait , comme celui de La 
Fayette. C'est son métier à lui de faire des révolutions. » Le roi et 
les ministres d'alors parurent donner un assentiment complet à la 
proposition de Rochambeau ; et Narbonne avait regardé ce point 
comme tellement décidé, qu'il avait déjà pris quelques mesures pour 
rassembler une armée sous La Fayette à Givet. 

Il y a plus, nous pouvons certifier , comme un fait authentique, 
qu'antérieurement à l'époque dont parle ici Dumouriez^ le gêné* 
rai La Fayette proposa , de son propre mouvement , de placer 
M. de Rochambeau à la tête des armées de Flandre et du 
Rhin, et offrit de servir lui-même sous ses ordres comme son 
lieutenant. Cette offre de La Fayeltc prouve combien il était 

i5* 
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des Pays-Bas exécutée , Rochanibeau devait natu- 
rellement rester en France , vu le mauvais état de 
sa santé ; ainsi La Fayette devait se trouver natu- 
rellement chargé du commandement extérieur et de 
la défense des Pays-Bas, ce qui le faisait très-vite 
maréchal de France. 

La Fayette eut l'air content , et dissimula son 
ressentiment. Il y a même apparence qu'il fut de 
bonne foi jusqu'après le mauvais succès, car ce ne fut 
qu'alors qu'il se déclara hautement. Mais Jau- 



liloignc de solliciter un commandement au prdjudice de qui que ce 
fut, et surtout du marëcbal Rochambeau, auquel ses longs ser- 
vices devaient assurer les respects de l'armëe tout entière. 

Dumouriez prétend que la nomination de La Fayette eût été mal 
reçue par l'Assemblée nationale. Cette assertion est démentie par 
les faits. Lorsque INarbonne fit part à cette Assemblée de la nomi- 
nation de La Fayette au commandement de l'armée , celte com- 
munication fut accueillie par des applaudissemens unanimes. Plus 
tard l'Assemblée conservait encore une grande confiance dans le 
caractère de La Fayette, puisque, le 8 août 1799, les deux tiers de 
ses membres repoussèrent , à leur grand péril , le décret d'accusa- 
tion proposé contre lui. 

Au reste, le général Dumouriez ne fut pas injuste envers La 
Fayette seul dans cette circonstance. Le marécbal de Rochambeau 
eut lieu de se plaindre de sa conduite à son égard. On le laisse 
partir de Paris sans lui confier un mot du projet. A peine arrivé, il 
reçoit des paquets à transmettre à quatre de ses lieutenans ; et Ton 
ne daigne pas même l'informer directement de la destination don- 
née sans sa participation à des officiers et des soldats qu'il commande. 
Il semble que le ministre devait plus de ménagement à un officier 
blancbi dans les camps , et non moins distingué par ses talens que 
par sa bravoure éprouvée. / 

(Noie des nouu. édit.) 
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court (i), membre du côté droit de TAssemble'e^ 
c'est-à-dire feuillant , membre du comité militaire 
et ami de ce général , revint très^ouvent sur cette 
proposition. Dumas (2) , du même parti dans FAs- 
semblée , devenu ennemi déclaré du ministre , 
quoique celui-ci Festimât et lui en eût donné des 
preuves dans toutes les occasions , appuya aussi la 
proposition sous main^ et tous s'acharnèrent da- 
vantage contre le ministre depuis son refus. 

Pour le plan de campagne qui était très-simple , 
il devait y avoir deux vraies attaques et deux faus- 
ses. La Fayette devait, avec un corps de dix mille 
hommes suivis du reste de son armée , déboucher 
par Givet , et aller s^emparer de Namur où il n'y 



(1) M. de Jaucourt, connu autrefois sous le nom de chevaiier 
de Jaucourl, était colonel du régiment de Condé-dragons avant 
la révolution , dont il embrassa les principes avec une noble cha- 
leur. Membre de TAssemblée législative en 1791, il siégea dans les 
rangs des constitutionnels, et se prononça fortement pour les prin- 
cipes d'une monarchie tempérée. Désigne aux poignards, le lo 
août 179a , il faillit devenir victime des journées de septembre , et 
ne dut son salut qu'aux efforts généreux de madame de Staël. 
Rendu à la liberté , il passa en Allemagne et ne revint qu'au 18 
brumaire. Il fut successivement élu membre du Tribunal ^t sé- 
nateur. L'influence du prince de Bénévent le fit nommer, en i^i4^ 
membre du gouvernement provisoire ; il fut ensuite ministre aes 
affaires étrangères , j7ar intérim , et ministre de la marine. M., de 
Jaucourt est aujourd'hui pair de France. 

( Note des nouv. édit, ) 

(2) M. le général Mathieu Dumas , aujourd'hui conseille^- d'État, 
et auteur de plusieurs ouvrages militaires estimés. 

{Note des rwuf^. édit.) 
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avait alors qu'un bataillon wallon, dont plus de la 
moitié avait conjuré de déserter à l'apparition des 
Français. De-là, La Fayette devait se porter sur 
Bruxelles ou Liège, car il n'y avait que la première 
opération de prescrite ; pour le reste, il avait 
carte blanche. Ce mouvement devait s'exécuter du 
3o avril au 2 mai. 

A la même époque , le lieutenant-général Biron 
devait partir de Valenciennes avec dix mille hom- 
mes, et se porter sur Mons où était le général 
autrichien Beaulieu avec deux mille cinq cents 
hommes qui furent renforcés jusqu'à cinq mille. 
Un officier-général devait être envoyé le même 
jour parle lieutenant-général d'Aumont, de Lille, 
avec trois mille six cents hommes, sur Tournay, 
avec ordre de pousser dans la ville s'il ne trouvait 
pas de résistance, de mettre garnison dans la cita- 
delle, et de se rejoindre au général Biron, ou d'exé- 
cuter ce qu'il lui ordonnerait. Mais il était prévenu 
dans son instruction que , si les Belges ne venaient 
pas au-devant de lui et ne se déclaraient pas , il 
devait s'arrêter à Bessieux, sur le territoire de 
France , à l'extrême frontière , parce qu'il ne devait 
faire qu'une fausse attaque sans se compromettre. 
En même temps , Carie , maréchal-de-camp com- 
mandant à Dunkerque , en devait sortir avec douze 
cents hommes, et se porter sur Fumes pour tâter 
l'esprit des Flamands et se conduire d'après le 
plus ou moins de progrès des trois autres corps , 
soit pour rentrer à Dunkerque , soit pour s'établir 
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dans le pays et s y fortifier par de nouvelles trou- 
pes. 

Cette attaque générale était d'environ quarante 
mille hommes qui suffisaient d'abord. La guerre 
n'était déclarée que depuis dix jours ; il ne pou- 
vait être arrivé a temps,, ni ordres de Vienne , ni 
troupes pour défendre le pays qui était très-bien 
disposé. Entre les mains d'un homme de génie , 
habile, actif et de bonne volonté, le succès eut été 
immanquable. 

Cette armée devait être promptement renforcée 
de plus de trente mille hommes d'infanterie , des 
bataillons nationaux levés, dans la campagne pré- 
cédente , dans les départemens du nord et de 
l'ouest de la France. Une seconde levée était or- 
donnée, et on tirait aussi de Tintérieur plusieurs 
régimens- de cavalerie qui se rapprochaient de la 
Flandre. Ainsi, lorsque l'empereur aurait assemr- 
blé une armée en juin ou juillet, pour venir re- 
conquérir les Pays-Bas , on aurait eu à combattre 
La Fayette à la tête de plus de soixante-quinze 
mille Français, et tout le pays en insurrection. 
C'est précisément le même plan que le général 
Dumouriez a exécuté lui-même , à la vérité avec de 
plus grands moyens, mais aussi contre une défen- 
sive mieux préparée. 

La Fayette aurait du être très-content de ce 
plan qui , sans exclure en apparence le maréchal 
Rochambeau, lui accordait l'objet de ses vœux, 
le commandement en chef, puisqu'il ne marchait 
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de Tannée du maréchal qu'un lieutenant-général 
et des maréchaux-de-camp , qui , une fois entrés 
dans les Pays-Bas, se trouvaient naturellement 
à ses ordres, et devenaient une partie de son 
armée. 

Quant à Rochambeau , il n'avait pas à se plain- 
dre. Il se disait malade , et il l'était réellement ; on 
ne lui donnait pas l'ordre de marcher. Il montrait 
une grande répugnance à se soumettre à l'autorité 
du conseil 9 et à adopter ses plans. On ménageait 
cette répugnance en ne donnant des ordres qu'à 
ses subalternes (i). Cependant , pour caresser son 
amour-propre et par égard pour son grade , c'é- 
tait par lui qu'on faisait passer les ordres aux gé- 
néraux qui devaient opérer. A la vérité on ne le 
consultait pas ; mais il s'était donné l'exclusion à 
lui-même par son amertume contre les ministres. 
Ce plan fut porté au conseil, approuvé par le roi, 
et revêtu de son autorité. 



(i) Voyez daDS la note delà page 337 , sur M. de LaFayeUe^ le 
passage relatif au maréchal de Rochambeau. 

( ?fofe des noup, édii. ) 
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CHAPITRE IV. 

Conduite des généraux. 

La Fayette se donna des peines infinies pour 
amener sa grosse cavalerie jusqu'à Givet, et se 
plaça dans le camp de Bansenne vers le i""' mai. 
Tous ses magasins étaient dans le pays Messin. 
Comme la position de Give t, qui ne devait être qu'un 
camp de passage pour pénétrer dans le comté de 
Namur , devint ensuite sa position fixe , sans au- 
cune utilité, il y souffrit de tous les besoins, et 
son humeur le fit éclater en plaintes cotitre les mi- 
nistres , et surtout contre Fauteur du plan de cam- 
pagne qu'il n'avait pas exécuté (i). 

Cette inexécution volontaire de sa part était une 



(i] Ici commence la malheureuse inimitié quia séparé le général 
La Fayette de Dumouriez , inimitié qui s*est accrue pendant tout le 
minbtère du dernier au point de devenir interminable , et qui a 
eu de bien tristes résidtats pour Tun et pour l'autre, et surtout 
pour leur patrie. Dumouriez a eu souvent lieu de déplorer cette di- 
vision. Les événemens ont prouvé qu'ils avaient le même but ; et 
peut-on douter que le résultat n'eût été plus heureux^ s'il y avait 
eu entre eux union et conûaucc. 

( Note du général Dumouriez. * ) 

^ Cette note ne se trouve pas dans la première édition. 

{Notç des noup. édit. ) 
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faute. L'attaque de Namur, faisable le !x mai y. 
était une expédition indépendante de Téchec que 
Biron essuya devant Mons le i" mai. Cet échec 
était un motif de plus pour l'exéaiter, car il était 
beaucoup plus fort que les Autrichiens dans cette 
partie, et il pouvait par un succès compenser la 
honte de nos armes en Flandre ► Sa gloire person- 
nelle y était intéressée. 

S'il avait pris Namur , comme cela était mdubi- 
table, il devenait l'homme essentiel de Farniée 
française, et en ce cas son crédit eût augmenté , 
et il eût pu blâmer tout a son aise le ministère , le 
renverser même et le remplacer par ses créatures, 
comme il a fait deux mois après; au lieu que, 
n'ayant rien tenté , il paraissait ménager l'ennemi 
et réserver tout son courage contre les ministres et 
contre les jacobins qu'il semblait toujours con- 
fondre ensemble , quoiqu'ils fussent très -sé- 
parés. 

Il n'y eut donc pas d'attaque du côté de Namur; 
et ce qui ferait croire que La Fayette comptait 
peu sur l'exécution du plan, c'est qu'au lieu de 
faire marcher toute son armée à sa suite , il n'avait 
pris avec lui que dix mille hommes , et cantonné 
le reste du côté de Dun , dans les évêchés, à trente 
lieues de lui. 

Biron partit de Valenciennes, et vint camper à 
Quiévrain le i*' mai. C'était un très-brave homme , 
d'un esprit doux, d'un caractère agréable et de 
très-bonne volonté ; mais il n'était pas grand mi- 
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litaire (i). De Quiévrain, il alla jusqu'à Boussu où 
le général Beaulieu avait des troupes légères. Lui- 
même occupait les hauteurs près de Mons avec sa 
très-petite armée. 

Biron n'avait fait aucune disposition^ mais il 
n'y en avait aucune à faire contre l'événement im- 
prévu qui arriva. Deux régimens de dragons , sans 
voir d'ennemi , se mettent à fuir en criant qu'on 
est coupé y qu'on est trahi , mettent l'infanterie en 
désordre et l'entraînent. Biron, Rochambeaufil», 
Levasseur, aide-de-camp de Dumouriez, quelques 
autres officiers se jetant au milieu d'eux, les con- 
jurent de s'arrêter et veulent les rallier; pour 
toute réponse on tire sur eux, on les menace. 
Toute l'armée se débande , et n'est suivie que par 
cinq ou six cents hulans ou chasseurs qui pillent 
le camp de Quiévrain, les équipages de Biron et 
la caisse militaire. Cette armée arrive dans le plus 
grand désordre à Vàlenciennes, où, joignant la li- 
cence la plus .criminelle à la terreur la plus vile , 
elle veut massacrer le maréchal de Rochambeau et 
ses officiers-généraux. Il est peu d'époques plus dér- 
honorantes pour le militaire français; mais c'était 
un coup monté. 
Le même jour à la même heure , Théobald 



(i) Nous SLYonSf dans une note précédente , tome P% page i4o, 
offert des détails biographiques sur le général Biron. Nous y 
renvoyons le lecteur. 

(iVo/e des noup. édjt. ) 
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Dillon^ maréchal-de-camp, sort de Lille, arrive à 
Bessieux avec trois mille hommes, dont un tiers à 
cheval. Un petit corps autrichien de huit à neuf 
cents hommes, soitant de Tournay , se montre; la 
cavalerie fait les mêmes cris que celle de Biron, 
passe sur le corps de son infanterie , s'enfuit jus- 
qu'à Lille sans être poursuivie, abandonnant artil- 
lerie, chariots, équipages. Théobald Dillon rentre 
dans Lille après les fuyards , il est massacré par ses 
soldats , avec un lieutenant-colonel du génie , 
homme de mérite, nommé Berthois; leurs corps 
sont pendus , et la canaille de Lille se joint à cette 
soldatesque féroce et lâche, pour commettre tous 
les excès , disani que tous les officiers sont des aris- 
tocrates. 

En rapprochant ces deux événemens qui se pas- 
sent à la même heure , l'un près de Mons , l'autre 
près de Tournay, tous deux commençant par la 
^ fuite de la cavalerie, sous le même prétexte, avec 
les mêmes cris ; on ne peut pas douter que ce n'ait 
été le résultat d'un complot très-noir. Par qui 
a - 1 - il été tramé ? C'est ce qu'on a toujours 
ignoré. 

Les jacobins n'avaient aucun intérêt à ce que la 
guerre ne se fit pas franchement; au contraire. La 
Gironde et l'Assemblée y avaient un grand intérêt. 
Cette désorganisation n'avait lieu que dans l'armée 
du Nord; les troupes sortaient de Lille et Valen- 
ciennes , car il n'arriva rien de pareil , ni dans l'ar- 
mée de La Fayette , ni dans le petit corps de 
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troupes avec lequel le ge'nëral Carie , partant de 
Dunkerque, entra à Furnes où il ne trouva ni op- 
position ni bonne volonté ; les honteux e'checs de 
Tournay et de Mons furent sus tout de suite , et, 
d après la lâcheté des Français , les Flamands eu- 
rent la sagesse de se tenir tranquilles. 

L'arrivée de cette nouvelle jeta la consternation 
dans Paris et dans l'Assemblée. Diuiiouriez la re- 
çut avec le plus grand calme ; il calcula la pro- 
fonde scélératesse avec laquelle on avait déjoué 
son plan de campagne, et il fut confirmé dans la 
persuasion que c'était un fait exprès, par la joie 
indécente qu'il vit au parti de l'opposition , qui , 
pendant plusieurs jours , prit le dessus dan» l'As- 
semblée. 

Le malheureux Degrave fut consterné ; mais son 
collègue le mit à son aise en prenant le blâme et 
le danger sur son compte , ainsi que le soin de dé- 
fendre le conseil. Louis XVI se conduisit très-bien 
en cette occasion, et prit le parti de son ministre. 
Les feuillans dirent que c'était un fou, un brouil- 
lon , un ambitieux , qui , comme un autre Lou- 
vois , voulait diriger de Paris les opérations mili- 
taires. Il eût pu répondre que Louvois n'avait pas , 
comme lui, pratiqué et étudié, pendant trente-six 
ans , l'art de la guerre , et que Rochambeau et La 
Fayette n'étaient ni Turenne ni Condé. 

Ces deux généraux écrivirent au roi et au pré- 
sident de l'Assemblée , pour mander qu'ils ne pou- 
vaient plus exécuter les ordres d'un conseil iguo-; 
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rant et dun ministre présomptueux. Rochambeau 
manda qu'on Favait fait entrer en campagne sans 
vivres et sans effets de campement. Cependant , 
dans l'état de pillage de l'ennemi au camp de 
Quiévrain ? il y avait tentes et effets de campe- 
ment pour vingt-dçux mille hommes , qu'on sem- 
blait avoir amassés exprès sur la frontière pour les 
donner en proie à l'ennemi. 

On n'avait pas besoin de cet attirail pour entrer 
dans Mons; et Dumouriez, dans les instructions 
qu'il avait faites , et qui , ainsi que tous les ordres , 
étaient signées par le ministre de la guerre , avait 
expressément recommandé qu'on marchât à la lé- 
gère et sans bagages. Les trois mille six cents hom- 
mes de Théobald Dillon avaient aussi tentes , ba- 
gages , et entre autres deux mille cinq cents cou- 
vertures. Pourquoi avait-on pris avec soi tous ces 
bagages malgré les ordres contraires ? 

Mais il en résultait que les généraux, n'ayant 
plus ce qu'il leur fallait pour entrer en campagne , 
et ayant carte blanche , concluaient à reprendre le 
système de guerre défensive. Leurs plaintes étaient 
si amères , la faction des feuillans eut tant d'avan- 
tage , que , pendant quelques jours , peu s'en fallut 
que Dumouriez, qui résistait à l'orage, ne fut en- 
voyé à Orléans. L'Assemblée lui tourna presque 
le dos , et on l'engagea a se renfermer dans les af- 
faires de son département, et à ne plus se mêler 
de la paitie militaire. A son entrée de campagne 
dans les Pays-Bas , il s'est trouvé dans le même cas 
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OÙ prétendaient être les deux géne'raux, et il s'est 
conduit bien différemment. 

Rochambeau s'est plaint qu'il manquait d'effets 
de campement et de vivres : Dumouriez n'avait ni 
vivres ni argent, ni souliers ni habits. La Fayette 
s'est plaint qu'on lui avait fait faire des marches 
forcées, dans des chemins impraticables : Dumou- 
riez et Valence ont conduit à la fin d'octobre, 
après une saison très-pluvieuse , une armée et une 
grosse artillerie par les mêmes chemins. Le fait 
est qu'avec de la volonté on surmonte toutes les 
difficultés , et que tout devient obstacle insurmon^ 
table quand on veut faire manquer un plan. 

Ces généraux ne s'en cachaient pas , mais ils n'y 
g-^gnèrent que la moitié de leur projet. La nation 
tout entière prit le parti du ministre. L'Assemblée, 
revenue de sa première impression de terreur , dé- 
couvrit aisément la noire intrigue, et le soutint. Le 
roi lui-même lui donna plus de marques de con- 
fiance que jamais. Alors Rochambeau, qui réelle- • 
ment était malade , envoya sa démission et se re- 
tira. Dumouriez , respectant son âge et estimant 
ses talens, eut la générosité de lui offrir le com- 
mandement de l'intérieur , pour résider à Paris 
et aider de ses conseils le ministre de la guerre , 
ce qu'il refusa. 

La Fayette crut alors qu'il allait hériter du com- 
mandement de l'armée du Nord qu'il joindrait à 
celle du centre. Ses amis recherchèrent le ministre 
pour le lui rendre favorable , celui-ci , sans aucune 
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rancune^ mais par esprit de justice^ s'y opposa; 
tout le conseil, le roi lui-même furent de son avis. 
Luckner était maréchal de France. La Fayette ve- 
nait de faire la faute de n'avoir pas attaqué Namur, 
celle d'avoir laissé battre son avaut-^arde ; il avait 
fait des marches inutiles pour se rapprocher de 
Maubeuge à l'époque de la retraite du maréchal 
de Rochambeau.Tous ces événemens, au commen- 
cement d'une guerre qui allait devenir de plus en 
plus terrible , ne permettaient pas de lui confier le 
commandement en chef après un début aussi mat- 
heureux. 

Ce dernier refus acheva de le rendre ennemi dé- 
claré de Dumouriez contre lequel il écrivit une 
lettre injurieuse; elle embrassait tout Le conseil 
qu'elle nommait le ministère scandaleux. On dit 
que Beaumetz dicta cette lettre ; elle fut trois jours 
à Paris avant de paraître. Des émissaires furent 
envoyés à Dumouriez pour l'en prévenir et lui 
faire peur. 

Il en parla à l'infortuné La Rochefoucauld (i), et 
lui dit de conseiller à La Fayette de la retirer : car 
en ce moment, lui Dumouriez venait de faire ren- 
voyer du conseil Roland , Qavière et Servan , 
pour délivrer le roi de leur oppression > et il était 
brouillé avec la Gironde et les jacobins; qu'ainsi 
cette lettre montrerait un acharnement maladroit 



(i) Voyez , sur La Rochefoucauld, les Mémol/ies de Ferrières , 
tome m, page lo. 
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qui retomberait sur La Fayette. La colère et les 
mauvais conseils de ses dangereux partisans lui fi- 
rent rejeter ces conseils de La Rochefoucauld et de 
Rœderer. Cette aversion du malheureux La Fayette . 
n'a que trop duré , et elle a causé de bien grands 
maux. 
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CH/iPlTRE V. 



Démission de Dcgrave. — Servan, ministre de la guerre. — Affaire 

du roi de Sardaigne. 



Degrave avait été consterné du honteux début 
de la guerre. Doux, aimables, dune santé faible 
qui ne répondait pas à son zèle , dès les premiers 
jours il trouvait la fatigue d'un ministère aussi sur- 
chargé de détails au-dessus de ses forces. Il avait 
désiré se donner un second sous le nom de direc- 
teur de la guerre , et aucun département n'en a plus 
besoin. Brîssot lui avait proposé un homme très- 
instruit , au moins en théorie , Servan , ci-devant 
lieutenant-colonel du régiment dauphin infanterie, 
alors colonel d'un des régimens de Paris. Il entra 
sans titre auprès du ministre , et , sous l'extérieur 
le plus modéré et le plus désintéressé, il exigea 
beaucoup et travailla peu. Il était d'une famille 
parlementaire noble du Dauphmé ; il avait été sous- 
gouverneur des pages du roi , et en avait été ren- 
voyé. Il était alors rentré dans le régiment dau- 
phin. Il prétendait que son renvoi provenait de 
la liberté de ses principes. Il était auteur d'un livre 
rempli de bonnes vues et sagement écrit , intitulé 
le Soldat citoyen ^ qui faisait présumer en lui de 
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grands talens. Il avait l'extérieur d'un homme 
froid , réfléchi et austère ; il était cependant doux 
et flatteur, mais son enveloppe simple et philosophi-* 
que couvrait beaucoup d'ambition et d'insensibi- 
lité. 

Degrave avait conservé une société de femmes , 
qui y de chaînons en chaînons , le ramenait à ma- 
dame de Staël , ambassadrice de Suède y qui était 
devenue la Circé des fe\iillans. Comme leur fac- 
tion était composée de beaucoup de jeunes colonels 
de l'âge et de l'ancienne société de I>egrave , il 
avait d'abord rompu de bonne foi avec eux, pour 
ne s'occuper que de sa place et se maintenir im- 
partial. Dès que lesGénéraux eurent détruit le plan 
de campagne, autant par leur faute que psg: la li- 
cence et la défection de l'armée de Flandre , on se 
servit des habitudes du ministre de la guerre pour 
l'obséder et lui faire peur. 11 voyait le ministère 
battu par une faction puissante ; il n'avait point de 
confiance dans ses bureaux; il avait été trompé 
par ses préposés sur toutes les fournitures des ar- 
mées. Son énorme responsabilité l'eflî'ayait, il 
confiait ses peines à son collègue Dumouriez avec 
qui il était lié , et il le pria souvent de changer de 
département. 

Celui-ci lui aurait volontiers accordé sa de- 
mande, si elle eût eu lieu avant la honteuse ca- 
tastrophe de l'ouverture de la campagne : niais il 
n'était plus temps. 11 aurait eu l'air de prendre le 
ministère de la guerre pour se venger des Géné- 

i6* 
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raux en les maîtrisant; et cela eût produit des 
scènes encore plus orageuses et une scission dont 
on n'aurait pas pu se tirer au début d'une guerre. 
Il offrit à son ami de partager ses travaux , mais 
il refusa de changer de département. Alors De- 
grave prit le parti de donner sa démission. 

Ce dernier dérangement dans le conseil y fit 
beaucoup de mal. Jusqu'aloi's ce corps avait été 
assez uni ; mais il y avait une liaison plus parti- 
culière entre Degrave, Lacoste et Dumouriez, 
qui, moins occupés de ce qui se passait autour 
d'eux , que des affaires de leurs départemens , sou- 
tenaient l'intégrité de leur place contre l'influence 
des factions. Ils avaient même déjà eu à cet égard 
quelques altercations avec Roland et Clavière ; car 
Duranton, ministre de la justice, ne sortait pas non 
plus des bornes de son département qui avait peu 
de connexîté avec les cinq autres , et n'était réel- 
lement ni jacobin, ni feuillant, ni girondiste. De- 
grave proposa lui-même, au roi , Servan pour le 
remplacer , et il fut fait peu de temps après maré- 
chal-de-camp. Dans cette occasion, ce prince infor- 
tuné eut tort de dissimuler sa répugnance contre 
ce choix. Il connaissait mieux Sèrvan que Degrave 
et Dumouriez qui n'avaient jamais eu de relation 
avec cet homme, et qui ne le connaissaient que de- 
puis un mois. S'il eût fait la moindre objection , 
jamais il n'eût été ministre. 

Servan était lié depuis long-temps avec la célèbre 
madame Roland, et jouait auprès d'elle le rôle 
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d'un amant, soit que cela fut ou non (i). 11 ne fut 
pas huit jours en place sans dénigrer la conduite de 
son prédécesseur , et sans se séparer entièrement 
du général Dumouriez k qui il avait fait des dé- 
monstrations d'attachement les plus soumises pour 
obtenir le ministère. Non-seulement il ne le con- 
sulta sur aucun des détails de son administï*ation y 
, mais il lui cachait même la position et la force des 
armées , et il chercha à se raccommoder avec les 
généraux , en paraissant s'éloigner de son collègue 
qui ne le gêna point dans cette conduite et ne 
montra de curiosité que sur les résultats de son 
administration^ qui pouvaient influencer plus ou 
moins ses négociations. 

A cette époque , un matif très -léger vint me- 
nacer la France d'une nouvelle guerre , et la fou- 
gue des jacobins d'un côté , les intrigues de la cour 
,de l'autre, occasionèrent une affaire très-grave. 
Depuis le commencement de la révolution , la com' 
de Turin &'était montrée trop partiale. Les deux 
frères du roi avaient épousé les princesses de Sa- 
voie y leur sœur était mariée au prince de Piémont. 
Le comte d'Artois s'était retiré à cette coup , et 
quoiqu'il eut un peu gâté ses affiiires par la légè- 
.reté de sa conduite et de celle de ses courtisans, il 



(i)Les Mémoires de madame Roland , auxquels nous renvoyons 
le lecteur, ne confirmient en rien ces insinuations- 

[Note detnoup, 4dU. ) 
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était très-naturel que la cour de Turin flt des vœux 
pour des parens aussi proches ^ d'autant plus que 
leur succès devait la débarrasser de ces hôtes in- 
commodes. 

La Savoie n'avait jamais été bien contente de ses 
souverains : la liberté française avait f erinenté dans 
les têtes de ces montagnards. Quelque médiocre^ 
que fussent leurs impôts y ils pesaient beaucoup 
sur ces peuples pauvres qui dépendaient^ pour 
leur existence « des Français leurs voisins. La cour 
de Turin avait pris le mauvais parti dé vouloir s'as- 
surer de leur fidélité par la force ; elle avait ren- 
forcé ses garnisons et déployé une autorité mili- 
taire très-rigoureuse contrôles novateurs. Ceux-ci 
s'étaient réfugiés dans l'asile commun des sédi- 
tieux de tous pays y dans la société des jacobins y 
qui nouHseulement s'étaient empressés de les ac- 
cueillir^ mais avaient envoyé des missionnaires 
pour faire fructifier ce germe d'insurrection. 

C'était de Turin et du comté de Nice qu'étaient 
sorties toutes les conjurations mal conduites et 
toujours éventées des émigrés qui agitaient le midi 
de la France. Il s'y était tramé, pendant le séjour 
du comte d'Artois , des complots contre Marseille, 
Toulon , Antibes , Lyon et diverses places du Dau- 
phiné. Tous avaient été découverts. La cour de 
Turin affectait de regarder Louis XVI comme pri- 
sonnier, avait retiré sans bruit son ambassadeur , 
et, traitant froidement le comte de Cboiseul , am- 
bassadeur de France, l'avait contraint à demander 



LIV. IV. CHÀP. Y. 24? 

sans éclat son rappel. Depuis sou départ, elle ne 
paraissait pas pressée de lui voir nommer un suc- 
cesseur. 

Non-seulement Nice , la Savoie et le Piémont 
étaient remplis d'émigrés, mais dans le comté de 
Nice ils étaient ouvertement enrégimentés. Le roi 
de Sardaigne sollicitait publiquement les Suisses 
aune ligue souis le prétexte de lui garantir ses Etats 
transalpins. On disait qu'il avait formé un grand 
rassemblement d'artillerie en Savoie , et , comme 
c'était de l'artillerie de siège , on ne pouvait pas 
alléguer que ce ne fût que dans des vues défen- 
sives. Il était bien plutôt à présumer que c'était 
pour être tout prêt à tomber ou sur Lyon ou sur 
le Dauphiné. Tous les départemens du Dauphiné 
et de la Provence jetaient continuellement l'alarmq 
par leurs adresses à l'Assemblée nationale qui fît 
un décret pour que le roi exigeât une explication 
franche des intentions du roi de Sardaigne. 

Tel était l'état des affaires entre la France et la 
cour de Turin , lorsque Dumouriez avait pris le 
timon des affaires étrangères. Ses grandes occupa- 
tions pour arranger le système politique avec les 
grandes puissances, sa négociation vive avec la 
cour de Vienne, la déclaration de guerre qui s'en 
était suivie , les détails du plan dje campagne , son 
mauvais succès, l'avaient engagé, non pas à né- 
gliger , mais à suspendre la décision des affaires de 
la France avec la cour de Turin , qu'il ne pouvait 
pas cependant laisser long-temps dans un état aussi 
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incertain. Il était encore retenu par la crainte d^ 
recevoir dés réponses hautaines ou de mauvaise 
foi : il avait annoncé au comité diplomatique que 
son principe était qu^il fallait suivre l'exemple des 
Romains , n'avoir qu'une guerre à la fois , s'en pren- 
dre à la puissance la plus forte ^ et dissimuler les 
injures des puissances du second ordre. 

La pétulance des jacobins , le vœu des Sa- 
voyards , l'imprudence des émigrés , la conduite à 
demi-hostile de la cour de Turin et les alarmes 
des départemens méridionaux, provoquèrent le dé- 
cret de l'Assemblée. Le ministre , ne pouvant plus 
reculer, envoya au chargé d'affaires de France à Tu- 
rin une note qui annonçait cinq principaux griefs 
sur lesquels il demandait une explication franche 
de la part du roi. Le ministre du roi de Sardaigne 
n'eut aucun égard à cette ouverture de bonne foi, 
et retarda de répondre. Toutes les cours étaient 
égarées dans leur politique par les assertions des 
malheureux émigrés qui leur faisaient croire que la 
révolution ne pouvait pas tenir; que la nation 
était fatiguée, que les ministres actuels, surtout Du- 
mouriez , étaient les agens d'une faction téméraire 
et sans force , qui , d'un moment à l'autre , allait 
succomber et serait victime du peuple même. 

La cour de Turin , plus que toute autre , aurait 
du désirer que la France devint une monarchie 
constitutionnelle , gouvernée d'après des principes 
sages et pacifiques. Toutes les démarches qu'elle a 
faites pour s'y opposer et rétablir l'ancien régime , 
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étaient imprudentes ; car c'est cette opposition et 
la politique extérieure qui a précipité les Français 
dans tous les excès et dans l'anarchie par désespoir. 
Il est vraisemblable qu'elle eût achevé sa consti- 
tution sans bouleversement et sans crime , si elle 
n'avait trouvé tout autour d'elle que de sages 
conciliateurs^ au lieu d'ennemis actifs qui la tour- 
mentaient par de continuelles conjurations, et l'ir- 
ritaient par leurs mépris. 

Comme la réponse de Turin ne fut ni catégo- 
rique ni honnête , le ministre dit au roi qu'il ne 
pouvait pas se dispenser d'en rendre compte à l'As- 
semblée qui le pressait, et lui proposa d'envoyer 
à la cour de Turin un ministre plénipotentiaire 
actif, vigilant et hardi , pour la forcer à des expli- 
cations précises, pour vérifier par lui-même les ar- 
memens des émigrés à Nice , l'augmentation des 
troupes, et surtout de l'artillerie de siège en Sa- 
voie, et s'éclaircir sur les négociations agitatrices 
de cette cour avec le corps helvétique, qui ap- 
puyaient celle du comte d'Artois pour la séduc- 
tion des régimens suisses qu'il voulait s'assurer 
par les cantons. 

Sémonville, nommé par Montmorin, était à 
Gênes. D'après quelques mois de voisinage et avec 
sa pénétration , il connaissait parfaitement les vues , 
les dispositions et les menées de la cour de Turin. 
Le roi approuva ce choix sans faire aucune obj ection . 
Dumouriez suspendit le rapport qu'il devait faire 
à l'Assemblée ; il envoya un courrier à Sémonville, 
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avec ses instructions et ses ordres , et lui manda 
de se rendre sur-le-champ à Turin , d'ouvrir la né- 
gociation avec dignité , cordialité et promptitude , 
et de lui envoyer au plutôt une réponse. 

La cour de Turin était regardée comme une 
cour de famille^ et il existait une marche d'égards 
réciproques dans le choix des ambassadeurs : on les 
proposait toujours à la cour où ils devaient ré- 
sider, avant de les nommer. Telle était l'étiquette 
de l'ancien régime . Le ministre l'ignorait ; le roi 
ne l'en avertit pas* On a vu qu'il était convenu de 
suivre cette marche avec la république de Venise^ 
parce que cette republique, par sa sage neutra- 
lité, méritait toutes sortes d'égards. Si Louis XVI 
avait fait cette observation à son ministre , celui- 
ci lui aurait représenté « que ce n'était pas le cas 
» d'une pareille condescendance pour une cour 
» qui montrait des vues hostiles et qui affectait 
H de le régarder comme prisonnier; que, si pa- 
)i reille circonstance se fût présentée avant la ré-*- 
» volution, il n'aurait pas usé de pareiU ménage- 
» mens , lorsqu'il se serait agi de demander des 
» explications catégoriques à une puissance du 
» second ordre ; que sa nouvelle qualité de repré- 
» sentant d'un peuple libre ne devait pas diminuer 
w la dignité de ses négociations. » 

Alors , si le roi eût refusé d'agréer Sémonville , 
Dumouriez lui aurait proposé deux ou trois autres 
personnes à choisir : mais il n'aurait pas consenti 
à §.e soumettre à demander l'agrément d'une cour 
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qui donnait d'aussi grands sujets de mécontente- 
ment et d'inquiétude. Mais le silence du roi sur 
l'étiquette qu'il ignorait, le dispensa des observa-* 
tions. 

Sémonville partit pour Turin à la réception du 
courrier. La cour de Turin , prévenue de cette no- 
mination par les courriers des Tuileries, se porta 
à un acte violent, et, contre le droit des gens, elle 
fit arrêter à Alexandrie le ministre plénipotentiaire 
de France. Cet excès fut coloré du prétexte de 
l'esprit remuant de Sémonville , et il fut accusé 
par la cour de Turin d'être le propagateur du ja- 
cobinisme et l'agitateur de toute l'Italie. Cela n'é- 
tait fondé sur aucune preuve , et ne donnait aucun 
droit de mettre la main sur un homme revêtu d'un 
caractère public. 

On avait vu en France le régent se contenter de 
renvoyer le prince de Cellamare, ambassadeur d'Es- 
pagne, convaincu d'une conspiration qui avait 
coûté la vie au chevalier de Rohan et à plusieurs 
nobles de la Bretagne et de la Normandie. Le 
marquis de Bedmar, ambassadeur d'Espagne à Ve- 
nise , avait été traité avec la même prudence par 
cette sage république , après la découverte d'une 
conjuration horrible. L'affront était formel, l'ex- 
cuse insuffisante. 

La cour de Turin aurait dû laisser arriver Sé- 
monville, retarder sa réception, envoyer en France 
un ministre avec les griefs qu'elle avait contre 
lui : alors elle eût mis Louis XVI et son ministre 
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dans leur tort , s'ils eussent refusé de le retirer et 
d'en nommer un qui ne fût pas suspect. Alors elle 
eût été en droit de refuser nommément Sémonville 
et de lui prescrire de quitter Turin. Sa conduite 
fut imprudente, injurieuse et entièrement con- 
traire au droit des gens. 

De l'aveu même du roi , le ministre ordonna i 
Sémonville de retourner à Gênes , et rompit toute 
correspondance avec la cour de Turin ; il retira 
son agent de cette capitale; mais, suivant son sys- 
tème , il laissa cette cour maîtresse de faire ce 
quelle voudrait sur celui qu'elle tenait à Paris. 
Par cette conduite , sans avilir la nation française , 
ayant Tair de se contenter de la réponse que le* 
ministre de Turin envoya à ses articles, qui an- 
nonçait le désir de ne pas rompre la paix avec la 
France , il laissa à ce ministre les moyens de ré- 
parer la violeùce et la témérité de son procédé , 
et il eut l'air de croire qu'il n'était que personnel 
a Sémonville et non pas à son caractère public. 

Il avait un moyen facile de dédonunager ce 
négociateur et de prouver que l'accusation vague 
de la cour de Turin ne lui avait pas fait perdre la 
confiance du roi et de la nation : c'était de le faire 
passer à l'ambassade de Constantinople qu'il fal- 
lait enfin changer d'après la circonstance de la 
guerre avec la maison d'Autriche. 

Le roi consentit à sa nomination , et le ministre 
alla porter à l'Assemblée toutes les pièces de sa 
discussion avec la cour de Turin. Mais il ne suivit 
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pas dans cette affaire la même marche que dans 
celle de la cour de Vienne ; il n'engagea point le 
roi à paraître a l'Assemblée ; il ne fît point de rap- 
port; il ne donna point de conclusion. Ce ne fut 
point par faiblesse , mais par système ; il ne vou- 
lait pas précipiter une seconde déclaration de 
gueire , et elle n'a pas eu lieu pendant son minis- 
tère. Mais^ malgré la réponse de la cour de Turin , 
il laissa l'affaire indécise ; seulement il fît hâter 
les préparatifs de guerre du côté de l'Italie y et il 
pressa la formation de l'armée au commandement 
de laquelle fut nommé le général Montesquiou . 

La cour des Tuileries et les feuillans y qui ne 
demandaient qu'à jeter de nouveaux troubles^ 
peignirent sa conduite d'abord comme mie brar 
vade, ensuite comme une faiblesse. Les tètes 
folles y qui blâmèrent alors le ministre^ étaient^ ou 
de bien mauvaise foi , ou bien peu prévoyantes : 
il n a fallu attendre que trois mois pour démontrer, 
par la conquête de la Savoie et du comté de Nice, 
de quel côté ont été l'imprudence , l'injustice , la 
bravade et la faiblesse. 

La conduite de la cour de Turin dans cette af- 
faire est inexcusable. Le roi de Sardaigne est un 
prince vertueux et modéré ; mais il a été égaré par 
la fausse politique et l'imprévoyance de ses minis- 
tres qui auraient dû éviter tout motif de rupture , 
et qui depuis n'ont tenté aucune démarche pour ré- 
parer une injure faite contre le droit des gens. 

Ils auraient dû savoir par leur propre expérience 
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que, daiis les ligues générales, lés petites puissances 
jouent toujours un rôle désavantageux. Elles sont 
à charge aux grands alliés qui sont obligés de 
payer par des subsides onéreux leurs services mé- 
diocres, et souvent plus embarrassahs qu'utiles. 
Lorsqu'il est question de négocier la paix , leurs 
petits intérêts sont toujours négligés. Heureuses 
quand elles ne sont pas abandonnées tout-à-fait ^ 
et sacrifiées à la puissance ennemie ! L'histoire de 
la maison de Savoie et des petites souverainetés 
d'Italie office des exemples frappans et toujours 
pareils , dans la conclusion de toutes les ligues , 
de ce système politique des grands gouvernemens 
qui se montrent toujours très- égoïstes aux dépens 
des plus faibles. 
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CHAPITRE VL 



Scission dans le ministère. — Affaiie des six millions. 

Tant que Degrave avait été ministre de la guerre, 
lui y Lacoste et Dumouriez étant à la tète des trois 
départemens les plus importans , se soutenant mu- 
tuellement par l'estime y l'amitié et la confiance y 
avaient maintenu l'indépendance du ministère au 
milieu de toutes les factions y ménageant la digmté 
du roi , l'avertissant lorsque la cour pouvait le com- 
promettre , se servant souvent du crédit des giron- 
distes contre les f euillans y mais sans les rendre ar- 
bitres des affaires dont ils ne leur donnaient con- 
naissance que quand elles devaient passer à l'As- 
semblée . 

L'arrivée de Servan au ministère rompit , au 
bout de huit jours , l'accord qui avait régné jus- 
qu'alors dans le conseil , parce qu'il s'attacha trop 
entièrement à madame Roland y chez laquelle se 
tenait tous les jours le bureau de la Gironde y mais 
où le dîner ministériel du vendredi devint le dîner 
de faction, où l'on voulut assujettir les ministres à 
recevoir les conseils et la direction de la Gironde. 
Lacoste et Dumouriez, étant convenus de n'y plus 
parler de leurs affaires, en prévinrent Roland, en 
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lui faisant sentir le danger de cette communica- 
tion aux membres de l'Assemblée; le défaut de 
secret, qui rarement, mais quelquefois, serait né- 
cessaire ; la dépendance que cela établirait vis-à-vis 
de ces membres , les bruits qui en résulteraient à 
leur détriment, en leur donnant le cachet de la 
partialité. Roland fut d'un avis contraire; il déclara 
qu'il ne ferait rien , ni dans le ministère, ni au con- 
seil , sans l'avis de ses amis ( il aurait pu ajouter, 
et de sa femme ) ; et on se refroidit. 

La faction de la Gironde, qui avait alors la faveur 
du peuple , commençait , ainsi que Roland, Servan 
et Clavière, à se montrer très-républicaine ; elle sut 
très-mauvais gré aux deux ministres qui , fidèles 
à la constitution, prenaient souvent le parti du 
roi que les trois ministres coalisés commençaient à 
tracasser indécemment. Deux affaires achevèrent 
de les brouiller entièrement. 

A l'un des dîners du vendredi , car on n'avait 
pas encore rompu publiquement , Guadet lut une 
grande lettre , fort insolente et fort dure , que les 
six ministres étaient censés écrire à Louis XVI 
pour le forcer à renvoyer son confesseur non ser- 
meirté, et à en prendre un sermenté , et on la leur 
présenta à signer (i). Dumouriez prouva facile- 
ment la tyrannie , l'atrocité et l'absurdité de cette 
lettre; il dit qu'il ne la signerait pas. Lacoste en 



(i) Mémoires deFerrières, tome III. 

( Note des noup. édit. ) 
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dit autant. Duranton dît qu'elle était au moins inu- 
tile. Vergniaud et Gensonné avouèrent qu'elle était 
déplacée. Guadet fut furieux, et la scène fut très- 
vive. 

On retira la lettre y mais on dit qu'il fallait en 
écrire une autre. Dumouriez dit qu'il ne permet- 
trait pas qu'on écrivît, au nom du conseil , au roi, 
sur les affaires de sa conscience ; qu'il pouvait 
prendre un iman, un rabbin, un papiste ou un cal- 
viniste pour la diriger, sans que personne eût le droit 
de s'en mêler ; que leur signature serait une im- 
prudence , car aucun d'eux , par les fonctions de 
son département, n'était chargé de la conscience 
du FOI. La proposition fut retirée ; mais dans les 
feuilles girondistes du lendemain , Dumouriez et 
Lacoste furent accusés de favoriser la résistance de 
Louis XVI contre les articles de la constitution 
dans ses principes les plus essentiels. Les feuilles 
jacobines répétèrent ces sottises ; elles indisposaient 
le peuple contre l'infortuné monarque et ses deux 
ministres qui voulaient lui épargner des vexations. 
Le roi gémit , et les remercia ; c'est une des épo- 
ques où il dit à Dumouriez qu'il saurait soutenir 
tout excepté ce qui intéresserait sa conscience, 
et que, si l'on en venait à cette extrémité, il saurait 
mourir. 

L'autre affaire fut la nomination du gouverneur 
et des commissaires de Saint-Domingue. La Gi-« 
ronde voulait forcer Lacoste à agréer le choix de 
Sillery por gouverneur. Il avait été membre de 

TOME II. 17 
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l'Assemblée constituante. Il était taré par son im- 
moralité, quoique la fia de sa vie ait été très-rhon- 
nête ; enfin il y avait contre lui une foule de mo- 
tifs d'exclusion , tant dans la loi que dans les con- 
venances. 

Quant aux commissaires, ils avaient choisi des 
jacobins furieux, connus par des écrits contre le 
roi ; ils y ont été envoyés depuis . Lacoste ne voulut 
pas consentir à cette nomination , d'autant plus 
qu'on lui proposait en même temps des projets 
d instructions incendiaires. Par accommodement, 
' le vieux général d'Esparbès fut proposé par les gi- 
rondistes et accepté par Lacoste ; mais les commis- 
saires furent absolun^ent rejetés. Dumouriez se 
joignit à son collègue , lequel , homme très-ferme, 
y mit beaucoup de vivacité , surtout vis-à-vis de 
Clavière et Servan. Dès-lors la brouillerie fut en- 
tièremei^t publique ; les ministres rompirent le 
dîner, et ne se virent plus qu'au conseil ou dans 
des conférences absolument nécessaires. 

La faction de la Gironde en voulait surtout à 
Dumouriez , et s'était réservé un moyen de ven- 
geance dont il ne se doutait pas. On a vu pré- 
çédeumient que cette faction avait principale- 
ment soutenu la demande qu'il avait faite en 
entrant au lAinistère , d'une somme de six millions 
pom' les dépenses secrètes de son département , 
avec la condition expresse de n'être assujetti à en 
rendre compte qu'au roi. C'était l'acharnement des 
feuillans contre la proposition du nouveau mi- 
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riistre, qui avait engage les girondistes à faire réus- 
sir cette demande , dans l'espoir de gouverner en- 
suite ce ministre. 

L'aflaire avait été bien débattue, et surtout la 
condition expresse de n'être assujetti à aucun compte 
public de cette somme y condition sans laquelle le 
ministre avait affirmé que non-seulement il ne se 
chargerait pas de cette somme , mais qu'il n'accep- 
terait pas même la place. Le consentement de 
l'Assemblée avait été très-clair sur cet article, et 
en conséquence il était sorti un décret sanctionné 
du roi : on en avait remis une expédition au mi- 
nistre qui, n'imaginant pas qu'on put faire un 
faux dans une pareille décision, ne l'avait pas 
même lu. 

Il se trouva que ce décret ne portait point la 
clause de la non-reddition de comptes publics. Il 
n'a jamais pu savoir si ce faux venait de la Gi- 
ronde , pour le tenir dans leurs mains par la crainte 
de cette reddition de comptes , sur laquelle il avait 
montré une répugnance si invincible , ou si c'était 
une simple négligence des rédacteurs, comme cela 
arrivait très-souvent. Guadet , très-méchant et 
très-insolent , était le plus animé de la faction con- 
tre le ministre ; il se vanta qu'il allait faire trem- 
bler ce rebelle , en se servant du faux du décret 
pour faire la motion de lui faire rendre compte 
des six millions. 

Une circonstance relative à ces six millions 
avait augmenté la colère de la Gironde. Le minis- 

17* 
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tre ayant été obligé de changer le trésorier des af- 
faires étrangères, ne connaissant personne à Paris 
à qui donner cette place , avait demandé k Pétion 
et Clavière de lui indiquer un banquier solide , 
.fidèle et discret ; on lui avait désigné Bidermann y 
Suisse de nation, zélé révolutionnaire, employé 
par la municipalité de Paris à l'achat des grains. Il 
lui avait conféré <:ette place. Peu de temps après , 
il avait appris qu'il était associé de -commerce avec 
le ministre Clavière ; et sans prendre aucune mé- 
fiance sur sa probité , il avait jugé que, même pour 
sa propre délicatesse, il ne devait pas , outre les 
fonds de cinq cent mille livres par mois , dont déjà 
moitié pour dépenses secrètes, lui remettre encore 
les fonds de six millions dans les mains : il avait 
cru plus prudent de les laisser chez M. Amelot , 
garde du Trésor national, avec la résolution de n'en 
tirer que cinquante mille écus à la fois, qu'il se fai- 
sait apporter chez lui pour payer de la main à la 
main les dépenses secrètes , sans en exposer le mys- 
tère à la curiosité d'un tiers. Il n'avait parlé à per- 
sonne de cet arrangement. Bideimann ne s'en était 
pas plaint ; mais la Gironde , et surtout Brissot , se 
trouvaient, par cette précaution, exclus de la con- 
naissance des affaires secrètes , ^ce qui les fâchait 
beaucoup. 

Il y avait dans l'Assemblée un grand nombre 
d'impartiaux ou de girondistes , jacobins, feuillans , 
modérés et de bonne foi , qui avaient pris le minis- 
tre en amitié : ils gémissaient de la discorde qui 
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venait de s'établir dans le ministère. Les menaces 
indiscrètes de Guadet leur découvrirent la noirceui' 
qu'on voulait exercer contre le ministre ; ils con- 
naissaient assez son caractère pour être surs qu'il 
ne plierait pas . Ils regardaient la motion de Guadet 
comme déshonorante pour l'Assemblée ; ils virent 
qu'il en résulterait un scandale , et deux ou trois 
d'entre eux vinrent l'avertir. 

Il tira son décret de son bureau , il le lut ; il vit 
que ce décret, n'exprimant pas la clause de la non- 
reddition de comptes publics , le soumettait à cette 
reddition. Il fit dire à Gensonné et à Vergniaud 
qu'il ne voulait plus avoir affaire à des faussaires , 
et il annonça publiquement qu'il allait quitter le 
ministère. Il y avait un peu. plus de sept semaihesr 
qu'il était en place*, et sa dépense sur les six mil- 
lions ne montait pas alors à plus de deux cent mille 
livres f nrais dût-il porter sa tête sur un échafaud , 
il était résolu à n'en pas rendre un compte détaillé.. 

Il monta chez le roi , lui porta la discussion de 
l'Assemblée et son arrête, lui montra lé décret 
contradictoire , le pria d'agréer sa démission , et 
lui présenta son projet de lettre au président de 
l'Assemblée nationale pour lui annoncer sa re- 
traite. Le roi témoigna la plus grande sensibilité 
et le pria de ne pas l'abandonner. Le ministre hii 
représenta que, s'il pouvait se résoudre à souflrir 
une pareille atrocité, non-seulement il ne pourrait 
plus lui être utile , mais qu'il l'envelopperait lui- 
même dans ses propres dangers. 
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Ce prince avait d'autant plus de regret que La- 
coste y partageant l'indignation de son collègue ^ 
et ne voulant pas rester seul exposé à une faction 
aussi dangereuse^ venait de lui mander qu'il le 
priait de lui permettre de se retirer en même 
temps que son ami. La nouvelle de sa démission 
et du motif s'était répandue dans l'Assemblée. Du- 
mouriez^ en rentrant chez lui^ trouve dans son sa- 
lon plus de cent membres dont beaucoup lui 
étaient inconnus , Pétion y maire de Paris y et les 
trois ministres qui craignaient que le roi ne profitât 
de sa démission et de celle de Lacoste pour les 
chasser et renouveler le conseil en entier. On le 
pressa de rester y on lui dit qu'on ne lui demande- 
rait pas de comptes y que Guadet ne donnerait pas 
sa motion. Il leur répondit que son parti était pris. 
On le conjura^ au nom de la patrie^ de garder sa 
place. On le pria d'écrire une lettre au président 
pour demander que l'erreur fût rectifiée. Il leur 
dit: 

a II ne convient ni à ma délicatesse ni à la di- 
» gnité de l'Assemblée, que je fasse une pareille 
» démarche. Vous vous rappelez tous qu'après 
» une longue discussion, vous avez pris un arrêté 
» concernant la clause que j ai exigée. Le décret, 
» qui en a fait l'omission, est une pièce fausse. Si 
» vous soutenez le décret, vous vous déclarez 
» faussaires aux^yeux de toute la France et de 
» l'Europe , et vous jugez bien que dans ce cas je 
» ne veux rien avoir de commun avec vous. Si 
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» VOUS jugez que le décret soit faux, et le projet 
» de motion de Guadet de mauvaise foi, c'est à 
» voua à vous faire représenter votre arrêté , à y 
» coinparer votre décret, à le faire rapporter, à 
» en faire dresser un de bonne foi, qui me mette 
» à l'avenir à l'abri d'un pareil coup de poignard. 
» Je croirais offenser l'honneur de l'Assemblée , si, 
» par une demande par écrit, je provoquais votre 
» justice. J'aime ma patrie autant que vous, je 
» m'y suis dévoué dans une place très-désagréable, 
» d'après toutes les factions qui m'assaillent. J'at- 
9t tendrai deux jours votre résolution , et si vous 
» ne prenez pas votre parti de vous-mêmes, après- 
» demain le mien sera pris. >x 

Il n'y avait aucune bonne réponse à faire a ces 
argumens serrés. Ils sortirent de chez lui indignés 
contre Guadet que les ministres et sa faction 
même eurent bien de la peine à contenir. Le len- 
demain, un jacobin, honnête homme, nommé Cou- 
turier , dès que la séance fut bien remplie , an- 
nonça le faux du décret. La Gironde se tut: ïes 
feuillans à qui cette aventure faisait croire que le 
ministre, pour se venger, allait se joindre à eux , 
crièrent à la mauvaise foi ; les secrétaires s'excu- 
sèrent comme ils purent ; le décret fut rapporté , 
annulé : on en rendit un nouveau contenant la 
clause omise ; il fut porté à la sanction , et la plus 
grande partie de l'Assemblée vint féliciter le mi- 
nistre qui, peu de jours après, fut fort applaudi en 
entrant à l'Assemblée pour les affaires de son dé- 
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parlement , car il crut qu'il serait déplacé de la re— 
mercier de ce qu elle ayait rectifié un faux. 

Le lendemain était une fête en l'honneur de Si- 
moneau ^ maire d'Étampes. Les papiers publics 
avaient annoncé cette affaire diversement y selon 
l'esprit des différentes factions ; les Parisiens la sa- 
vaient. En passant sur la place de Louis XV , une 
immense multitude témoigna par ses applaudisse- 
mens sa joie de ce qu'il assistait à cette cérémonie 
comme ministre. Mais les girondîstes n'oublièrent 
pas cette aventure. 

Quant à lui^ malgré le tendre intérêt que lui 
inspirait le malheureux roi y il fut désolé de ce que 
la bienveillance publique avait donné à cette af- 
faire une tournure qui le mettait dans l'indispen- 
sable nécessité de garder sa place , qui , n'y ayant 
plus d'ensemble dans le ministère y ne lui donnait 
que des chagrins. Lacoste pensait de même y et 
tous les deux résolurent de ne plus rester avec trois 
factieux insupportables y esclaves de la Gironde y et 
de prendre un grand parti à la première occasion 
qui se présenterait. 

Il est douteux qu'il ait existé deux hommes 
plus malheureux et moins attachés que ces deux 
ministres à deux places aussi importantes. Lacoste 
est un des hommes les plus vertueux^ les plus attachés 
à sa patrie ^ à la constitution y k son roi qui lui a 
toujours rendu justice. Qu'est-il devenu? Sa vertu 
incommode lui a valu une aiTestation illégale ; peut- 
être, à l'époque où Dumouriez écrit ces Mémoires 
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a deux cents lieues de sa patrie , rhonnète Lacoste y 
son ami intime , n'existe plus ! Peut-être ces mons- 
tres ont-ils fait tomber sous leur injuste guillotine 
cette tête qui n'a jamais été remplie que de pro- 
fondes connaissances sur le département dont il 
était chargé 9 de projets utiles^ honnêtes^ grands ^ 
sages y et toujours respirant la probité ! Il était 
entré au ministère pauvre, il en est sorti sans 
pain. Puisse-t-il lire ces Mémoires dans quelque re- 
traite , à l'abri des crimes dont il a tant gémi ( i ) ! 



(i) Lacoste, avant d'occuper le ministère de la marine, avait 
long-temps rempli les fonctions de premier commis dans les bu- 
reaux de ce ministère. Envoyé ensuite aux îles du vent pour £sivo- 
riscr rétablissement du nouveau régime colonial , il ne put s'ac- 
corder avec M. de Béhague, gouverneur de la Martinique ; il re- 
vint à Paris , et se fît admettre aussitôt dans la société des amis de 
la constitution. Devenu ministre ^ le 16 mars 179a, Lacoste, qui 
avait adopté , mais avec sagesse , les principes de la révolution , 
montra pour la liberté de son pays un attachement qu'il sut accor- 
der avec l'afiection sincère dont son cœur était pénétré pour 
Louis XVI. Il donna sa démission le 10 juillet 1793. Le roi le 
nomma bientôt après ambassadeur en Toscane ; mais l'Assemblée 
législative , qui le regardait comme feuillant , ne confirma point 
cette nomination. Lacoste fut arrêté au mois de février 179?, mais 
le tribunal criminel de la Seine le déchargea entièrement de l'ac- 
cusation dont il était l'objet. Depuis cette époque jusqu'en 1800, 
Lacoste vécut dans une profonde obscurité dont il ne sortit que 
pour faire partie du Conseil des prises supprimé en i8i4. Lacoste 
est retombé depuis dans sa première obscurité. Tous les biogra- 
phes présentent ce fonctionnaire public comme un homme plein 
de franchise , même de brusquerie , mais à la fois recommandable 
par ses lumières et par la plus irréprochable probité. 

* {Note des noup, édit.) 
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CHAPITRE VIL 



Renvoi de Roland , Servan et Clavière. 



Les trois ministres ne gardaient plus aucune 
mesure , non-seulement avec leurs collègues , mais 
avec le roi lui-même . A chaque séance du conseil , 
ils abusaient de la douceur de ce prince pour le 
mortifier et le tuer à coups cT épingles ; ce qui pro- 
duisait des scènes continuelles , parce que les deux 
autres , et même Duranton , malgré sa neutralité , 
prenaient toujours le parti du malheureux Louis , 
et traitaient très - durement les trois factieux et 
impudens collègues. Mais ce qui était plus fâcheux, 
c'est que Roland payait et faisait composer chez 
lui plusieurs feuilles , une entre autres , le Ther- 
momètre , qui rendait compte de toutes les affaires 
portées au conseil de manière à dépopulariser ses 
deux collègues , mais surtout le roi. 

Dans le commencement de ce ministère , et lors- 
qu'il était uni , tous les six avaient été d'accord 
que , pour mettre de l'ordre dans la marche des af-^ 
faires , et pour mettre à couvert leur responsabilité, 
ils devaient proposer au roi de nommer un secré- 
taire du conseil, comme l'exigeait le décret. Il 
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devait être chargé de tenir des registres exacts. 
Louis s'y était toujours refusé avec obstination, 
et alors les ministres, unis entre eux et pleins 
d'égards pour ce prince , n'avaient pas insisté , et 
se contentaient de tenir des notes sur les affaires 
discutées et sur leur décision. 

Aussitôt après leur scission , les trois ministres 
demandèrent , d'un ton absolu et arrogant , que le 
roi nommât un secrétaire du conseil. Louis XVI 
dit à Lacoste et Dumouriez qu'il les priait de s y 
opposer , parce que sûrement leurs trois collègues 
avaient dessein par-là de livrer toutes les délibéra- 
tions du conseil à l'inspection de leur faction , ce 
qui le mettrait dans une dépendance humiliante. 
Les deux ministres sentirent la justesse de son 
observation , et lui promirent de tenir ferme , ce 
qu'ils firent malgré toutes les accusations d'aristo- 
cratie que leur prodiguèrent lesgirondistes, les ja- 
cobins et leà journaux. Le roi leur dit que , s'il pou- 
vait un jour n'avoir plus dans le conseil trois fac- 
tieux aussi dangereux et aussi indiscrets , il nom- 
merait sur-le-chàmp un secrétaire sur leur propo- 
sition , et qu'il établirait un registre , parce qu'il 
en reconnaissait lui-même la nécessité. 

Une affaire bien plus importante agita le conseil 
et amena la catastrophe. Servan , homme très-noir 
et très -ennemi du roi, imagina, sans consulter 
ses collègues , sans prévenir le conseil ni le roi , 
d'écrire au président de l'Assemblée pationale.pour 
lui proposer un décret, afin de rassembler autour 
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de Paris un camp de vingt mille liommes; de 
prendre pour cela 1 époque de la fédération du 1 4 
juillet , et d'en faire une armée centrale et perma- 
nente , sous le prétexte spécieux de maintenir la 
tranquillité dans Paris , et d'assurer les travaux de 
l'Assemblée nationale (i). Cétait à l'époque où la 
faction de la Gironde était dans toute sa force , 
ayant à ses ordres les jacobins^ maîtresse de Paris 
par Pétion , influençant l'Assemblée , et ayant la 
majorité dans le conseil. Cette faction voulait dé- 
truire peut-être à coups de sabre les feuillans^ abattre 
la cour, et probablement commencer l'exécution de 
son projet républicain. Ainsi, c'est cette faction qui 
a amené la première à Paris ces fédérés qui ont 
fini par la faire périr tout entière sur im échafaud, 
après y avoir fait monter l'infortuné Louis. 

Les feuillans mirent la plus forte opposition à 
ce décret ; les girondistes et les jacobins réunis en- 
traînèrent les impartiaux de l'Assemblée , qui , ti- 
mides y soupçonneux, voyant partout des aristo- 
crates , et ne réfléchissant pas sur le danger d'un 
rassemblement de cette espèce , espéraient trouver 
leur sûreté dans une force armée , qui , dans quel- 
que main qu'elle fût , ne pouvait que leur enlever 
leur liberté. 

Dumouriez combattit celte motion de toutes ses 
forces , tant au conseil que dans les comités , mais 



(i) Voyez, sur cette proposition de Servan , les Mémoires de 
madame Rolîind et ceux du marquis de Ferrières. 
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en vain . Servan ne l'aurait pas proposée au conseil , 
si Dumouriez , dès qu'il en fut instruit , ne l'avait 
interpellé pour savoir s'il avait pris les ordres du 
roi. Il avoua que non. j4i^.ez - vous pris rattache 
de vos collègues pour une démarche qui peut de- 
venir d'une aussi grande conséquence ? Servan 
avoua encore que non , et dit que c'était comme 
particulier et comme citoyen qu'il avait cru être 
en droit de proposer une motion qui lui sem- 
blait utile. Si c'était comme particulier ^ pourquoi 
as^ez'Vous joint à votre signature le titre de mi^ 
nistre de la guerre ? Alors la dispute fut si vive 
que , sans la présence du roi ^ le conseil eut fini 
d'une manière sanglante. Clavière proposa un ac- 
commodement perfide , c'était que Servan retirât 
sa motion., Dumouriez et Lacoste sentirent toute 
l'atrocité de ce piège , qui aurait fait tomber sur 
le roi cette démarche , et aurait rendu l'Assemblée 
encore plus ardente à agréer la motion. Ils ne ca- 
chèrent pas leur indignation. La motion resta ^ la 
querelle du conseil , qui fut sue , donna encore 
plus d'acharnement , et l'Assemblée nationale rendit 
le décret pour le rassemblement d'un camp de vingt 
mille fédérés , près de Paris , à l'époque du 1 4 
juillet. 

Le roi en fut consterné ; il fit l'aveu de sa frayeur 
à Dumouriez ; il lui dit qu'il était décidé à exercer 
son veto contre cette loi. Son ministre lui fit sentir 
que , sans aucune force / en butte aux soupçons de 
la plus grande partie de la nation ^ à la rage des ja- 
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cobins , à la profonde politique du parti républi- 
cain , il se perdrait sans ressource , et qu'on n'at- 
tendait qu'une pareille démarche de sa part pour 
lui déclarer une guerre ouverte dans laquelle il 
succomberait. 

Louis gardait le décret dans son cabinet , et 
quatre conseils se passèrent sans qu'il l'apportât 
pour délibérer sur ce qu'il y avait à faire. L'As- 
semblée s'impatientait y les jacobins frémissaient y 
les girondistes triomphaient. Enfin Louis présente 
le décret. Dumouriez qui était l'ancien du conseil^ 
prend la pardie et dit : 

« Sire y ceux qui ont sollicité ce décret , sont 
>) autant les ennemis de la patrie que du roi. Il ne 
» peut produire que les plus grands maux. Si nous 
» considérons les circonstances y le ministre de la 
}) guerre est très-coupable d'avoir sollicité un ras- 
n semblement de vingt mille hommes près de 
)) Paris, pendant que nos armées sont faibles , nos 
)) frontières dégarnies , et qu'il n'a pas même les 
}) fonds suffisans pour l'entretien des armées. 

» Si nous considérons ensuite l'esprit actuel de 
» la nation y ce ministre a été très-imprudent de 
» proposer, près de la résidence de l'Assemblée 
}) et du roi , la réunion d'une troupe indisciplinée , 
>y appelée sous un nom qui exagérera son patrio- 
-M tisme , et dont le premier ambitieux peut pro- 
j) fîter. Deux grandes factions divisent l'Assemblée 
» et Paris , celle de la Gironde et celle des feuil- 
j!) lans. Une troisième qui ne joue à présent que le 
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» second rôle, les anéantira toutes deux; c'est 
» celle des jacobins , parce qu elle est bien plus 
M nombreuse et plus turbulente que les deux au- 
» très , parce que ses rameaux s étendent dans tout 
» le royaume , parce qu'enfin sur ces vingt mille 
» fédérés que le ministre va rassembler en vertu 
» du décret , dix-neuf mille au moins seront jaco- 
» bins. Ainsi, les promoteurs du décret seront 
» renversés par le décret même. 

» Je pense donc que ce décret est dangereux 

» pour, la nation , pour le roi , pour l'Assemblée 

)) nationale , et smtout pour ses auteurs dont il 

)) sçra le châtiment ; et cependant mon avis est que 

w vous ne pouvez pas , Sire , refuser de le sanc- 

M tionner. Il a été provoqué avec une malice pro- 

n fonde, il a été débattu avec acharnement, il a 

» été décrété avec enthousiasme , tout le monde 

» est aveuglé. Si vous y appliquez votre vétOj il 

» n'en aura pas moins lieu. A la place des vingt 

» mille hommes assemblés par une loi , et qu'on 

» peut , par conséquent , soumettre à des ordon- 

)) nances , il arrivera des provinces , à l'époque de 

» la fédération qui approche , quarante mille hom- 

» mes, sans décret , qui peuvent renverser la cons- 

)) titution , l'Assemblée et le trône. Le ministre doit 

)) à présent envisager dans ce tableau l'énormité de 

» son imprudence ; c'est à votre conseil à vous pro- 

» poser un expédient pour rendre ce rassenoble- 

>i ment moins terrible. J'ai des idées que je met- 
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» trai par écrit, et que je soumettrai au roi quand 
» il en sera temps. » 

Les trois ministres , mais surtout Servan , furent 
effrayés de cette prédiction, et certainement, s'il 
eût encore été temps , le décret n'aurait pas été 
donné. La Gironde, à qui ils firent part de ce qui 
avait été dit au conseil , partagea leur frayeur. On 
tourna autour de Dumouriez , pour savoir de lui 
quel expédient il avait trouvé pour le rendre moins 
dangereux. Les six ministres se réunirent pour 
conjurer le roi de sanctionner le décret. Il dit 
qu'il demandait quelques jours pour y réfléchir , 
et qu'il les instruirait du parti qu'il prendrait. 

Ce décret, qui a tant fait de mal , intéressait la 
sûreté du trône de, ce monarque infortuné. Il fal- 
lait que toutes les amertumes lui vinssent à la fois. 
On lui en présenta, dans la même semaine, un se« 
cônd qui contrariait ses principes religieux : c'est 
celui de la transportation ou réclusion des prêtres 
qui avaient refusé le serment civique. Ce prince 
avait une conscience timorée , qui lui donnait un 
grand courage sur les matières qui touchaient la 
religion. Dumouriez n'a jamais conçu comment , 
en 1 790 , on a pu le faire consentir à sanctionner le 
serment des prêtres , qui avait causé tous les trou- 
bles religieux , la guerre civile et enfin la destruc- 
tion du culte. Ce prince apporta le second décret 
au conseil , et dit que rien ne pourrait le faire ré- 
soudre à le sanctionner. Dumouriez lui dit : 

(c Sire , vous avez sanctionné le décret du ser- 
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w ment des prêtres , c'est à celui-là qu'il fallait 
M appliquer votre veto ; si j'avais été alors dans 
M votre conseil , au péril de ma vie je vous aurais 
» engagé à refuser votre sanction. Ce premier dé- 
nt cret a produit tous les dangers et tous les maux 
» de la France. Celui-ci est le seul remède poli- 
» tique qu'on puisse y apporter ; il est dur , mais 
w il n'est pas cruel. Si vous voulez que nous eu 
» pesions mûrement tous les articles , vous verrez 
)) qu'ils contiennent des modifications qui le ren- 
)) dent supportable. Le premier était une loi reli- 
» gieuse : il attaquait la liberté de penser en ma- 
» tière de culte ; celui-ci est une loi politique 
» qui ne concerne que la sûreté et la tranquillité 
» du royaume. Il est même la seule sûrçté des 
» prêtres non sermentés contre les fureurs de la perr 
» sécution. Bien loin de les sauver par votre veto , 
» vous leur ôtez le secours d'une loi , vous les 
» exposez à être massacrés, et les Français à devenir 
» leurs bourreaux : ainsi mon avis est qu'ayant, 
» j'ose dire , fait la faute de sanctionner le décret 
w du serment des prêtres , ce décret ayant produit 
» des maux énormes , votre veto y si vous l'ap- 
») pliquiez à ce second décret qui peut arrêter le 
» déluge de sang prêt à couler , chargerait votre 
» conscience de tous les crimes auxquels le peuple 
* se porterait. » 

Le roi leur dit encore qu'il y réfléchirait, et 
qu'il leur ferait conuaitre ses intentions. C'est le 
seul jour où Dumouriez ait vu le caractère de cette 

TOME II. 18 
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ame douce et pure un peu alte'ré. Pour compléter 
ses chagrins, Roland, qui voulait le pousser II bout, 
s'otstina à lire au conseil suivant une longue lettre 
qu'il lui écrivait. Elle commençait à peu près par 
ces mots : w Sire , cette lettre-ci restera étemelle- 
» ment ensevelie entre vous et moi (i). » 

Il entrait dans les détails les plus injurieux et 
les plus amers, quelques-uns vrais , les autres exa- 
gérés, sur la conduite de Louis, qu'il reprenait 
depuis sa fuite de Varennés; il le traitait de par- 
jure , lui parlait de son confesseur , des gardes-du- 
corps , des imprudences de la reine , des intrigues 
de la cour, des fréquens courriers à Vienne et à 
Coblentz . 

Il en venait ensuite aux deux décrets; le pressait 
sans aucun ménagement de les sanctionner ; le me- 
naçait, en cas qu'il ne sanctionnât pas, de donner 
sa démission et de prévenir la nation sur ses dan- 



(i) Cette pièce fait partie desdocumens historiques que nous avons 
placés à la suite du premier volume des Mémoires de madame Ro- 
land ( lettre € ) ; nous y renvoyons le lecteur. Mais nous croyons 
devoir remarquer que, ni la phrase citée par Dumouriez , ni au- 
cune autre semblable ne se trouve dans cette lettre, exactement 
conforme à la version qu'en offrit le Moniteur, lorsque Roland , le 
lendemain de son renvoi, cput devoir la communiquer à TAssem- 
blée législative qui en ordonna l'impression. Le général Dumou- 
riez aurait-il rapporté par erreur une circonstance qui aggrave les 
torts de Roland dans cette affaire, ou Roland aurait-il fait dis- 
paraître de sa lettre les expressions qui lui sont reprochées ? C'est 
une question qu'il n'est pas facile de résoudre. 

( Note des noup. édit, ) 



LIV. IV. CHAP. VII. 275 

gers, en lui détaillant ses motifs. Le roi écouta 
avec une patience admirable cette impudente dia- 
tribe, et lui dit avec le plus grand sang-froid : 
« Monsieur Roland , il 7 a trois jours que vous 
H m'avez envoyé votre lettre ; ainsi il était inutile 
» de la lire au conseil, puisqu'elle devait rester 
» un secret entre nous deux. » tr 

Le lendemain matin , Dumouriez fut appelé au 
château. Il trouva le roi dans sa chambre avec la 
reine qui lui dit d'abord ; « Croyez-vous, Monsieur, 
» que le roi doive supporter plus long-temps les 
» menaces et les insolences de Roland, et les four- 
M beries de Servan et de Clavière ? -^ Non , Ma- 
» dame, j'en suis indigné; j'admire la patience du 
>i roi, et j'ose le supplier de changer entièrement 
H son ministère ; qu'il nous renvoie sur-le-champ 
ji tous les six, et qu'il choisisse des hommes qui 
>i ne soient censés d'aucun parti. — Ce n'est pas 
» là mon intention, dit le roi. Je veux que vous 
>j restiez ,' ainsi que Lacoste et le bon homme Du- 
» ranton. Rendez-moi le service de me débarrasser 
» de ce^ trois factieux insolens , car ma patience 
H est à bout. — La chose est dangereuse. Sire , mais 
» je l'exécuterai. Je vais vous proposer des condi- 
» tions.Cependant permettez que j'insiste avant tout 
» sur ma première proposition. Je suis en butte 
» aux trois factions qui divisent l'Assemblée et 
» Paris. Tous les journaux disent à présent du mal 
» de moi, je suis entièrement dépopularisé, et 

» comme ce n'est que pçir l'opinion qu'on peut 

i8* 
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)) retenir quelques fils du gouvernement , ils me 
» sont tous échappés ; je ne peux réellement pas 
» vous être utile ; peut-être même que la haine 
h qu^on me porte nuira à Votre Majesté. Réflé- 
» chissez-y , Sire j on va dire des trois ministres 
» qui vous resteront , qu'ils sont devenus aristo- 
)) crates et conspirateurs . J e crois qu'il vaut mieux 
>i que nous partions avec les autres. Je vous ajou- 
» terai avec la franchise qui est un devoir , surtout 
♦) dans un temps aussi dangereux , que Lacoste et 
» moi sommes inébranlables sur la constitution. » 

La reine parut chagrine ; le ministre la regardait 
en ceriïoment. Le roi dit : « Je connais bien vos 
» principes, et je sais qu'il faut que la constitution 
)) ait lieu. C'est pour cela qu'il faut que vous res- 
)) tiez au conseil. Dépêchez-vous de nie nommer 
» trois nouveaux ministres. — Sire , j'ai eu Thon*- 
» neur de vous dire que je vous proposais des con- 
» ditions. Les voici: Sanctionnez les deux décrets > 
» et nommez un secrétaire du conseil le jour même 
» que vous choisirez trois nouveaux ministres. 
» — Cela ne se peut pas , » dit le roi. 

La reine se récria aussi sur la dureté des condi- 
tions. i< Elles sont nécessaires à votre sûreté , » 
dit le ministre ; et , se tournant vers la reine , il la 
conjura avec attendrissement de s'occuper du sort 
du rôi et de ses enfans, et de se joindre à lui j et 
de suite il lui redit tous les argumens qu'il avait 
faits au roi dans le conseil, et il ajouta: « Si j'ai 
» trouvé la sanction nécessaire avant que Sa Ma- 



à 
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» jesté m'exprimât son juste désir d'être débarras- 
>), s^e des trois factieux qui la tourmentent , pensez 
» combien à présent je la juge indispensable. Si 
» le roi applique son veto dans cette circonstance , 
» les trois ministres passeront pour victimes de 
» leur patriotisme, et je ne réponds pas que sous 
» peu de jours il n'arrive les événemens les plus 
» violens qui v/>us arracheront peut-être votre 
» couronne. Quant à moi, je préviens Votre Ma^- 
» jesté que je ne peux pas aller contre mes prin- 
» cipes. Je pense réellement comme ces trois 
» hommes sur les trois propositions. Je peux vous 
n assurer que Lacoste et Duranton pensent de 
n même j je ne sais ce qu'ils feront dans cette cir- 
» constance : quant à moi , dussé-je avoir le 
» malheur de vous déplaire, je suis forcé de vous 
» déclarer que je ne resterai pas au conseil si Votre 
» Majesté ne sanctionne pas les deux décrets, i) 

Le roi se fâcha d'abord , et Dumouriez allait 
sortir de sa chambre ; la reine le rappela et lui dit : 
« Pensez , Monsieur , combien il est dur pour le 
» roi de sanctionner un décret qui amène à Paris 
» vingt mille coquins qui peuvent le massacrer. 
» — Madame , il ne faut pas s'exagérer le danger. 
» Le décret dit que le pouvoir exécutif indiquera 
» le lieu de rassemblement de ces vingt mille hpm- 
» mes qui ne sont pas des coquins. Il dit aussi 
» que le ministre de la guerre se chargera de leur 
» donner des officiers et un mode d'organisation. 
» Il faut que Le ministre que le roi choisira indi- 
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» que Soissons , qu'il y nomme pour commandant 
» un lieutenant-général ferme et sage , avec deux 
n bons maréchaux -de -camp. On formera ces 
<fi hommes par bataillons; à mesure qu'il y en 
» aura quatre ou cinq de rassemblés et d'armés , 
' » le ministre profitera des demandes des généraux, 
» pour les envoyer à l'une des ttois armées , et ce 
» décret, fait avec mauvaise intention, bien loin 
» d'être nuisible , deviendra utile. — Mais êtes-vous 
u sûr d'obtenir la permission de faire ce rassem- 
» blement à Soissons? — J'en réponds. — En ce 
» cas, dit le roi en sortant de sa tristesse, il 
» faut que vous preniez le ministère de la guerre. 
» — Sire, je n'ai qu'une responsabilité légère et 
>i indirecte au département des affaires étrangères ; 
» celle de la guerre est directe et de plus de qua- 
» tre à cinq cents millions : vos généraux sont mes 
» ennemis; je répondrai de leurs fautes. Mais il 
» s'agit de la sûreté de Votre Majesté , de son au- 
» guste famille et de la constitution : je ne balance 
» pas. Vous voilà donc d'accord de sanctionner le 
n décret des vingt mille hommes ? — Oui volon- 
)i tiers, si vous êtes ministre de la guerre; je me 
» fie entièrement à vous. 

» Il n'y a plus de difficulté , Sire , au secrétariat 
» du conseil; choisissez vous-même un sujet en 
» qui vous ayez de la confiance , ou rapportez- 
» vous-en à M. de Laporte. — Fort bien. Je lui 
)> en parlerai, et vous aiTangerez cela ensemble. 

» — Venons audécret des prêtres. — Oh celui-là. 
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h je ne peux pas m'y déterminer. — Sire , vous 
w vous êtes mis vous-même dans la nécessité de 
)} le sanctionner en sanctionnant le premier. — ^J'ai 
» fait une grande faute, et je me la reproche. — 
» Sire, si vous ne sanctionnez pas ce décret, cette 
» seconde faute sera bien plus grande , car vous 
M mettez le poignard sur la gorge de ces malheu- 
» reux prêtres. » 

La reine avoua que le ministre avait raison, et 
elle appuya fortement son opinion. Le roi était 
très-agité. Dumouriez le pressait très-vivement , 
en lui disant qu'il fallait absolimient cette seconde 
sanction pour parvenir à son but. Enfin ce prince 
la promit , après avoir montré la plus grande répu- 
gnance. 

Le soir même, il y eut conseil. Les trois mi- 
nistres furent encore plus insolens et plus aigres 
qu'à l'ordinaire; ils pressèrent le roi très-dure- 
ment de donner ou de refuser sa sanction,, me- 
naçant que, dans cedernier cas, leur démission était 
toute prête. Il y avait si peu de secret au château , 
que déjà au bout de six heures on disait dans Paris 
que Dumouriez avait changé de parti , et que plus 
de vingt feuillans s'étaient présentés à sa porte, de- 
mandant à le voir (i). Le conseil fut très-court, le 



(1) Cette indiscrëtion, si dangereuse en matière de gouvernement', 
est un des traits qui caractérisent le mieux le parti de la cour à 
toutes les époques de la révolution. On peut dire avec raison que , 
si tous les partis commirent alors des fautes graves , aucun ne se 



^8o VIE DE DUMOURIEZ. 

roi le rompît avec humeur et dignité. 11 écrivit le 
soir même un billet à Dumouriez pour le presser 
de lui proposer trois ministres. 

Dumouriez monta le matin au château^ et pro-* 
posa au roi pour ministre de l'intérieur , à la 
place de Roland^ Mourgues de Montpellier, pro- 
testant , bon citoyen , plein d'esprit et de connais- 
sances y qui avait travaillé à un cadastre de la 
France, qui était de plusieurs académies , et qui 
avait fait de très-bons Mémoires bien constitution- 
nels sur la révolution. Il avait été du club de 1789, 
et depuis de celui des feuillans : il s'en était retiré. 
Il av it une grande droiture , un travail facile et 
un caractère ferme ; il fut agréé. 

Il proposa pour ministre des affaires étrangères 
Emmanuel de Maulde qui avait été jacobin modéré, 
ou Sémonville , ou Naillac , ministre à la cour des 
Deux-Ponts , qui était absolument neutre , ayant 
été fort peu de temps à Paris. Le roi préféra 
Naillac. 

Pour les finances, il lui proposa Vergennes, 
neveu de l'ancien ministre, qui s'était montré 
constitutionnel impartial , mais en avertissant le 

roi qu'il avait refusé la proposition , ainsi que 

■•~^— -^— — ■ _ ■ - _ 

trahit lui-même avec autant de légèreté et d'inconsidératLon que 
celui des hommes qui , à Tépoque dont parle Dumouriez , s'étaient 
rattachés â la cour. La révolution fut servie à la fois par ses amis et 
ses ennemis ; et , si Ton était juste , on devrait peut-être imputer 
ses succès autant à Fimprudence de ceux qui la combattirent qu'à 
la persévérance et au courage de ceux qui l'ont défendue. 

( Nolê des noup, édU, ) 
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Amelo^^ La Fontaine et plusieurs autres. Le roi en- 
voya sur-le-champ chercher Vei^ennes qui, les 
larmes aux yeux , refusa absolument , quoiqu'en 
lui montrant le plus grand attachement. On con- 
vint que ce ministère, c[ui était le moins impor- 
tant , resterait vacant , pour se donner le temps 
de faire un bon choix, et que Mourgues , ministre 
de rintérieur, se chargerait de ce porte-feuille 
pendant rintérim, ainsi que Dumouriez de celui 
des affaires étrangères, jusqu'à l'arrivée deNaillac 
à qui il envoya un courrier. 

Le i3 juin au matin, les trois factieux eurent 
leur lettre de renvoi , et le 1 3 au soir, le conseil 
s'assembla. Les quatre ministres , à qui il avait 
rendu compte des conditions de ce changement , 
convinrent entre eux que , si le roi , après avoir 
obtenu ce qu'il désirait si ardemment , changeait 
d'avis sur la sanction , et la refusait , ils donne- 
raient tous à la fois leur démission , pour ne pas 
se charger de cette faute qui perdrait la famille 
royale , et pour ne pas passer pour des intrigans et 
des ambitieux qui avaient sacrifié leurs principes 
à leur élévation. Le reproche serait tombé surtout 
sur Dumouriez que dès-lors on regardait comme 
premier ministre : aussi , quelque parti qu^eussent 
pris ses collègues, était-il décidé à ne pas rester 
en place si le roi appliquait son veto. Hélas ! ce 
malheureux prince ne fut que trop égaré par ses 
faux amis ; il manqua à sa parole et se perdit I 
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CHAPITRE VIII. 



Duroouriez ministre àc la guerre. 



Pour ne pas mettre de confusion dans sa nar- 
ration , Dumouriez va placer de suite ce qu'il a 
fait dans le nouveau département qu'il venait de 
prendre, pendant les quatre jours qu'il en a rem- 
pli les fonctions. Jamais homme n^est entré dans 
une charge publique avec autant de désavantages 
et avec plus de probabilités de ne l'occuper que 
quelques jours : car, dès le premier, il était presque 
sur d'être forcé de donner sa démission ; dès le 
second, il l'avait donnée. Tout autre à sa place se- 
rait resté dans l'inaction : mais il voulut au moins 
i\3ndre a son successeur , quel qu'il fût , le service 
de remettre l'ordre et la confiance dans ses bu- 
reaux, pour lui adoucir son pénible emploi. Il 
voulut aussi , avant de quitter le ministère , don- 
ner de la dignité à ces places qui , chargées d'une 
grande responsabilité, étaient encore dans le cas 
d'être avilîes par la grossièreté et la pétulance des 
comités correspondans avec chaque ministre, ou 
de rassemblée nationale elle-même. 
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Dans la nuit du 1 3, il composa uil mémoire sur 
le département de la guerre , et il alla le lire à F As- 
semblée; il rendra compte dans le chapitre suivant 
de la scène orageuse qu'il produisit. Ce mémoire 
a été depuis imprimé plusieurs fois et consulté ; 
et cette impression que les girondistes et les jaco- 
bins avaient demandée pour en faire une pièce 
probante contre lui, est devenue sa meilleure justi- 
fication, lorsque les esprits calmés ont pesé, d'après 
une froide lecture, des vérités frappantes. 

Dans ce mémoire , il reprochait aux législateurs 
d^avoir voté en quinze jours la levée de deux cent 
quarante mille hommes , de manière à ce que leur 
décret fut inexécutable . Il disait que toutes les fois 
que le ministre de la guerre ou de la marine pro- 
posait une levée ou un armement , il devait pré- 
senter en même temps un état estimatif de la dé- 
pense , et que l'Assemblée nationale ne devait ja- 
mais donner le décret de formation , sans avoir au- 
paravant examiné l'état estimatif, et assuré par un 
second décret les fonds à la disposition et sous la 
responsabilité du ministre ; que par ce procédé on 
serait sur d'avoir des troupes, au lieu qu'en ne don- 
nant qu'un décret vague et sans fonds assignés , on 
ne faisait que tromper la nation qui calculait ses 
forces sur la teneur des décrets , lesquels restaient 
sans exécution. 

Il disait ensuite que , pour procéder sagement , 
il ne fallait jamais faire une nouvelle levée avant 
d'avoir complété les anciens corps. Les bataillons 
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d'infanterie de ligne devaient être portes à huit 
cents hommes . On avait été obligé , pour les por- 
ter à ce nombre y de fondre les seconds bataillons 
dans les premiers, et les seconds se trouvaient 
n'être plus que de trois à quatre cents hommes ; 
ainsi on n'avait réellement de disponible que cent 
cinq bataillons , au lieu de deux cent dix qu'on au- 
rait eus , si on avait commencé par décréter le 
complet de l'infanterie de ligne ; ce qui aurait 
procuré cent soixante et dix mille hommes d'in- 
fanterie régulière et bien organisée , pendant qu'on 
n'en avait que moitié. 

De même on avait formé, en 1791, quatre-vingt- 
trois bataillons de volontaires nationaux qui ne 
montaient qu'à cinq cent soixante-quatre honunes 
chacun, y compris les officiers. Comme ils devaient 
être portés sur le même pied que l'infanterie de 
ligne , il disait qu'on aurait dû ordonner le com- 
plet de trois cents hommes par bataillon , avant de 
décréter la création de cent vingt nouveaux ba- 
taillons de volontaires nationaux, afin que cette 
nouvelle levée ne nuisît pas au complètement des 
quatre-vingt-trois bataillons. Si on avait complété 
les deux cent dix bataillons d'infanterie et les 
quatre-vingt-trois de volontaires nationaux, on au- 
rait eu un corps de bonne infanterie de deux cent 
trente - quatre mille hommes , ce qui aurait 
suffi. 

Il faisait les mêmes raisonnemens sur l'artille- 
rie , la cavalerie et les places. Il voulait qu'on 
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portât Tartillerie et la cavalerie au grand complet 
de guerre, réglé par les anciennes ordonnances» 
11 y avait alors soixante-huit régimens de troupes 
à cheval y cpii y portés au complet de huit cents 
hommes y auraient donné un résultat de cinquante- 
quatre mille hommes y au lieu qu'on n'en avait pas 
la moitié, et que le projet qu'on avait décrété , de 
faire marcher à la guerre un homme par brigade 
de l'ancienne maréchaussée y revêtue alors du nom 
dé gendarmerie nationale y dépouillerait les dépar- 
temens de leur sauvegarde contre les séditieux et 
les malfaiteurs y et donnerait tout au plus un ren- 
fort de deux ou trois mille hommes d'une cavalerie 
très-dispendieuse y sans ensemble y et inutile parce 
qu'elle n'avait pas l'habitude de Se battre en es- 
cadron. Quant à deux nouveaux corps d'artillerie, 
il disait qu'ils ne pourraient pas être propres à la 
guerre aussitôt après leur levée , qu'ainsi c'était un 
abus . Il parcourait ensuite le corps des commis- 
saires des guerres, les bureaux, les marchés, les 
entreprises , les établissemens ; il donnait des aper- 
çus sur tout. 

Il commençait et terminait son mémoire par 
des conseils sur les factions , sur les égards dûs 
aux ministres. Tout cela fut mal pris; il s'y atten- 
dait. Les membres du comité militaire l'accusèrent 
de faire une satire amère contre son prédécesseur 
et contre eux-mêmes, parce qu'il dénonçait les 
abus , et surtout l'état déplorable des places qu'on 
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avait toujours annoncé à TAssemblée être dans un 
état formidable. 

Pour réponse à cette imputation , il envoya au 
comité les rapports qu'il avait de toutes les places; 
il demanda qu'on nommât des commissaires pour 
aller vérifier ces rapports et en rendre compte à 
l'Assemblée. 

On l'accusa aussi d'imprudence et presque de 
trahison , parce que son mémoire , en dévoilant la 
faiblesse des armées et des places , devait apprendre 
à l'ennemi les points où il devait nous attaquer. Il 
répondit que ce n'était pas ?a faute si la forme pu- 
blique de traiter toutes les affaires en excluait le 
secret ; qu'il serait encore plus dangereux d'endor- 
mir la nation dans une fausse sécurité par des 
rapports mensongers et des décrets sans exécution; 
que l'ennemi connaissait notre faiblesse aussi bien 
que nous ; que la preuve qu'il n'était pas en état 
d'en profiter, c'est qu'il ne l'avait pas fait malgré 
le début honteux de la guerre ; qu'on avait donc 
tout le temps de réparer le mal en employant 
avec méthode les ressources inunensesde la France. 

Le grand écueil du ministre de la guerre était 
la responsabilité d'une comptabilité de plusieurs 
centaines de millions. La partie la plus effrayante 
de cette comptabilité, celle sur laquelle il était 
impossible qu'un ministre de la guerre ne fût pas 
perdu facilement , quoique intègre , était celle des 
marchés. Degrave s'était mis le plus à l'abri qu'il 
avait pn, par l'établissement d'un comité central. 
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qui^ sans partager sa responsabilité , en diminuait 
cependant le poids , parce qu'aucun marché ne pou- 
vait être conclu sans passer par lexamen et la ra- 
tification de ce comité. Servan, plus audacieux., 
n'avait pltis employé le comité central à cet usage, 
et passait les marchés dans son cabinet , tête-à-tête 
avec les entrepreneurs. 

Dumouriez , dans un règlement qu'il composa , 
rétablit l'inspection du comité , et il y ajouta une 
mesure qui sauvait toute la responsabilité minis- 
térielle : c'était que tous les marchés à passer se- 
raient renvoyés au commissaire - ordonnateur du 
département de Paris , pour être passés publique- 
ment à l'enchère à l'Hôtel-de-Ville , devant la mu- 
nicipalité , après avoir été débattus devant le mi- 
nistre de la guerre et son comité central. 

Ce même comité devait, tous les huit jours , exa- 
miner le travail des premiers commis de chaque 
bureau de la guerre. Il divisa en deux parties ce- 
lui des fonds pour la facilité de sa comptabilité. 
Par son règlement, les premiers commis reprirent 
confiance. On les traitait tous d'aristocrates; ils ne 
s'étaient montrés que trop démocrates dans l'insur- 
rection de Versailles. 

Il écrivit à tous les généraux son opinion sur le 
genre de guerre qu'on devait adopter, et il exhorta 
Luckner , qui avait remplacé Rochambeau , à pous- 
ser vigoureusement l'expédition des Pays-Bas. Il fit 
marcher tous les régimens qui étaient à portée de 
Paris , pour renforcer son armée ; et , dans ces trois 
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jours y outre son règlement qui n'eut pas lieu y il 
fit plus de quinze cents signatures. On va voir^ dans 
le chapitre suivant , que cette activité est d autant 
plus méritoire y que ce court espace de temps fîit 
excessivement orageux. 
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CHAPITRE IX. 



Dumottriez donne sa dëmission. 



Il faut reprendre le fil des événemens depuis le 
moment de sa nomination. Les aristocrates et les 
feuillans triomphèrent d'abord avec leur impru- 
dence ordinaire. Comme il s'attendait à ne pas 
rester en place , il n'avait pas voulu changer de 
maison ; ils vinrent en foule aux affaires étrangères 
pour le féliciter. Ils affectaient de répandre qu'il 
était passé dans leur parti . Les girondistes et les 
jacobins déployaient de leur côté la rage la plus 
violente , et ne parlaient que de l'envoyer à Or- 
léans comme un traitre. Quant à lui , il fut bientôt 
détrompé de l'espoir de faire , en même temps , le 
bien du roi et le salut de la patrie : il ne regrettait 
point d'avoir délivré ce malheureux prince des trois 
factieux qui l'avaient tourmenté , mais il vit avec 
douleur que dès le jour même le roi abusait de cette 
démarche. 

Dans le conseil même du soir y les quatre mi-' 
nistres dirent au roi qu'il était instant qu'il tînt sa 
parole incessamment , avant que les factieux eus- 
sent le temps de monter l'esprit du peuple , sans 

TOME II. 19 
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quoi il n'aurait plus le mérite d'avoir donne sa 
sanction , et on dirait que cet acte ne se faisait que 
par crainte. Le roi , sans avouer précisément qu'il 
avait changé de volonté y remit au lendemain y et 
annonça un conseil extraordinaire pour une heure 
après-midi. Dès-lors les ministres se méfièrent de 
lui y et se renouvelèrent la promesse de se retirer 
tous les quatre à la fois y si le cons.eil du lendemain 
14 ne décidait pas la sanction. Il y eut de part et 
d'autre assez d'humeur, et le roi et ses ministres se 
séparèrent avec un air de réserve qui promettait 
un mauvais <Iénoùment à cette crise. 

Le i4> à onze heures du matin, Dumouriez 
monta chez lé roi qui avait écrit au président de 
VAssemhlée pour lui annoncer le renvoi des trois 
ininistres et leur remplacement. Le ministre pro- 
^ta de ce moment où ils étaient seuls , pour le con- 
jurer de nouveau d'être fidèle à sa parole. Louis, 
contre le caractère qu'il lui avait montré pendant 
trois moî^ , dissimula jusqu'à lui dire que des ec- 
clésiastiques qu'il avait consultés étaient du même 
avis que lui. Il quitta le roi pour aller se présenter 
à l'Assemblée et y lire son mémoire; il s'at- 
tendait bien à un orage , mais il ne prévoyait pas 
l'incident qu'il devait rencontrer. 

On s'attendait à l'Assemblée à l'apparition du 
nouveau ministre. Les feuillans étaient convenus, 
ijpioi qu'il arrivât , de garder le plus profond si- 
lence. Les jacobins avaient rempli les tribunes de 
leurs satellites. Les girondistes avaient préparé un 
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coup de théâtre dont ils attendaient le plus grand 
effet. Depuis dix heures du matin y ils ayaient intro^ 
duit à l'Assemblée les trois ministres disgraciés^ 
sous prétexte de rendre compte des moti& de leur 
renvoi ; ils y avaient été reçus comme des victimes 
de Taristocratie , comme des mart3rrs de la bonne 
cause. 

Roland avait eu la lâcheté de lire sa lettre au 
roi ; cette lettre qui devait être un étemel secret 
entre ce monarque et lui (i). C'était diriger les 
poignards contre ce malheureux prince. Chaque 
phrase de cette imprudente lettre reçut les applau- 
dissemens de l'enthousiasme ; on en décréta l'im- 
pression et l'envoi dans les quatre-vingt-trois dé- 
partemens y pour mieux répandre le désir de la 
vengeance. On jura la perte du ministre amHtieux 
qui voulait rétablir la tyrannie y et la lâche perfidie 
de Roland passa pour un acte héroïque. 

C'est sous ces auspices que Dumouriest entra 
dans la salle. Au milieu des cris confus y des hur- 
lemens féroces qu excita sa présence y il entendit 
prononcer le décret qui ordonnait l'impression et 
Venvoi aux quatre-vingt-trois départemens de la 
lettre de Roland. 

Comme la révolution y quelque cruelle qu'elle 
soit devenue y n'a pas encore fauché la totalité des 
nombreux spectateurs de cette séance indécente y 
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il peut y sans crainte ' d'être démenti ^ assurer que 
la seule émotion qu'il éprouva , fut celle de l'in- 
dignation. Il demanda très-froidement la parole y 
et commença par annoncer la mort du général 
Gouvion. (c Ce brave homme est heureux ^ dît- il ^ 
» d'être mort en combattant contre nos ennemis , 
» et de ne pas être témoin de nos affreuses dis- 
» cordes. J'envie son sort. » Cette nouvelle af- 
fligeante fit une petite diversion. On délibéra sur 
ce que l'Assemblée devait faire pour marquer son 
regret à la famille de ce général. Il fut décidé que 
le président lui écrirait une lettre. 

Alors le ministre demanda une seconde fois la 
parole : dès qu'il eut lu le titre Mémoire sur le mi-' 
nistère de La guerre y la Gironde et les jacobins 
commencèrent à hurler pour qu'on ne lui permit 
pas la lecture. Mais comme toute assemblée est 
curieuse y surtout quand elle est française y on fil 
cesser le bruit. L'exorde de ce mémoire était contre 
les factions et sur les égards dus aux ministres. 
Guadet s'écria d'une voix de tonnerre : a L'en- 
» tendez-vous ? Il se croit déjà si sûr de la puis- 
» sance y qull s'avise de nous donner des conseils. 
» — Eh ! pourquoi pas ? » s'écria le ministre en 
se tournant vers la Montagne. Cette réponse hardie 
étonna même les plus furieux, il continua à lire^ et 
fut souvent interrompu par des huées^ mais à deux 
endroits on oublia qu'on devait trouver tout dé- 
testable^ et on l'applaudit universellement. Les 
feuillans jouissaient dans le silence. 
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Dès qu*il eut cessé de parler, un membre da 
comité militaire y nommé Lacuée , monta à la tri^ 
bune pour démentir toutes les calomnies du mi- 
nistre : celui-ci remit avec affectation son mémoire 
dans sa poche, comme s'il voulait l'emporter. Les 
girondistes s'en aperçurent : un d'eux s'écria qu'il 
voulait s'enfuir avec son mémoire, qu'il fallait 
Ven empêcher , parce que cette pièce servirait à le 
confondre. Alors il le tira froidement de sa poche, 
et le remit à l'huissier ; celui-ci à iin secrétaire , 
qui s'écria : « Cette pièce n'est pas signée. — 
}) Qu'il la signe ! qu'il la signe ! » s'écria-t-on avec 
fureur. On lui apporta une plume et de l'encre ; 
il signa. L'huissier, voulut reprendre le mémoire , il 
lui fit signe de la main , se leva gravement , alla 
placer d'un air très-fier le mémoire sur le bureau , 
traversa toute la salle au petit pas, et sortit par la 
porte d'entrée qui est au-dessous de la Montagne^ 
en fixant ses ennemis avec fierté. Le vrai courage 
a toujours eu droit d'imposer à la multitude. 

Il n'y eut pas une huée , pas une parole , pas un 
cri. Le plus grand silence l'accompagna. Le peu- 
ple se précipitait des tribunes et des corridors de 
la salle pour le voir de plus près. Il fut entouré 
à la porte des feuillans , et il ne vit pas sur un seul 
visage l'expression de la colère. Trois ou quatre 
députés sortirent après lui , fendirent la presse et 
lui dirent avec émotion : « Us font le diable là« 
» dedans ; ils voudraient bien vous envoyer à Or- 
)} léans. — Tant mieux, dit-il d'un air calme. 
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M j'y preifedrais des bains et du petit lait> et je 
» ine reposerais. » Ce peu de paroles hû attira 
l'intérêt de tout ce peuple, et beaucoup de per- 
sonnes firent son éloge. Il entra avec les députés 
dans le jardin des Tuileries , s'y promena et leur 
dit : « L'impression de ce mémoire est une mala- 
M dresse de mes ennemis y qui me ramènera tous 
» les bons citoyens. A présent que vous êtes ivres 
» et fous , vous venez d'élever aux nues une in- 
» fàme perfidie de Roland. » 

Il monta au château : le roi l'applaudit beau- 
coup de sa fermeté , et lui apprit que sa conte- 
nance avait atterré le parti de la Gironde , et que 
siu* ses propositions foug^euses on était passé à l'or- 
dre du jour. Le conseil s'ouvrit : le roi alors dé- 
clara nettement qu'il consentirait à donner sa sanc- 
tion au décret des vingt mille hommes , mais qu'il 
ne pouvait pas se résoudre à sanctionner le décret 
des prêtres (i). 

Les quatre ministres lui parlèrent l'un après 
Faulre avec une respectueuse fermeté ; ils lui an- 
noncèrent qull se perdrait. Il leur dit que son 
parti était pris , et il lut un projet de lettre au pré- 
sid^ent. Il leur dit ensuite : ce Je vous chargerai de- 
w main de cette lettre : réfléchissez^y , un de vous 
« la contre-signera , et vous la porterez ensemble 
>> à FAssemblée; » Jamaiis Louis n'avait parlé d'un 
ton si impérs^tif . 



(i) Yoye? les Mt^moires du marcjuis de Ferriçrcs , tome III ^ 
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Bien ne ressemblait davantage à Vancien régime^ 
et rien ne convenait moins à des ministres consti^ 
tutionnels ^ responsables et cbargës de la confiance 
d'une nation libre. Dumouriez demanda froide^ 
ment au roi s'il n'avait rien de plus à leur ordon- 
ner. Non y dit le prince très - embarrassé de la dé- 
marche brusque que sçs faux amis lui avaient fait 
faire ; et il se retira avec l'air confus. 

Au sortir du conseil y les ministres se rassemy- 
blèrent et convinrent d'écrire au roi pour lui de- 
mander une audience particulière pour le lende- 
main matin. Ils arrêtèrent qu'ils n'entreraient dans 
aucune explication ^ tous leurs argumens étant 
épuisés sur cette matière y mais qu'ils le supplie- 
raient de leur accorder la liberté de se retirer. 

Cependant les jacobins et les girondistes y ainsi 
que le maire Pétion y agissaient avec la plus grande 
activité par leurs émissaires y pour agiter le peuple 
des faubourgs. En rentrant chez lui y Dumouriez 
fut averti par plusieurs billets qu'il y avait des ras- 
semUemens dans le faubourg Saint- Antoine. Il 
écrivit aussitôt un billet au roi pour lui annoncer 
cette nouvelle qui était vraie y qui n'eut pas de 
suite ce jour-là y et dont l'effet fut retardé par les 
événemens du lendemain et des jours suivans. Le 
roi communiqua sans doute cette lettre a ses per- 
fides conseillers : on lui persuada que c'était un 
mensonge pour l'effrayer; peut-être alla -t -on 
même jusqu'à lui faire croire que c'était une per- 
fidie de ce ministre. 
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Pendant ces trois ou quatre jours , il n a plus 
reconnu du tout le caractère doux et confiant de 
Louis qui lui répondit : « Ne croyez pas , Mon- 
» sieur, qu'on parvienne à m'efFrayer par des me- 
» naces ; mon parti est pris. » 

Il gémit de cette erreur , et il récrivît au roi : 
« Sire , vous me connaissez mal si vous m'avez cru 
» capable d'employer un moyen aussi indigne. 
» Mes collègues et moi désirons que vous nous 
i) fassiez la grâce de nous recevoir demain à dix 
» heures du matin. Je supplie Votre Majesté de 
» vouloir bien me choisir un successeur qui puisse 
» me remplacer sous vingt-quatre heures , vu l'ins- 
M; tance des affaires du département de la guerre , 
» et d'accepter ma démission. « Il fit porter ce 
billet important par Bonne - Carrère , pour être 
sûr d'en avoir une réponse , qui vint à minuit. Elle 
disait : w Je verrai demain mes ministres à dix 
» heures , et nous parlerons de ce que vous m'é- 
» crivez. » 

Dans le moment où le ministre avait reçu le 
premier billet du roi , et qu'il lui répondait , il 
avait dans son cabinet quatre députés , Rouyer, 
Lacroix , Hérault et Delmas , du nombre des im- 
partiaux , qui ignoraient ce qui se passait , et le 
croyaient très-bien avec le roi. Il leur lut le billet 
qu'il écrivait , qui étonna beaucoup , et dont la 
nouvelle répandue dessilla les yeux de tous les im- 
partiaux de l'Assemblée , qui jugèrent alors que le 
ministre n'était ni un traître ni un ambitieux ; ce 
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qui leur donna dès-lors de grands préjugés contre 
le parti de la Gironde. Il en prit occasion pour 
leur reprocher les 'applaudissemens qu'ils avaient 
prodigues à la perfidie de Roland^ qui , par la lec- 
ture et la publicité de sa lettre , travaillait indi- 
gnement à provoquer les assassins et à diriger 
tous les poignards sur la poitrine du malheureux 
Louis (i). 

Il reçut dans la même soirée une autre visite 
très-dififérente . Il connaissait , depuis trente ans , un 
homme de beaucoup d'esprit , très - initié dans la 
faction des f euillans , qui , sous prétexte d'afifaires , 
avait obtenu de lui plusieurs rendez-vous particu- 
liers , dans lesquels^ sachant sa brouillerié avec la 
Gironde et avec ses trois collègues, il avait cherché 
plusieurs fois à l'engager à se joindre aux f euillans. 
Il lui avait toujours répondu négativement. 

A cette dernière entrevue , cet homme leva le 
masque, et, prenant l'air du plus grand intérêt, lui 
dit ; « Mon ami , je ne viens plus vous faire des 
» propositions de la part de notre parti. Vous 
» êtes perdu si vous ne vous jetez dans nos bras, 
w c'est votre dernière ressource , et nous vous te- 
» nons. Vous serez victime de tous les côtés, si 
» vous ne consentez pas à faire demain de bonne 



(1) Ces accusations contre Roland sont extrêmement graves. 
Mais oii sont les preuves ? Il ne serait pas juste de les adopter sans 
consulter de nouveau les Mémoires de sa femme. 

{Note des noup. édii.) 
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» grâce un coup de vigueur que je ferai valoir. 
» — Quel est ce coup de vigueur ? dit le ministre 
n en souriant. — C'est de vous dépêcber de contre- 
JD signer vous-même \a lettre que le roi veut que 
n vous portiez au président y de peur qu'un autre 
» n'en ait le mérite. Dans ce cas ^ nous vous rac- 
» commoderoDS avec La Fayette qui vient exprès à 
» Paris pour vous poursuivre. C'est le dernier con- 
M seild'un ami. — Vous êtes des êtres atroces, lui 
-» dit le ministre sans s'émouvoir, mais vous n'êtes 
ji que des enfans. Vous égarez le roi et la reine ^ 
» vous les perdrez : vous vous croyez les plus forts, 
» vous n'êtes tous que des intrigans. Vous pouvez 
n dire cela à votre parti 9 et je vous conseille à 
» vous , qui faites ici l'office d'ami , de vous tirer 
3) de cette clique qui finira mal. » 

Cette conversation lui mit à découvert toute la 
conduite des feuillans. Voyant qu'ils ne pouvaient 
pas enrôler le ministre malgré sa brouillerie avec 
la faction opposée y ils avaient travaillé à le perdre 
en le jouant, et malheureusement ils avaient en^ 
gagé la reine dans cette intrigue plus puérile en- 
core que perfide (i)- 

'■ !■ ■■■ ■ ■ P * ■ Il ^ 

(1) Le passagesuivauta été retranchié de oette édition papi^auteur. 

c( Ce qu'on venait de lui dire lui expliquait le contjresens de la 

conduite de La Fayette. Sa lettre indécente * , dont Ù a été parla 

* Cette lettre de M. de La Fayette à PAssemblée législative , datée 

d«i camp retranché de Maubeuge , le i6 juin 1793, se trouve dans les 

éelaircissemens historiques qui suivent le troisième tolume des Me* 

moires de Ferriéic6 ( lettre E ). 

( Note des nouv, édii. ) 
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l\ était donc t]^ès<-clair que cette faction avait 
d'sfaford tn>inpe le roi et la reine pour les anfener 
à tromper eux*niêmes Dnmouriez ; et ^ après aycir 
enferré celui-cî , ils voulaient en faire on leur vic- 
time ou leor esclave. Il gémit sur cette atrocité 
mal concertée qui ne faisait que le débarrasser d'un 
cruel fardeau y mais dont tout le danger allait re- 
tomber sur la fiamille royale. 

Le i5 à dix heures du matin y les ministres se 
rendirent chez le roi qui les reçut dans sa cham- 
bre. Duranton porta la parole , et dit respectueu- 
sement et ménto avec tendresse , qu'ils venaient, 
avec tout le regret possible, lui of&ir tous ensemble 
leur démission , parce qu'il leur était impossible 
de se résoudre , contre leur opinion et contre leur 
conscience , ainsi que contre son propre intérêt , à 
contre-signer sa lettre au président. Comme il 
voulut parler du danger de la responsabilité , La- 
coste l'interrompit vivement , et dit : « Ce n'est pas 
» notre responsabilité qui nous arrête , Sire , c'est 
» votre danger, et nous vous conjurons de le faire 
M cesser» » Ce prince était très-agité. Il se tourna 
vers Dumouriez et lui dit : « Etes - vous toujours 
^> dans les mêmes sentimens de votre lettre d'hier 



dans le quatrième cliapître de ce livre , était dirigée contre Roland, 
Ciavière et Servan , un peu moins que contre Dumouriez ; mais 
^8 deTenail déplacée après leur expulsioii et le service que le 
ministre venait da rendre au roi. Cependant , non^seulement ce 
général avait persisté à la faire présenter à l'Assemblée , mais il ve- 
nait à Paris pour poursuivre lui-même le ministre. » 
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» au soir ? — Oui , Sire , si Votre Majesté ne se 
» laisse pas toucher par notre fidélité et notre at-* 
M tachement. — Eh bien , dit le roi ai^ec un cUr 
» très ' sombre ^ puisque votre parti est pris, j'ac- 
» cepte votre démission; j'y pourvoirai. » Mour- 
gues lui présenta un papier en lui disant : «c Sire ^ 
» voici la mienne, je la donne avec bien du 
M regret. » Le roi la prit. Les deux autres n'avaient 
pas apporté la leur, mais l'avaient donnée de 
bouche. 

Eu sortant de la chambre du roi , il fut abordé 
par le duc de Nivernais , Laporte et Septeuil , qui 
furent consternés quand il leur dit que c'en était 
fait. Romainvilliers , commandant de la garde na- 
tionale , vint lui demander ses ordres , parce qu'il 
y avait de nouveaux mouveipens dans les fauboui^. 
w Allez prendre ceux du roi , et ne perdez pas de 
w temps ; je ne suis plus rien , le roi vient d'agréer 
» ma démission. » Cette nouvelle fit en ce mo- 
ment dans le château une impression douloureuse , 
à ce qu'il parut. 

Il était lui-même très-affecté , non pas de quitter 
une place dangereuse et qui ne lui avait procuré, 
pendant trois mois, qu'une existence pénible et 
agitée , mais de voir toutes ses peines perdues et 
le roi livré à la fureur de ses cruels ennemis par 
l'indiscrétion criminelle de ses faux amis. 11 at- 
tendit chez lui toute la journée ses deux succès-^ 
seurs ; car , quoique Piaillac fut nommé et en route 
( il arriva trois jours après) , il calcula bien que sa 
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nomination ne tiendrait pas^ et que la faction 
triomphante allait fonner mi conseil tout feuillant, 
dont Naillac serait exclus. 

Le soir du i5 , il écrivit un second billet au roi 
pour lui mander que 9 dans tme circonstance aussi 
critique que celle où l'on allait se trouver , il croyait 
qu'il n'était pas prudent de laisser le ministère de 
la guerre vacant y à cause des relations nécessaires 
avec la garde nationale de Paris : il n'eut point de 
réponse. Le lendemain 16 se passa de même ; il 
signa encore quelques expéditions absolument 
nécessaires pour les deux départemens dont il était 
cliaigé, avec beaucoup d'impatience de se voir 
libre. Alors tout Paris et l'Assemblée savaient que 
sa démission était donnée , et on fut peut - être 
étonné qu'il n'allât pas, comme Roland, se pré- 
senter lâchement pour en expliquer les motifs. 

Il n'eut pendant ces deux jours aucune commu- 
nication directe avec le château ; mais il fît avertir 
la reine de ses dangers par une dame qu'elle aimait 
beaucoup, et lui fit donner le conseil d'engager son 
auguste époux à sanctionner les deux décrets, 
conseil bien dénué d'intérêt personnel , puisque sa 
démission était donnée et acceptée. 11 a su depuis 
que cette princesse abusée lui avait su très-mau- 
vais gré de cet avis. Enfin, le 17 au matin, il vit 
entrer chez lui Qiambonas à qui il remit le porte- 
feuille des affaires étrangères, et Lajard à qui il 
remit celui de la guerre. 11 se retira chez le baron 
de Schomberg , son neveu. 



Son VIE DE DUMOimiEZ. 

Le nouveana conseil fxit composé de Dorantoii et 
Latx^ste, que le roi fona Fun et Tantre k rester^ 
parce que les courtisans calculèreut cpi'il fallait qu'il 
se donnât un air d'impartialité ^ et peut-étra un 
moyen de traiter de nouveau avec la Gironde y en 
gardant Durantoni qui avait été entièrement donné 
parenx. Qnabusa même de ce bon homnie^ au point 
de lui fiûre contre - âgner et porter à F Assemblée 
le ^éto. 11 pensa en être la victime ^ et il fut trop 
heureux, trois ^ours après avoir fiait cet acte de fai- 
blesse > de se faire renvoyer et d'aller se cadier 
àsos sa province. 

Quant à Lacoste , il resta malgré lui en place , 
demandant tous les jours un successeur; ce qui 
n'était pas facile à trouver. Il fut enveloppé dans 
la catastrophe du lo aioût suivant. Ses confrères 
s'enfuirent ; lui qui n'avait rien à se reprocher y ne 
se cacha point y il resta à son poste y fut mis en pri- 
son et ensuite en jugement. 

Chambonas fut ministre des affaires étrangères : 
c'était un homme aimable qui n'avait aucune con- 
naissance dans cette partie. Lajard fut ministre de 
la guerre : il avait été de l'état-mi^or parisien de 
La Fayette. Terrier de Monciel y fameux feuillant, 
hommed'esprit^fut ministre de l'intérieur, et Dejoly, 
de la même faction , fut ministre des finances ( i ). 



(i) Voyez dans les Mémoires de Ferrières , tome HI , page i35 , 
une noie relative à chacun des membres de ce nouveau ministère. 

( Note des noup. édit. ) 



LIV. IV. CHAP. IX. 3o5 

Ce ministère débuta sous de très-mauyais auspices 
le 17 juin. Cinq jours après ^ il fut présent aux in-* 
jures faites au t€Â dans son appartement. L'espoir 
de se venger^ et Içs intrigues de la cour le jetè- 
rent dans des mesures téméraires et coupables 
qui ont perdu le roi le 10 août. Il s'était déjà fait 
des çhangemens. Un ^esune hoiiHiie, nommé d'A- 
bancourt ^ avait remplacé Lajard. Dumouries, 
alors à l'armée , n'ayant conservé aucune corres- 
pondance à Paris , ne se rappelle pas qui a rem- 
placé Duranton. 

Il écrivit encore au roi pour lui demander^ pour 
le S au matin y un rendez-vous y afin de finir avec 
lui son dernier travail de comptabilité des dépenses 
secrètes des afiaires étrangères. Cette dernière con- 
férence lui ayant été accordée y il monta au châ- 
teau. Dès qu'on l'y vit , on s'imagina qu'il allait 
rentrer en place y et plusieurs personnes l'entou-* 
rèrent pour l'en féliciter. 

Le roi le reçut dans sa chambre. Ce prince avait 
repris son air de bonté. Dumouriez était très-ému» 
Il présenta ses comptes de la dernière quinzaine ; 
car y bien différent en cela de ses prédécesseurs y 
'A avait accoutumé le roi a faire ce travail tous les 
€[ciinze jours. Il lui apportait la feuille double^ ne 
contenant que les sommes et les époques ^ mais 
sans spécification des personnes à qui l'on payait. 
Cétait cette pièce qu'il envoyait au comité diplo- 
matique. Mais en même temps il jMrésentait au roi 
une feuille détaillée y avec la liasse de toutes les 
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quittances. Ce prince les examinait très- curieuse- 
ment, et, dès qu'il avait signé la grande feuille , le 
ministre et lui brûlaient ensemble et la feuille ex- 
plicative et les quittances. Ils y mettaient même 
vn grand scrupule . Autrefois le roi gardait la feuille ; 
mais Dumouriez , qui se méfiait de toutes les per* 
sonnes qui entouraient ce prince , avait si fort in- 
sisté sur sa suppression , que Louis , par honnêteté 
et pour ne compromettre personne , y avait consenti . 
Quand ce travail fut fini, il lui remit les six 
feuilles de comptabilité des trois mois qu'il avait 
géré ce département ; il lui laissa une feuille gé- 
nérale signée de lui , une autre qui lui donnait 
l'état des caisses de ce ministère qu'il laissait fort 
riches. Le roi lui donna des marques de satisfac- 
tion de la netteté de ce travail , et lui dit : « Vous 
» allez donc joindre l'armée de Luckner ? — Oui , 
» Sire , je quitte avec délices cette affreuse ville. 
» Je n'ai qu'un regret ; vous y êtes en danger. — 
» Oui, certainement, dit Louis en soupirant. — 
» Eh bien. Sire, vous ne pouvez plus imaginer 
» que je vous parle par quelque intérêt personnel ; 
» une fois éloigné de votre conseil, je ne vous 
» approcherai plus; c'est par fidélité, c'est par l'at- 
i) tachement le plus pur que j'ose encore une der- 
n nière fois vous supplier , pour l'amour de votre 
» patrie , pour votre salut , pour celui de votre 
» couronne , de votre auguste épouse , de vos en- 
» fans intéressans , de ne pas persister dans la fu- 
» neste résolution d'appliquer votre veto aux deux 
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») décrets. Cette obstination ne Servira à rien ^ et 
« vous vous perdrez. — Ne m'en parle:& plus ; mon 
M parti est pris. 

» — Ah ! Sire, vous m'aviez dit la même chose , 
» lorsque y dans cette même chambre y devant là 
H reine, vous me donni^tes votre parole de les 
» sanctionner. — J'ai eu tort , et je m'en repensa 
») — « Sire , ye ne vous verrai plus ; pardonnez-moi 
>» ma franchise , j'ai cinquante-trois ans et de l'ex-^ 
» périence. Ce n'est pas alors que vous avez eu 
^> tort , c'est à présent. On abuse votre conscience 
I» sur le décret des prêtres , on vous conduit à la 
>i guerre civile; vous êtes sans force , vous suc^ 
>} comberez , et l'histoire , tout, en vous plaignant > 
j) vous reprochera d'avoir causé les malheurs de la 
» France par des scrupules déplacés. Yoye^ quel, 
» ridicule elle a imprimé sur Jacques II . Je crains 
jf> encore plus pour vous vos amis que vos en^* 
^) nemis. » 

. Le roi était assis près de sa table où il venait de 
signer. Dumouriez était debout à côté de lui , les 
mains jointes. Louis étend sa main sur les siennes, et 
lui dit très-douloureusement : « Dieu m'est témoin 
» que je ne veux que le bonheur de la France. — • 
» Je n'en doute pas. Sire, dit Dumouriez les lar-» 
)• mes aux yeux , et pénétré de la plus vive sensi- 
JD bilité ; vous devez compte à Dieu , npn-seule-^ 
» ment de la pureté , mais aussi de l'usage éclairé 
>i' de vos intentions. Vous croyez sauver la reli- 
j^ gion ; vous la détruisez. Les prêtres seront 

TOME H. 20 
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H massacrés y votre couroane vous sera enlevée. 
» PeutHBtrfe .même vous, votre épouse, vos en- 
» faos ! »... Il colle sa bouche sur la maîn de Louis 
qui> de son. côté, répand des larmes» Ils restent 
un moment en silence » 

.^ Le roi lui serrait la main, cf Sire > si tous les 
» Français vous . connaissaient comme moi , tous 
}t, nos maux seraient bientôt finis. Vous désirez le 
» bonheur de la France ; hé bien ! il exige le sa- 
» crifîce de vos scrupules. Ceux qui vous les inspi- 
» rent sont aveuglés par leur intérêt mal entendu^ 
M et, par Tesprit de faction qui égare tout le 
1). monde dans ce temps de révolution. Vous vous 
>) êtes sacrifié dès 1789 à votre nation; continuez, 
)» les troubles . cesseront , la constitution s'achè* 
}i vera , les Français rentreront dans leur caractère , 
H et le reste de votre règne sera heureux ; sa sta- 
» bilité sera fondée sur des lois fixes. S'il y avait 
» eu avant vous une constitution , vous n'auriez pas 
H éprouvé tous les maux qui vous assiègent. Vous 
» êtes encore. le maître de votre sort, votre ame 
» est pure ; croyez-en un homme exempt de fac- 
» tions et de préjugés , qui vous a toujours dit la 
D vérité.— Je m'attends à la mort, dit le roi tris- 

» 

M tement , et je la leur pardonne d'avance. Je vous 
» sais gré de votre sensibilité ; vous m'avez bien 
»r servi , je vous estime, et , s'il vient un temps plus 
» heureux, jé vous en donnerai des preuves. » 

Il se leva précipitamment , et alla se mettre à 
une fenêtre au fond de sa chambre. Dumourie» 
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ramassa lentement ses papiers ^ pour se donner le 
temps de composer son visage et de ne pas laisser 
apercevoir son trouble aux courtisans en sortant. 
Cette longue conférence leur avait sûrement donné 
beaucoup de curiosité. Le roi qui l'entendit ouvrir 
la porte 9 fît quelques pas pour se rapprochèr^et 
lui dit très-affectueusement : « Adieu; soyez beù- 
M reux. M 

Cette dernière entrevue est toujours résiée pro- 
fondément gravée dans l'ame de Dumouriez. Cer- 
tainement elle doit s'être souvent retracée à la mé- 
moire de ce monarque infortuné y dans sa prison 
«t à l'époque de sa mort» Il rencontra, en sortant , 
son ami. Laporte qu'il vit aussi alors pour la der- 
nière fois. Us s'enfermèrent (Jans une chambre ; il 
lui raconta en détail cette scène touchante . Laporte 
lui dit : « Tu m'avais conseillé de demander ma 
n retraite , j'en avais eu l'intention ; mais j'ai changé 
n de résolution : mon maître est en danger , je par- 
I) tagerai son sort. — Si j'étais attaché comme toi 
» au service personnel du roi, lui répondit son 
n ami y je penserais et j'agirais de même ; j^estime 
N ton dévouement , je t'en aime encore davantage ; 
M chacun de nous est fidèle à sa manière : toi à 
N Louis « moi au roi des Français. Puissions-nous 
» un jour tous les deux nous féliciter avec lui de 
»> son bonheur, m Ils se donnèrent le dernier em- 
brassement avec des larmes. 

Il rentra chez lui, et ne retourna plus au châ- 
teau, ni à l'Assemblée, ni dans aucun lieu où il au- 

20* 
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raît pu rencontrer des députes de quelque factiora 
qu'ils fussent 9 ou des ministres^ ou des gens de la 
cour. Vivant pendant neuf jours au sein de l'ami^ 
tië, avec son neveu et sa nièce ^ dans un quartier 
fort éloigné, ne fréquentant que des promenades 
solitaires avec quelques amis , occupé de sa comp* 
tabilité, il apprif , lé 2 1 , avec la plus grande douleur 
l'insulte faite au roi. Il ne pouvait lui être d'aucun 
secours } il se tint renfermé chez lui , et Lacoste 
vint lui eh raconter les détails . La noble tranquillité 
du roi > le courage majestueux de la I^eine et de ma^ 
dame Elisabeth y renouvelèrent toute sa sensibilité. 
Le fidèle Lacoste avait montré le plus grand cou-^ 
rage> et s'était toujours tenu auprès du roi. 11 lui 
ait tpi^au conseil précédent , à propos d'une dé-^ 
pêche 9 ce prince avait fait son éloge. 11 pria son 
ancien collègue de l'assurer de son respect et de 
son dévouement. 

Le 1 7 et le 1 8, il aurait été le maitre de se venger 
de La Fayette y si son ame eût été susceptible de 
crime et de cruautés Ce général était venu à Paris,, 
et s'était présenté a F Assemblée na.tionale, avec l'inK 
prudence de se dire le député de son armée dont 
il s'était fait donner les signatures pour attaquer le 
ministère et les jacobins qu'il affectait toujours de 
confondre ensemble bien mal à propos. Sa fac- 
tion triomphait par la démission de Dumouriez et 
par le choix de quatre ministres qui lui étaient 
dévoilés. 

Ou avait préparé une partie des gardes uatio-^ 
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nales (|ui rescortèrent à VAssemblée ; elte le reçut 
assez bien 9 ijuoique la majorité désapprouvât sa 
démarche* Les jacobins furent effrayés de son 
triomphe : ils voulurent lui opposer un chef ^ et 
tnalgré leur animosité contre Dumouriez , jugeant 
alors par sa retraite volontaire qu'il avait été de 
bonne foi y ils déterrèrent sa demeure y et lui en* 
vojèrent deux députés qui vinrent le solliciter de 
se rendre aux Jacobins, d Si vous voulez y paraître 
M ce soirj lui dirent-ils , cette nuit vous serez vengé • 
» Nous sommes tous prêts : ce dictateur a uae garde 
*> de cent hommes autour de sa maison ; nous y 
)) marcherons cette nuit, nous sommes sûrs du. 
» peuple ; il périra » (i ) . 



(1) Nous avons une juste confiance dans la véracité de M. le gé^ 
tfàral DuaiouFie2. ToutefoiSvil est de notte devoir d exposer les mo*- 
|ifs qui semblent propres à faire révoquer en doute Texaetitude de 
ce récit} et d'après lesquels on pourrait même hii trouver quel-^ 
^ues caractères d'invraisemblance. Sans nous- attocher à des ob-^ 
servations de déta^,, sana r^ter , par exemple , l'accusation portée 
contre La Fayette ^^de s'être présenté devant l'Assemblée sous le 
titre de député de son armée , titre que La Fayette ne put paa 
pirendre , et qu'an effiet il ne prit pas » puisqu'il se borna à déclarer 
dans son discours qu'il exprimaU seul un sentiment commun , il 
nops sui&ra de rétablir les dates. 

. Suivant l'auteur des Mémoires, c'est le 17 et le 18 juin que la 
vie de M. de La Fayette, alors à Paris » fut menacée , et que ce 
général , sans la générosité de Dumouriez, eût péri victime d'un 
complot tramé par les jacobins. Il y a ici une erreur matérielle : 
le 17 juin La Fayette n'était point à Paris; il était à son camp sous 
Maubeuge. lien partit le 18 pour prendre celui de Tenières sous 
Bavay , et léjouraa jusqu'au a3 dans cette place y. d'oii il repartit 
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Il frémît de cette proposition . Il leur dit que son 
intérêt particulier n'était rien ; que jamais il n'ap- 
pellerait personne à son secours quand il voudrait 
se venger; que ce motif même tout seul suffirait 
pour l'empêcher de se montrer aux Jacobins; qu'il 
n^était occupé qu'à finir ses comptes pour se rendre 
bien vite à l'armée ; que c'était là qu'il exercerait 



pour Maubeuge qu'il ne quitta point avant le 37. Les habitans 
de Maubeuge et de Bayay furent témoins de sa présence. Ce ne fut 
que le 37 que La Fayette prit la route de Paris oii il arriva le 3&. 
Son discours devant l'Assemblée législative fut prononcé le même 
jour ; le Moniieur en fait foi. En conséquence , la vie de La Fayette 
ne put courir aucun danger à Paris le 1 8 juin , puisqu'il était ab- 
sent , et le général Dumouriez ne put repousser aucune propo- 
sition de complot , puisqu 'aucune ne put lui être adressée. Il n'y 
avait pas d'ailleurs y à celte époque^ de motif pour conspirer contre 
La Fayette , le discours dont le parti jacobin fut si fort iriité 
u ayant point encore été prononcé. 

Dira-t-on que le général Dumouriez n*a commis qu'uzre erreur 
de date; que le fait qu'il rapporte est véritable , mais qu'il &ut 
seulement substituer la date du 38 juin à celle du 18 : cette expli- 
cation pourrait être admise si le général Dumouriez ne disait plus 
loin que, des le 36 , il avait lui-même quitté Paris pour prendre la 
route de Menin par Lille ; de telle sorte que n'étant plus à Paris 
lors de l'arrivée de La Fayette , on ne put , le 38 juin , lui propo- 
ser d'entrer dans un complot dirigé contre les jours de ce généra). 

Comment , après ce qui précède , expliquer le récit de Dumou- 
riez? Le lecteur partagera notre embarras : il regrettera, avec 
nous , d'être contraint de révoquer en doute un acte de générosité 
envers La Fayette , dont certainement Dumouriez était aussi ca- 
pable que personne , mais qu'il paraît s'être attribué par erreur. 
Il faut croire que l'auteur a confondu les faits , et que c'est à 
quelque autre personnage marquant, que le service dont il croit 
M. de La Fayette redevable à son égai^d y a été rendu par sa loyauté. 

{Noie des nouviédit) 



ime vengeance conforme à son patriotisme^ en 
proposant à La Fayette un défi contre Fennemi , à 
Vimitation des deux centurions de César y Pulfio et 
Varenus. C'est ainsi qu'il se débarrassa d'eux, et 
qu'il évita le massacre qui en serait résulté , car 
les deux partis étaient alors très - considérables et 
très-agités. Cependant celui du roi aurait succombé, 
comme on le vit trois jours après , par la lâcheté 
de ses adhérens, lors de l'insulte du 21 juin. A la 
vérité La Fayette était déjà reparti. 

Si le même sentiment , qui a guidé Dumouriez- 
dans cette circonstance, a empêché ce général de 
profiter de son triomphe , il est très-estimable , et 
cela est fort vraisemblable d'après l'honnêteté 
connue et la douceur de son caractère . Mais ayant 
tant fait que de venir à Paris, sûr de plus de la 
moitié de la garde nationale, il est étonnant qu'il 
se soit contenté d'une vaine parade, qui est devenue 
une imprudence , et qui a achevé de perdre soit 
parti. 

A peine fut -il parti que l'Assemblée Blâma sa- 
démarche, et la jugea très-ré préhensïble : elle l'é- 
tait eflectivement. Une armée ne peut jamais être 
un .corps délibérant , et le général , en se chargeant 
d'être son député , se rendait très-coupable. Après 
un tel parti, il fallait profiter du moment de l'éton- 
hemènt. Il fut rendu un décret qui défendait à l'a-^ 
venir à tout général de quitter son armée sans per^ 
mission , et depuis , Marat pensa faire tourner ce 
décret contre le général Dumouriez qui , à soâ re- 
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tour de la Champagne y pendant que son armée 
giai'chait y s'était rendu à Paris après en avoir pré- 
venu les ministres^ uniquement dans l'intention 
d'arranger avec eux en quatre jours les disposi-* 
tions de la capipagne des Pays-Bas. 

Aucun ministre ne pouvait quitter Paris avant 
d'avoir rendu ses comptes et sans y être autorisé par 
un décret. Dumouriez avait eii deux départemens; ^ 
mais n'aiyânt gardé celui de la guerre que trois jours, 
et ayant eu soin de ne donner aucune signature qui 
yùt le rendre responsable de la comptabilité ^ il 
Q^avait réellement à rendre compte que pour le 
département des affaires étrangères. 

Le 19 > il écrivit au président de l'Assemblée, et 
lui envoya son compte en lui mandant qu'il n'en 
avait aucun à produire pour les trois jours qu'il 
avait été ministre dé la guerre , parce qu'il jie s'y 
était fait aucune dépense que sur la comptabilité 
de SOQ prédécesseur. Il lui annonça qu'il désirait 
avoir au plus tôt un décret qui le rendit à ses fonc- 
tions militaires , et ^u'il n'attendait que ce décret 
pour partir pour l'armée du maréchal Luckner. 
Dès lé lendemain y le rapporteur du comité diplo^ 
matique rendit compte dé la comptabilité de 1 ex- 
ministre, et ayant dit qu'elle était en règle, il reçut 
le décret te 34 > et paiiit le 26. 

Ce oompte éiaat très-net et très^^coùrt ; il était eu 
trois parties , sur trois feiiilles. La première conte- 
nait la dépense ostensible des trois mois de sa ges- 
tion ; elle était accompagnée des pièces et quittances . 
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Qfl y voyait les économies qu'il avait faites , qui 
laissaient un fonds de caisse codsidérable sans ton-* 
cher au courant. Elle était appuyée de la décharge 
de soïi successeur Chambonas. La seconde feuille 
contenait un certificat signé du roi ^ de la dépense 
secrète des deux cent cinquante mille livres par 
liiois ^ attribuées de tout temps aux affaires étran-^ 
gères ; il restait^ sur les sept cent cinquante mille 
livres des trois mois, près de trois cent mille livres ^ 
Ainsi cette dépense courante secrète ne s'était pas 
élevée à plus de quatre cent cinquante à cinq cent 
mille livres y et cependant il y avait eu pendant le 
(>remier mois beaucoup de paiemens abusifs sur les 
bons des prédécesseurs. Il y avait aussi tous les 
arrérages des pensions secrètes à des étrajigers, et 
<|uelques dépenses payées sur des ordres verbaux 
du i*oi. La troisième partie était une feuilk à part 
de la dépense secrète , prise sur les fameux six mil- 
lions. Elle montait en tout à quatre cent cinquante 
inille livres; ainsi il restait en caisse , chez Amelot > 
cinq millions cinq cent cinquante mille livres. 

La surprise de l'Assemblée fut extrême. On avait 
dit y publié y imprimé y que Dumouriez avait cer-^ 
tainement mangé ces six millions y puisqu'il n'avait 
jamais voulu les confier à son trésorier Bidermami, 
et on avait toujours dru qu il les tenait chez lui y 
parce qu'il n'avait jamais dit qu'il les avait laissés 
en dépôt à la caisse nalionale. Les députés de tous 
|es partis allèrent eux-*mémes vérifier le fait à la 
caisse d'Amielot. Les jacobins y envoy èrent des 
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émissaires y et alors tout le inonde rendit justice att 
désintéressement et à Téconomie de cet ex-mi— 
lustre. 

Brissat était rapporteur du comité diplomatique r 
ainsi il fallait que les comptes du général Dumou- 
iriez fussent très-exacts pour qu'il n'y trouvât pas 
à redire . 11 était lié avec Bidermann et Clayiere , 
et leurs ennemis avaient répandu* des pamphlet» 
qui les accusaient de n'être devenus ennemis du 
ministre y que parce qu'il n*avait pas voulu remettre 
entre leurs mains les six millions pour les agioter 
et pour soutenir un achat de treize mille actions de 
la compagnie des Indes. Brissot avait porté un défi 

, au ministre en lui prescrivant de démentir cette 
calomnie ; celui-ci n'avait pas daigné répondre. Le 

: vindicatif Brissot aurait bien voulu trouver jour à 
attaquer sa comptabilité , niais il fut au contraire 
forcé de ]a déclarer exacte. 

Ces mêmes jacobins qui furent justes alors/ ont 
depuis accueilli l'afireuse calomnie d'Hassenfrata 
qui l'a accusé d'avoir volé douze cent mille livres 
sur les marchés des Pays-Bas , ou de s'être emparé 
de l'emprunt d'Anvers ; accusation absurde y car il 
eut fallu qu'il se donnât beaucoup de complices^ au 
lieu que y sur les six millions y il en pouvait mettre 
un^ deux ou trois dans sa poche y sans que personne 
le sût et sans être obligé d'en rendre compte.' Les 
Français furent justes envers lui à l'époque de sa 
sortie du ministère. Us ont été injustes depuis, 
parce que les cripies qu'ik avaient conmiis dans 
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rintervalle les avaient rendus atroces. Il est bien 
éloigné de confondre toute la nation dans ce juge- 
ment sévère. Tous les honiiétés gens delà France, 
et c'est encore le plus grand nombre , mais il n'est 
pas encore temps qu'ils se montrent , ont toujours 
été justes envers lui , comme lui envers eux*, r 

Quand le règne de l'anarchie et du triomphe des 
scélérats sera passé y alors ils liront ces Mémoire^ y 
et la nation entière qui ne peut pas révoquer «n 
doute des faits qui se sont passés sous ses yeux aussi 
récenmient , reconnaîtra le patriotisme vrai de Du'- 
mouriez y son désintéressement y son attachement à 
la constitution y et par conséquent au roi consti- 
tutionnel y et les services qu'il a rendus à sa patrie 
politiquement et militairement. Alors elle ne blâ- 
mera plus sa conduite y mais celle qui a provoqué 
contre lui le décret barbare de sa proscription : elle 
en rougira. Alors, s'il est encore d'âge d'être utile 
à sa patrie, il s'y dévouera de nouveau ; s'il est mort, 
ses vœux auront devancé cette révolution morale 
qu'il ose prédire avec confiance , parce qu'elle est 
immanquable , et qu'elle sera produite par l'excès 
des maux et par l'impossibilité de soutenir la li- 
berté avec un gouvernement absurde , fondé sur la 
barbarie , la terreur et la subversion de tous les 
principes nécessaires au maintien des sociétés hu* 
maines. 

Il partit de Paris pour l'armée , plus pauvre qu'à 
son entrée au ministère^ après avoir disposé pen- 
dant trois mois de plusieurs millions. 11 y laissait le 
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roi égare par ses perfides conseillers ^ TAssemblée 
déchirée par des factions prêtes à éclater y la capi- 
tale pleine de désordres et se préparant à la guerre 
civile y se remplissant de bandits de toutes les pro* 
yinces sous le nom de fédérés y et de spadassins que 
la cour voulait leur opposer, que le peuple dési-« 
gnait sous l'odieuse à{^llation des chevaliers du 
poignard. 

Il y laissait la consternation y la méfiance y la 
haine ^ qui perçaient au tfavers de la frivolité des 
malheureux Parisiens. Il r^ardait l'armée comme 
le seul asile où un honnête homme put encore être 
en pureté. Au mcmis la mort s'y présentait sous 
l'aspect attrayant de la gloire y et n'y était pas ac-* 
compagnée de l'horreur de la guillotine y de Tas* 
Sassînat et des fureurs barbares d'une populace 
sanguinaire* 
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CHAPITRE X. 



Réflexions. 



. Téis sont les principaux événemens de la vie mi- 
nistérielle de Dumouriez ; elle lui: a laissé une im- 
pression de répugnance qu'il croit devoir conservei* 
toute sa vie pour ce genre d'emploi public. Il faut 
ou un patriotisme à toute épreuve y ou une ambi- 
tion insatiable 9 pour aspirer , quel<]ue part que ce 
soit y a ces places orageuses y environnées de piégea 
et de calomnies. On n'y découvre que trop que les 
hommes ne méritent presque pas la peine qu'on se 
donne pour les gouverner. 

Dumouriez rit quelquefois sardoniquement^ dam 
sa retraite 9 des jugemens qu'on a portés sur lui: 
Quand il est arrivé au ministère ^ les courtisans di- 
rent et imprimaient qu'il n'était qu'un soldat de 
fcMTtune y incapable de mener des affaires politiqueÉ^ 
où il ne ferait que des sottises. Quand il a com- 
mandé une armée y ils affirmaient aux Prussiens et 
aux Impériaux qu'il n'était cp'un homme déplume, 
qui n'avait jamais fait la guerre, et qu'il n'y enten- 
dait rien. 

Depuis qu'il est retiré des emplois oublies avet 
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de la réputation y ils ont imprimé que jusqu'à la 
révolution il n'avait été qu'un aventurier intrigant^ 
un espion des ministres^ unbalayeur de bureaux. On 
a vu^ dans les deux premiers livres^ les détails de son 
existence et les moyens par lesquels il était parvenu 
aux mêmes grades qu'eux^ au même âge qu'eux. 
Plût à Dieu qu'ils eussent employé les aventures 
de leiir jeunesse en de pareils espionnages ! Ils n au- 
raient pas commencé la révolution comme des fac- 
tieuxy ils l'auraient conduite avecsagesse, ilsautaient 
conservé l'estime de la. nation ^ et ils n'auraient pas 
été les premiers auteurs de la mooi; du roi, soit en le 
trahissant, soit en l'abandonnant. ^ 

' Pendant les trois mois de son ministère , Du- 
mouriez a tâché de concilier la constitution et le 
roi, et la nation et Louis XVI . Non-seulement 
personne ne l'a^ aidé, mais tous les partis se sont 
tournés contre lui , d'abord l'un après l'autre , en- 
suite tous à la fois. Un délire, universel était ré- 
pandu sur toute la France. Toutes les têtes étaient 
exagérées , de quelqiie faction que ce fut. Les uns 
s^attachaient au roi comme à Dieu, et se seraient 
pçirnis tous les excès pour rétablir leur idole des- 
potique. Le fanatisme de ceux-ci avait excité un 
autre fanatisme criminel, celui des jacobins. qui 
avaient voué une haine mortelle à tous les rois , et 
qui , de peur d'en avoir , se sont donné de vils ty- 
rans. 

Entre ces deux extrêmes , une bande de fripons, 
plus ou moins hardis , cherchaient à se faire un état 
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cn'chàngeant dé partis y et voltigeaient sur les ailes 
de ces deux armées insensées. Ces héros éphémères 
de Paris s'élevaient et se renversaient mutuelle*- 
ment. Liberté était leur mot de ralliement ; dans 
Tesprit du peujide il signifiait licence. Alors les fri-* 
pons du second ordre^ qui ont voulu remplacer les 
premiers^ y ont ajouté le cri de guerre égalité. La 
populace avait ses fripons aussi y qui ont calculé 
que l'égalité leur servirait à s'élever au-dessus de 
l'aristocratie bourgeoise. Les jacobins, qui ont jugé 
que c'était leur tour de dominer , ont crié à la ré^ 
publique y ce qui a produit l'anarchie. 

On ne peut pas faire remonter la nation par le^ 
échelons raisonnables qu'elle a descendus avec la 
rapidité d'une masse qui roule du haut d'une mon- 
tagne dans un précipice. Le serpent se reploiera sur 
lui-même. Sa queue , qui est l'anarchie , rentrera 
4ans sa gueule qui est le despotisme. Tel est le 
cercle vicieux des mauvaises institutions. C'est ainsi 
que les extrêmes se touchent , et que les con- 
traires se guérissent par les contraires. 

Il est une grande vérité que l'expérience des 
malheurs et des crimes de la France doit imprimer 
profondément dans l'ame de tous les peuples, c'est 
qu'il existe des droits réels dont ils ne doivent ja- 
mais user pour leur bonheur, celui de faire les 
lois et celui de la force contre les lois faites. Les 
nations ne peuvent pas trop s'éclairer sûr le premier 
de ces droits. Mais alors elles verront qu'elles doi- 
vent le déléguer à un très-petit nombre de per- 
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sonnes très-sages et très-expérimentées^ quand elle» 
sont forcées d y avoir recours. Si Lycurgue , Solon^ 
Minos , Numa *, Confucius y avaient travaillé avec 
une nombreuse assemblée nationale, ils ne seraient 
jamais parvenus à faire un Code de lois y non plus 
que le grand Frédéric et Catherine IL 

A force de piller les anciens et les modernes , 
l'Assemblée constituante était cependant venue à 
bout y au milieu de ses orages y de faire un grand 
et bel ouvrage 9 la constitution. Mais c'était une 
statue d'or , posée sur un piédestal d'argile. L^ 
nation n'avait point la volonté de l'exécuter. Le 
roi y ou plutôt ses entours , cherchaient à en saper 
les fondemens y et les constituans eux-mêmes y par 
haine pour la législature suivante , ont employé le 
ciseau et le marteau pour la mutiler. 

Les puissances étrangères s'en sont mêlées. La 
cour de France a crié aux autres cours : « Vous êtes 
jt pejrdues si la constitution française existe ; » et 
malheureusement elles l'ont a^u. Alors le peuple 
français a crié aux autres peuples : « Levez-vou» 
j> en masse; joignez -vous à nous. » Les jacobins 
ont été plus loin : abusant de tout, ils ont toutdé^ 
truit y constitution, lois , religion. C'est depuis lors 
seulement qu'ils ont cessé d'être dangereux , car il 
n'est pas possible qu'il existé une seule nation qui 
ne les ait pas en horreur. 

La constitution française n'eût pas rendu cette 
nation dangereuse; au contraire. Fondée sur une 
morale pure, sur des principes sages, elle eût gav 
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irainti ses voisins de son inquiète ambition qui a fait 
si souvent couler des flots de sang. On y reviendra 
par nécessité , après avoir épuisé toutes les horreurs 
de l'anarchie et peut-être tous les crimes du des- 
potisme. Il est cependant douteux que le dernier 
puisse s'établir en France , parce que le peuple y a 
usé et abusé de la liberté. S'il entre en France à la 
suite des armées étrangères, il ne pourra pas s'y 
fixer, et la lassitude des dangers et des crimes fera 
place à. la raison , non pas à cette raison -guillotine 
qu'on a substituée en France aux anciens objets (jki 
culte : celle - là sera anéantie après avoir immolé 
ses auteurs. 

Pendant son ministère , Dumouriez gémissait 
déjà sur les excès. Ces excès n'étaient que des vé- 
tilles auprès de ceux qui ont suivi ; et de trois mois 
en trois mois , ils ont grossi au point d'être devenus 
^des crimes monstrueux. C'est à ce période qu'ils 
doivent commencer à rétrograder pour cesser tout- 
à-fait. 

La campagne de 1 794^ qui va s'ouvrir, doit déci- 
der cette crise. Au mois de juin ou de juillet au plus 
tard, le sort de la France doit être fixé. Les dépar- 
temens demandent la paix , ils sentent leurs maux. 
La Convention et les jacobins veulent la guerre, ils 
connaissent leurs dangers. Ils doivent se dire : a La 
guerre ou la mort. » Le jour de la paix est le signal 
de la cessation de leur règne, à moins que cette 
paix ne soit le prix de leur victoire et de l'avilisse- 
ment de toute l'Europe ; ce qui n'est pas probable. 

TOME II. 21 
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Les allies et les jacobins désirent également une 
bataille 3 elle sera sanglante et décisive. Les anar- 
chistes doivent la perdre. Alors les dcpartemens 
détruiront la Convention et les jacobins. Paris qui 
a donné l'exemple de l'aveuglement donnera celui 
du retour à la raison. Les monstres fuiront, et 
n'auront aucune retraite sur la terre qu'ils ont souil- 
lée de leurs crimes atroces. D'après tous les calculs 
de probabilité , les jacobins n'existeront plus aus- 
sitôt que la nation aura reçu un grand échec , et 
que les armées victorieuses s'avanceront Ters les 
bords de la Seine. C'est alors que les honnêtes gens 
se remontreront, que la nation reprendra son ca- 
ractère , et que toutes les nations de l'Europe pour- 
ront se livrer à Fespoir de la paix. 

Puisse cette heureuse époque ramener bientôt 
la sagesse et l'humanité cpii semblent bannies d'une 
guerre d'un genre si nouveau , et dont les annales 
du monde , quoique bien remplies de sottises et de 
cruautés , ne fournissent pas un autre exemple. 

Mais combien de familles resteront malheureuses 
au m'iieu du bonheur général ! Ce n'est que la gé- 
nération future qui commencera à jouir. Celle - ci 
est condamnée à la douleur et aux privations. Tous 
les habitans de la France , de toutes les factions , 
ou modérés ou impartiaux , de tous les âges , de 
tout sexe, de toute condition, sont victimes de cette 
hideuse révolution. Ceux qu'elle a moissonnés sont 
peut-être les moins à plaindi'e. Ceux qui y ont joué 
un rôle, quel qu'il soit, ont mené une vie malheu- 
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reuse. Les plus raisonnables ont été calomniés; la 
vertu , les principes n'ont garanti personne. 

Vouloir être sage au milieu des fous, est plus 
ridicule que vouloir être fou au milieu des sages. 
C'est ce qui est arrivé à quelques hommes qui, pé- 
nétrés de la bonté du principe, ont eu la chimé- 
rique présomption de croire qu'ils arrêteraient la 
fougue des passions de leurs concitoyens; c'est ainsi 
que Dumouriez est sorti du ministère , haï de toutes 
les factions parce que c'étaient des factions, et 
qu'il est resté impartial. Il ne se reproche point sa 
conduite , mais il regrette la part qu'il a eue malgré 
lui aux affaires publiques. Il lui importe d'être 
jugé par ses contemporains parce que les faits sont 
récens. On peut bien dénaturer ses intentions, mais 
on n'en peut altérer les faits, et ils écrasent la ca-» 
l(Mnnie. 

Il espère que les Français liront ces Mémoires 
terminés le i o février 1 794 ; qu'ils seront alors re- 
venus de leur ivresse; qu'ils reconnaîtront , de quel- 
que faction qu'ils soient, que sa plume , son cœur, 
sa tête et son épée, ont été utiles à sa patrie dans 
cette crise terrible; qu'il l'a servie tant qu'il a pu 
le faire sans crime; que c'est la scélératesse des 
Màrat et des autres assassins de Lc-uis qui l'a forcé 
à la quitter ; que son insurrection n'était que contre 
des monstres , et que dès qu'il a prévu qu'elle pour- 
rait tourner au profit de l'ambition étrangère et au 
détriment de sa patrie , il a abandonné ses armes , 
ne voulant pas servir contre elle, quoique calomnié. 
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proscrit et sa tète mise à prix. 11 espère tout du 
temps et de l'ëcole de l'adversité pour une nation 
digne d'un meilleur sort. Ses crimes s'effaceront y 
et non^eulement elle reprendra ses vertus ^ mais 
elle en acquerra deux nouvelles qui lui ont ton-* 
jours manque, la modération et la prudence (i). 



(i ) Ici se terminaient les premiers Mémoires de Duraouriez , pu-* 
bliës en 1794, et formant 3 vol. in-8**. L'auteur les a continues 
depuis, et les a fondus dans l'histoire générale de sa vie, dont nou» 
offirons la rëiropres&ion au public. ( Note des nouv. édii. ) 
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LIVRE CINQUIEME. 



CHAPITRE I 



Camp de Yalencicnnes. 

DuMouRiEz, en entrant dans le ministère qu'il n'a- 
vait jamais eu envie de garder long-temps, avait 
conservé son rang de lieutenant-général dans l'ar- 
mée. Il avait le choix de servir sous l'un des trois 
généraux qui en commandaient chacun une , Luck- 
ner , La Fayette et Montesquiou. On ne comptait 
pas comme armée le corps de troupes rassemblé 
en Alsace sous les ordres du lieutenant-général 
Lamorlière , qui n'était que sur une très-légère dé- 
fensive y ce côté n'étant pas même menacé , par le 
soin qu'avait eu le général Dumourîez , pendant 
son ministère, de ménager la neutralité des cercles 
et des princes de l'Empire, et particulièrement du 
cercle de Souabe. 

Cette neutralité lui avait donné la facilité de ti-' 
rer de l'armée d'Alsace quelques troupes, notam- 
ment le corps des carabiniers , avec le général 
Luckner qu'il avait fait choisir pour remplacer le 
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maréchal de Rochambeau qui , VU le mauvais état 
de sa santé , avait donné sa démission du comman- 
dement de l'armée du nord. 

La Fayette, qui s'était déjà hautement déclaré 
contre tout le conseil , mais surtout contre le mi- 
nistre des affaires étrangères , se voyait, par le 
choix du maréchal Luckner , déchu de l'espoir 
qu'il avait eu de joindre ce commandement à ce- 
lui qu'il avait déjà , ce qui aurait étendu son auto- 
rité militaire depuis Bitche jusqu'à Dunkerque. 

Dumouriez , dans cette nouvelle disposition des 
armées , n'avait été mu par aucune passion particu- 
lière , mais s'y était décidé par esprit de justice. 
La Fayette avait manqué l'ouverture de la cam- 
pagne , et ensuite , de concert avec le maréchal 
Rochambeau , il en avait rej été la faute sur le mi- 
nistère , mais particulièrement sur Dumouriez , 
l'accusant d'avoir tracé des plans de campagne ab- 
surdes et inexécutables. Ce jeune général avait fait 
assez brillamment la guerre d'Amérique , mais il 
n'y avait jamais e^ de commandement en chef. 
Son début, comme général contre les Impériaux, ne 
développait pas des talens supérieure. Luckner était 
maréchal de France, avait une grande réputation 
et beaucoup d'ardeur. 

Les armées du Rhin, de la Moselle, ou du centre, 
et dunord, formaient trois corps de cinquante raille 
hommes chacun, en comptant les garnisons. 11 eût 
été très-injuste de reléguer en Alsace, en défen- 
sive, le seul maréchal de France et le seul homme 



de guerre , après avoir diminué son corps d'armée 
pour renforcer celle du nord et celle du midi du 
général Montesquiou , et de donner deux armées au 
seul La Fayette. Le conseil avait même trouvé 
prudent, par cet arrangement, de mettre, sans 
que cela fût affecté, La Fayette toujours soupçonné 
d'aspirer à la dictature, aux ordres d un vieux gé- 
néral étranger qui, ne tenant à aucune faction , 
était plus dans la main du pouvoir exécutif. 

Telle était donc à cette époque la distribution 
des armées frsuicaises. Le maréchal Luckner com- 
mandait celle du nord, La Fayette celle du centre, 
Montesquiou celle du midi, qui à peine se formait 
alors, car c'est à force detalens, d'esprit et de pa- 
tience, que ce général a réussi à se créer une ar- 
mée et à exécuter très -rapidement la conquête 
de la Savoie et du comté de Nice, malgré les obs- 
tacles de toute espèce , et quoique la lenteur du 
rassemblement de ses moyens eut donné aux 
Piémontais tout le temps de se préparer pour leur 
défense* Sa campagne a été conduite avec autant 
de vivacité que de prudence. Ses négociations avec 
Genève et la Suisse sont d'un homme juste et sage. 
Il était le meilleur de ces trois généraux en chef ,^ 
et, si Dumouriez n'eut suivi que son goût , il au- 
rait été le joindre et se mettre à ses ordres : mais 
un grand motif l'en empêcha et le décida à. aller 
servir à l'armée du nord. 

A peu près un mois avant, le maréchal Luckner, 
passant à Paris pour aller prendre le commande- 
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ment de larraée du nord, était convenu avec lui 
de rétablir la guerre offensive dans les Pays-Bas , 
pour rendre aux troupes l'énergie et la confiance 
qu'elles avaient entièrement perdues. Luckner 
avait blâmé hautement la conduite du maréchal de | 

Rochambeau et de La Fayette , et il avait promis 
de réparer les premiers échecs de la campagne. 
Dumouriez lui avait fait donner des chevaux par 
le roi qui l'avait beaucoup caressé : ainsi la con- 
fiance s'était établie entre lui et le conseil. 

Luckner avait tenu sa parole , et à peu près à 
l'époque à laquelle Dumouriez changeait de mi- 
nistère , il était entré sur le territoire autrichien , 
et s'était porté avec son armée d'environ vingt- 
deux mille hommes à Courtrai et Menin. Cepen- 
dant , à peine arrivé à son quartier-général, il 
était déjà devenu anti-ministériel, et ses dernières 
lettres au ministre , tout en exécutant ce qui était 
convenu entre eux, étaient dures et grossières. Ber- ^ 
thier, chef de son état-major, Charles Lameth, 
Jarry, Mathieu de Montmorenci (i) et tous ses 



(i) Il s'agit ici de M. le duc Mathieu de Montmorenci , aujour- 
d'hui ministre des afiàires étrangères (iSaa). 

(c Le vicomte de Montmorenci fit ses premières armes en Amé- 
rique , dans le régiment d'Auvergne , dont le vicomte de Laval 
son père était colonel. Il devint ensuite capitaine ( en survivance) 
des gardes de S. A. R. le comte d'Artois. Lors de la convocation 
des états-généraux^ se trouvant grand bailli d'épée de Montfort 
l'Amaury, il fut nommé député de la noblesse de ce bailliage.... 
C'est alors qu'il se réunit , avec la minorité de son ordre , à la 
chambre du tiers-état , dans le sens de laquelle il vota constam- 
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aîdes-de-camp étaient de la faction de La Fayette, 
qui s'obstinait à regarder Dumouriez conune l'aro 
boutant des jacobins et des girondistes, quoique 
cela fut contradictoire , et que ce général, en quit- 



-^v 



ment , participant à toutes les mesures de cette première assemblée. 
Après la session, il devint aid&-de-<:amp du marëcbal Luckner, 
mais il le quitta peu après... Il se retira alors en Suisse , oii il erra 
quelque temps ; il reçut Thospitalilë à Gopet , chez madame de 
Staël : telle fut Forigine d'une amitië que plus tard la différence la 
plus prononcée d'opinions religieuses et politiques ne put même 
altérer , et qui n'eut d'autre terme que la mort de cette femme cé- 
lèbre. Pendant son séjour en Suisse > il apprit que son frère venait 
de périr sur l'écbafaud , le 17 juin 1794. Cette affreuse nouvelle 
fortifia en lui des sentimens religieux dans lesquels il commençait 
à chercher toutes ses consolations. Vers la fin de 1796 , il voulut 
se réunir à sa famille , mais il fut arrêté à Paris , le 36 décembre ; 
quelques jours après on lui rendit la liberté ; il fut inquiété aussi 
le 18 fructidor.... Le vicomte de Montmorenci se condamna à une 
retraite absolue , et refusa constamment de prendre part aux affaires 
publiques... Il fut exilé en 1811, et constamment surveillé depuis 
son rappel. Le vicomte de Montmorenci, ayant participé aux projets 
de rétablissement des Bourbons, fut chargé , en avril 181 4, d'aller 
annoncer à Monsieur les événemens de Paris, et le vœu de cette 
capitale... Il le suivit en qualité d'aide-de-camp, et quelque lemps 
après il fut nommé chevalier d'honneur de l'auguste fille de 
Louis XYI, avec laquelle il se trouva à Bordeaux en mars 181 5. 
Embarqué avec cette princesse , il l'accompagna jusqu'à Londres , 
d*oi] il repartit pour rejoindre le roi à Gand. Entré à la Chambre 
des pairs, le 17 août 181 5, le vicomte de Montmorenci a constam- 
ment voté avec la minorité, etc. » {Extr, de laBiogr. des hommes pip.) 
M. de Montmorenci , nommé ministre des aflàires étrangères en 
i8ao , a reçu le titre de duc en 1822^ à son retour du congrès de 
"Vérone. 
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tant le ministère, eût pensé être la victime de tons 
les partis à la fois. 

Il n'y avait dans larmée de Luckner que deux 
officiers-généraux qui désirassent de bonne foi 
l'expédition des Pays-Bas , Biron et Valence : le 
premier avait à réparer son désastre devant Mons; 
le second, également étranger à tous les partis, ne 
consultait que son civisme , sa droiture et son dé- 
sir de se distinguer. Tous les deux étaient dans la 
disgrâce du maréchal Luckner ; cependant, aidés 
des lettres pressantes du ministre , ils Tavaient en- 
traîné et forcé à marcher en avant. 

Mais dès que Luckner apprit que Dumouriez 
avait donné sa démission, hien loin d'avancer dans 
la Belgique , il ne pensa plus qu'à regagner les fron- 
tières , invectivant contre le ministre disgracié , se 
plaignant de ce qu'il l'avait enfourné dans une en- 
treprise foUe y et disant qu'il se garderait bien de 
se présenter à son armée. Biron et Valence en- 
voyaient lettres sur lettres à Dumouriez pour l'en- 
gager à arriverbien vite; que sans cela tout était per- 
du, et que le maréchal allait faire sa retraite. Dumou- 
riez lui avait écrit une lettre pleine de sensibilité 
et de confiance, lui mandant que, bien loin de re- 
gretter le ministère , il regardait comme un grand 
bonheur d'aller servir sous lui et de travailler à 
sa gloire. 

En même temps, il se dépêchait, tant qu'il pou- 
vait , d'arranger sa comptabilité des affaires étran- 
gères pour pouvoir partir de Paris. Il avait envoyé 
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devant lui un de ses aides-de-camp avec des che- 
vaux pour se rendre, par Lille, à Menin; il prit lui- 
même, le 27 juin, la même route. En arrivant à 
Douai, il apprit que Luckner , après avoir tenu un 
grand conseil de guerre , sans avoir d'ennemis en 
tête , avait évacué Courtrai et Menin, et ramenait 
son armée au camp de Valencîennes. 

Tous les exploits de cette entrée dans les Pays- 
Bas se réduisaient a avoir brûlé sans nécessité, 
mais avec barbarie , les faubourgs de Courtrai , 
sous prétexte de pouvoir se défendre , une heure 
avant dist l'évacuer. Peut-être que si Dumouriez 
fût arrivé deux ou trois jours plus tôt, il aurait em- 
pêché cette honteuse retraite qu'on voyait évi- 
demment n'avoir été ordonnée que par l'esprit de 
parti, conséquemment à quelque grand projet de 
la faction de La Fayette , dont le pauvre Luckner, 
obsédé par son état-major, était l'instrument et le 
jouet. 

Il joignit l'armée à Valenciennes , et fut très-mal 
reçu par le maréchal et par tous ses officiers géné- 
raux et d'état-major. Il y avait eu des paris qu'il 
n'oserait pas joindre cette armée; on avait même 
parié qu'il n'y serait pas reçu. Berthier (i), chef de 
l'état-major, ne mit pas à l'ordre son arrivée; 
quoique n'y ayant que Biron „ son ancien , et lui 
de lieutenans - généraux , il dut naturellement 
prendre aussitôt le commandement de la gauche. 

(1) Ce serait une longue histoire que celle de la vie politique et 
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On ne lui envoya ni le mot d'ordre , ni ordonnan- 
ces , ni garde d'honneur , et il resta quelques jours 
a Valenciennes comme un simple particulier. 

militaire du général Berthier , dont le nom se trouve inscrit sur 
toutes les pages de la révolution et de Tempire, et dont la fin dé- 
plorable est encore une énigme aux yeux de ses contemporains. 
D*abord soldat de Vindépendance américaine , Berthier se montra , 
aux premiers jours de la révolution française , plus attaché au 
parti de la cour qu'à celui de la liberté. Ce fut lui qui, en 1789, fit 
rejeter la proposition faite par Lecointre, de Versailles, de contrain- 
dre les gardes-du-corps à prêter le serment civique et à porter la 
cocarde tricolore. On le vit , aux journées du 5 et du 6 octobre , 
dans les rangs des défenseurs du trône. Commandant de la garde 
nationale, il protégea, en 1791, le départ des tantes de Louis XYI, 
et s'opposa aux efforts de la populace insurgée qui voulait les re- 
tenir en France. Lorsque la révolution eut triomphé de tous les 
obstacles qui s'opposaient à ses progrès , Berthier servit en faveui* 
Je cette cause dans les armées républicaines; mais on ne se trompa 
jamais sur les opinions d*uu militaire qui songeait plutôt à exercer 
sa profession , qu*à soutenir telles ou telles institutions. Ses talens 
et sa bravoure lui procurèrent un avancement rapide. Après avoir 
combattu pour la république , il se dévoua à la fortune de Bona- 
parte, et s'associa, dans toutes les circonstances, à la gloire des ar^ 
mées firançaises commandées par ce général. Bonaparte reconnut 
rattachement de Berthier ; aucun de ses compagnons d'armes ne 
fut l'objet d'une faveur plus constante et plus productive. Tous les 
honneurs s'accumulèrent sur la tête de celui-ci; il devint tour à 
tour major - général de l'armée , ministre de la guerre , comman- 
dant en chef de l'armée d'Italie , prince de Neuchâtel et de Ya- 
lengin, et prince de Wagram. En i8i4, Berthier fut l'un des 
premiers à donner son adhésion aux décrets du sénat ; et lors du 
retour de la famille des Bourbons , le roi le choisit pour son capi- 
taine des gardes , et une compagnie des gardes-duH:orps fut créée 
sous le nom du prince de Wagram. Mais, si l'on en croit un bio- 
graphe, la faveur de ce personnage reçut une atteinte marquée dans 
les premiers mois de 181 5. Ce biographe raconte que , vers la fin 
de janvier de cette année^ Bonaparte écrivit au général Berthier ^ne 
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Gomme il n'y avait ni ennemis en présence, ni 
plan de campagne , ni même un ordre de bataille 
dans cette armée , encore moins de discipline et 



lettre dont un homme de confiance fut porteur. Berthier voulut 
en garderie secret, mais il ne put empêcher que le roi fut informé de 
ce message. Unesemaine se passa sans que S. M. en fît rien connaître 
au prince de Neufchâtel : elle attendait de la fidélité de son capi- 
taine des gardes que celui-ci lui communiquerait une mission dont 
l'importance paraissait intéresser la sûreté de TEtat ; mais ce fut en 
Tain , et le roi , après une attente inutile , envoja le duc deRaguse 
au prince pour lui demander ce que contenait la lettre de Napo- 
léon. Berthier, fort embarrassé, répondit a que cette lettre était de 
très-peu d'importance , et qu'il l'avait brûlée aussitôt après l'avoir 
reçue.» La froideur que depuis le monarque fit voir au prince de 
Wagram lui apprit , dit-on , qu'il avait désormais perdu la con- 
fiance de S. M. 

Le retour de Bonaparte , la disgrâce ou il était tombé auprès de 
Louis XVIII, le combat entre le devoir et un reste d'aflection , 
placèrent le prince Berthier dans une étrange perplexité. Il se dis- 
posait toutefois à suivre le roi en Belgique , lorsque l'incertitude 
de ses idées le conduisit à Bamberg en Bavière. Ce fut là que, si 
Ton en croit une opinion généralement accréditée , les divers sen- 
timens el les craintes multipliées qui partageaient son ame altérè- 
rent sa raison. Berthier , dépourvu de la force de caractère qui lui 
eût fait soutenir les difficultés de sa situation , se laissait aller sou- 
vent jusqu'à fondre en larmes. Il cherchait la solitude et se renfer- 
mait des journées entières ; quelquefois il songeait à rentrer en 
France. La mort le frappa dans ces entrefaites. Mourut-il victime 
d'assassins payés par ses ennemis , ou s'est-il précipité par la fe- 
nêtre de son appartement dans un accès de fièvre chaude, c'est 
ce que nous ne pouvons décider. Mille bruits contradictoires 
ont couru , et l'historien ne sait encore lesquels croire. Quoi 
qu'il en soit , Berthier mourut à Bamberg, le i^*^ juin |8i5. 
Sa carrière fut celle d'un général habile , mais dépourvu de ce ca- 
ractère politique qui seul peut assurer à un citoyen une place dis- 
tinguée dans rhisfoîre des révolutions. ( N&ie des nouif. édit.) 
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d'esprit militaire , il patienta quelques jours sans 
faire ni plaintes ni représentations, examinant le 
désordre de cette armée et Tincapacité de son gé- 
néral qui attendait , disai I: - il , l'arrivée de La 
Fayette pour concerter avec lui un plan de défen- 
sive; car c'est à quoi les généraux avaient résolu de 
réduire la guerre, le maréchal pour excuser sa hon- 
teuse retraite de Menin , et rejeter toute la faute 
sur la témérité du plan d'offensive du ministère ; 
La Fayette par le même motif de haine contre 
Dumouriez, et par une combinaison de vues plus 
profondes qui éclatèrent ensuite pour la ruine de 
La Fayette et de la faction de Lametli , Duport , 
Beaumetz et autres qui dirigeaient entièrement ce 
général , e^ l'égaraient en voulant le porter à la 
dictature. 

Ainsi, après avoir échappé à Paris à la faction de 
la Gironde et aux jacobins , Dumouriez retrouvait 
à Farmée une autre faction toute aristocratique^ 
révolutionnaire , qui avait contre lui des vues tout 
aussi actives et tout aussi dangereuses. Il n'eut pas 
de peine à les pénétrer , d'après l'air léger et mo- 
queur de l'état-major et les brusqueries du maré- 
chal dont le caractère et les talens étaient bien 
au-dessous de sa réputation. 

Luckner ne manquait pas d'esprit, mais sou 

ame était petite. Il était d'une avarice sordide et 

sans éducation. Son penchant et ses habitudes le 

( ramenaient à jouer toujours un rôle subalterne, 

' Le grand air de La Fayette lui en imposait, et dès 
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qu'il trouvait quelqu'un à mettre au-dessus de lui , 
il oubliait sur-le-champ son grade et se rangeait 
à la seconde place. Il avait encore l'activité corpo- 
relle d'un housard , mais ses idées étaient très-con- 
fuses. Il n'avait jamais pu se mettre dans la tête le 
plan de campagne des Pays-Bas ; il n'en avait ja- 
mais conçu que l'avant-garde , et à tout ce que le 
ministre lui en avait expliqué, il lui avait tou- 
jours répété : « Oui, oui ^ moi tourne par la droite, 
M tourne par la gauche , et marcher vite. » Effec- 
tivement il en avait fait une housardaille. Mais il 
était effrayé du train de son armée, et surtout 
des équipages ; c'était toujours ce qu'il répondait à 
tous les mouvemens qu'on lui proposait. Général 
d'armée, il aurait volontiers passé toute la cam- 
pagne dans son camp de Valenciennes , et il aurait 
été de sa personne faire la petite guerre; chef 
d'avant-garde , il aurait mené l'armée au bout du 
monde. 

Le matin il était tout dévoué à la nation , le soir 
tout attaché au roi . Il ne concevait rien à la révo- 
lution. Il confondait tous les objets et tous les par- 
tis , et se plaignait toujours d'être entouré de fac- 
tieux, ce qui était vrai. Le duc d'Orléans était 
venu , sans qu'on sut pourquoi , faire une appari- 
tion à Valenciennes, ce qui n'avait fait aucune 
impression sur les soldats qui ne le regardaient pas 
de bon œil , et ce qui , au lieu de balancer le parti 
de La Fayette , lui avait donné plus de force. 
Luckner détestait et méprisait le duc d'Orléans, 
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mais n'osait pas lui dire de s'en aller. Biron proté- 
geait ce prince détestable qui ne voyait que lui 
à l'armée, et il était fort mal avec le maréchal. 
Dumouriez était lié depuis vingt ans avec Biron , 
et très-froidement avec le duc d'Orléans; mais 
dès-lors il distingua ses deux fils , très-dissembla- 
bles à leur indigne père. 

On attendait de jour en jour La Fayette. Trois 
jours avant son arrivée , Dumouriez força le ma- 
réchal à lui accorder une conférence qu'il avait 
évitée tant qu'il avait pu. Le maréchal se levait 
avant le jour, montait à cheval sans autre but que 
de se montrer aux soldats, rentrait fort tard, dînait 
mal , bourrait tout le monde , signait des lettres 
qu'il ne lisait pas, et se couchait à neuf heures. 
Dumouriez plusieurs fois s'était présenté à son le- 
ver, avait monté à cheval avec lui ; alors le maré- 
chal bavardait contre son prédécesseur Rocham- 
beau, contre La Fayette, contre les généraux 
français , trouvait son camp détestable , et il avait 
raison. Mais quand Dumouriez lui eut un jour 
demandé pourquoi, au lieu de rester dans un 
camp aussi timide et mauvais en lui-même , il n'en 
prenait pas un plus hardi et pieilleur devant Quié- 
vrain , Luckner, s'emportant , lui avait dit en ju- 
rant qu'il n'était pas fait pour lui donner des con- 
seils , et que tout officier-général qui raisonnerait 
serait mis dans une citadelle. 

Ce fameux camp de Famars, que les Impériaux 
ont pris avec tant de facilité au mois d'avril 1 795 , 
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était effectivement très-mauvais : le voisinage de 
Valenciennes tenait les troupes dans l'indiscipline et 
la débauche. Officiers , soldats , généraux étaient 
jour et nuit dans la ville. Ce camp avait derrière 
lui l'Escaut qu'on n'aurait pu passer , en cas de re- 
traite , que sur trois ponts , dont deujc qui étaient 
tout-à^fait à sa droite , auraient été facilement in- 
terceptés par l'ennemi qui pouvait arriver en ba- 
taille de ce côté jusque derrière le camp, à couvert 
des redoutes et des batteries de cette droite qui ne 
voyaient pas dans ce fond. 

Tout le long du front du camp coulait une petite 
rivière, nommée la Rouelle, guéable presque partout. 
Elle était encaissée, et le terrain s'élevant des deux 
côtés en amphithéâtre , donnait un jeu égal à l'ar- 
tillerie de part et d'autre. La gauche du camp, se 
rapprochant de Valenciennes , était couverte par 
deux villages très-dangereux : car si l'un des deux 
était forcé , comme il n'y avait pas assez de terrain 
pour se développer et donner bataille en avant du 
camp , l'armée eût été coupée en deux , une partie 
se serait précipitée dans l'Escaut , l'autre aurait fui 
dans Valenciennes, et l'ennemi, la suivant avec vi- 
vacité dans sa retraite , eût pu entrer dans la ville 
avec les fuyards. En général , il faut éviter de pla- 
cer les camps trop près des grandes villes , surtout 
quand elles servent de places d'armes et de maga- 
sins. D'ailleurs notre position timide dans le camp 
de Famars rendait l'ennemi maître de la plaine 
entre Condé , le Quesnoy et Valenciennes^ 

TOME II. 32 
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Dumouriez se présenta un nuatin chez le mare— 
chai Luckner , et, fermant la porte , il entra dan» 
le plus grand détail sur tous les griefs qu'il avait h 
lui reprocher , lui fit connaître qu il était le jouet 
et l'instrument de la faction de La Fayette , lui fit 
honte de se laisser conduire par des enfans comoae 
Charles Lameth et Mathieu Montmorei^cî* Le ma- 
réchal convint de tout , jura après eux , les traita 
d'intrigaus et de factieux, pleura et promit de 
changer de conduite. 

Ils parlèrent ensuite de la mauvaise position du 
camp de Famars, du peu d'ordre de l'armée, du dé- 
faut de plan , et Luckuer lui promit que tQut allait 
prendre une nouvelle face. Il dîna chez^ le maréchal, 
ce qui lui arrivait très-rarement. €eluci-ci tança à 
table Lameth et Montmorenci , et vexa Berihi:er 
qui vint le lendemain pour la première fois, au tout 
de dix à douze jours, rendre Sa visite au général 
Dumouriez. qui, l'avait fait maréchaWe-camp , et 
qijd lui dît sérieusement , mais avec bonté , qu'il 
était temp3 de finir cette comédie , et de penser à 
faire la, guerre . 

La Fayette arriva deux jours après. Luckner lui 
fit la cour k plus basse. On fit mettre l'armée sous 
les arme$. Tous les officiers-généraux eurent ordre 
de Iç recevoir à la tête de leurs divisions. Biroa 
n'en ayant pa3 été préyenu à l'ordre , Dumouriez 
n'ayant pas encore de poste assigné , ne se trouvè- 
rent point à cette parade. La Fayette le remarqua 
d'autant plus qu'ik étaient les deux seuls lieute- 
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nans-généraux de l'armée ; il eut la faiblesse de 
s'en plaindre. Le maréchal s'emporta de nouveau 
contre ses deux lieutenans-généraux. Dumouriez 
eut une seconde explication avec lui ; elle fut sé- 
vère de sa part. Luckner , après s'être emporté , 
se calma , pleura encore y et lui fît beaucoup de 
caresses et de protestations. Mais dès le surlende- 
main , il lui annonça qu'il devait partir pour aller 
prendre le commandement du camp de Maulde ; 
Bîron eut ordre d'aller commander la petite armée 
d'Alsace. 
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Camp de Maulde. 



Le maréchal Luckner n'avait que cinq lîeute- 
nans-généraux dans son armée : Biron qui allait 
commander en Alsace , Lanoue qui commandait 
le camp de Maubeuge , Carie qui commandait à 
Dunkerque , d'Harville qui commandait à Valen- 
ciennes , et Dumouriez qu'il envoyait au camp de 
Maulde. Ainsi il restait sans un seul officier-géné- 
ral de ce grade , plus que jamais livré aux enfans 
de la faction qui le gouvernait. Biron étant parti, 
Dmnouriez était le plus ancien des quatre lieute- 
nans-généraux. Il aurait dû commander le camp 
de Dunkerque. ou de Maubeuge ; on lui donnait k 
conmiander huit bataillons et deux escadrons cam- 
pés à Maulde. 

Comme ce camp est devenu fameux , il mérite 
une description particulière. C'est un fer-à-cheval 
composé de plusieurs monticules de sable , ayant 
eu avant de son front le village de Maulde , en 
avant de sa droite celui de Mortagne où est un 
pont au confluent de la Scarpe et de l'Escaut , der- 
rière lui un pays marécageux jusqu'à Saint- Amand, 
et tout le long de sa gauche une plaine boisée y se- 
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mée de censés et de villages. On avait couronné 
ces hauteurs de sept redoutes > et on avait cons- 
truit quelques mauvais ouvrages en avant de 
Maulde. Ce camp eut été bon pour dix à douze 
mille hommes , en formant un cordon de postes le 
long de la rive gauche de l'Escaut jusqu'à Condé , 
en établissant une autre chaîne a la gauche par 
Rumegies , en fortifiant bien Orchies pour cou- 
vrir la communication entre Douai et Lille , et en 
fortifiant la tête de la Scarpe à Saint- Amand. 

Mais avec huit bataillons ce canip était très- 
dangereux. Si l'ennemi le tournait par sa gauche , 
il pouvait le couper ou l'enlever , et se rendre 
maître de Saint-Amand avant qu'on eût le temps 
de se retirer. S'il attaquait la tête du pont de Mor- 
tagne en faisant passer l'Escaut à un détachement, 
il lui coupait sa communication avec Condé , Va- 
lenciennes et Saint-Amand , et forçait les troupes 
à fuir sur Orchies. Enfin, s'il voulait l'attaquer de 
vive force, en front, et par sa droite et sa gauche 
à la fois , les huit bataillons n'auraient point suffi 
pour défendre les redoutes qui étaient faibles et 
négligemment faites, et on pouvait l'enlever l'épée 
à la main. 

Beurnonville ( i ) > maréchal-de-camp, ci-devant 



(1) Le même que.j^plus tard, le général Dumouriez crut de- 
voir^ pour sa sûr«té , livrer à l'ennemi avec les autres commis- 
saires de la Convention , lorsque le sort des armes se fut déclaré 
contre lui ( voyez ci-après). Le général BeurnonviUe , sui^nommé 
V/Ijax français en raison de la rare intrépidité , fut membre ^ ta 
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aide-de-camp de confiance de Luckner , mais que la 
jeunesse de cour avait supplanté , commandait ce 
camp , et avait pour chef de son état-major Berne- 
ron , ancien officier plein d'activité et d'^expé- 
rience. Ils connaissaient tout le danger de leur 
position 5 mais ils se gardaient bien de le faire aper- 
cevoir à leurs troupes. Au contraire, ils leur avaient 
inspiré une grande confiance dans leur position, et 
une grande hardiesse , en faisant continuellement 
la petite guerre du côté de Tournaj et de Bury. 
En se tenant ainsi dans TofFensive , ils avaient em- 
pêché les Impériaux de penser à les attaquer, quoi- 
qu'ils fussent plus de dix à douze mille hommes 
contre à peu près trois à quatre mille. 

Dumourie^ sentit bien qu'on l'avait envoyé là , 
non-seulement pour se débarrasser d'un censeur 
incommode , mais vraisemblablement aussi dans 

I III ■ I I I I r. I ■ I I .III. .I l I I I I 

1795 , du ministère girondin , qui succomba avec ce parti dans 
la journée du 5i mai. Il courut alors de grands dangers, et faillit 
succomber sous le poignard des assassina. Livré à l'étranger 
cpielque temps après , il fut détenu pendant 'quinze mois , et ne 
revint en France qu'en 1795 , au moyen d'un échange -approuvé 
par un décret de la Convention , entre les députés à la Convenu 
lion , les ambassadeurs et les ministres français détenus en Au- 
triche , et Madame , fdle de Louis XVI. Depuis oôlle époque , 
Beumonville exerça sous la république et l'empire diverses fonc- 
tions militaires et diplomatiques ; il était commissaire extraor- 
dinaire du gouvernement impérial en 181 4 , lorsqu'il se prononça 
avec ardeur pour le rétablissement des Bourbons , et fut créé 
membre du gouvernement provisoire. Sa Majesté le nomma pair 
de France ; il la suivit à Gand pendant les cent jours , et revint 
au S juillet 181Ô. Le général Beurnonviile ei^t mort , en iSdi, ma- 
réchal de France. 
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Tespoif qu'il pourrait recevoir un échec. Il le manda 
k quelques personnes à Paris, pour qu'en cas d'évé- 
nement, le blâme ne tombât • point sur lui seul, tl 
s'établit d'abord à Saint- Amâtid , et envoya quel- 
ques observations auxquelles l'état-major du ma- 
réchal ne daigna pas répondre , bien loin de lui en- 
voyer les renforts qu'il demandait. 

Le camp de Maulde était très-nécessaire pour 
couvrir les riches plaines entre Lilte , Douai , Bou- 
chain , Valenciennes et Condé. Ce catiton , coupé 
de rivières et de canaux , est très-abondant en four- 
rages. Le département du Nord y attachait avec 
raisonime grande importance; il fallait absolument 
le garder. 

Dumouriez ,. se voyant abandonné à lui-même , 
quitta Saint-Amand et alla s'établir dans le caîmp 
même avec ses deux braves camarades , Beurtion- 
ville et Berneron , ce qui lui gagna l'amitié des 
troupes qui virent avec plaisir qu'il partageait 
leurs bivouacs et leurs fatigues. Il commença par 
établir une communication réglée avec les géné- 
raux Marassé qui commandait à Douai y et Labour- 
donnaye qui commandait à Lille i il alla même les^ 
tJX)uver pour convenir de mouvemetis combinés 
en cas de besoin. 

Il figura par de petits postés la chaîne dés grailds 
postes qui aurait été nécessaire pouf couvrit' ctitte 
frontière ; il fit élever des batteries à la tête de la^ 
ville de Saint- Armand ^ et il rendit plus Vive la 
petite guerre contre Touriiây , Bury , Antoing et 
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Leuze , pour faire croire qu'il était en force. Il 
établit une chaîne de postes entre le camp , Saint- 
Amand et Orchies par la Celle et le château du 
JLioir ; enfin il fortifia Orchies , et il y plaça un ba- 
taillon de la garnison de Douai , et un autre à Mar- 
chiennes. Il rendit compte de toutes ces disposi- 
tions à Luckner qui l'approuva. 

Il continua alors sa pçtite guerre avec de petits 
succès dont on parla d'autant plus y que c'était le 
seul côté par lequel les Impériaux ne pénétraient 
point sur notre territoire , et où nous soutenions 
un peu l'ofiensive. Partout ailleurs, et surtout en 
avant de notre armée , les hulans dévastaient nos 
plaines , et nos troupes végétaient dans la plus hon- 
teuse inaction. 

Les troupes du camp de Maulde avaient acquis 
une hardiesse et une discipline qui les ont distin- 
guées pendant toute la campagne. Par ce moyen, il 
fit tourner à son avantage le projet qu'on pouvait 
avoir eu de lui nuire. Il employa aussi ce temps à 
combiner un projet d'invasion dans les Pays-Bas , 
et même étant sur les lieux , il ne trouva rien à 
changer à celui que les généraux avaient si mal 
exécuté au commencement de la campagne, et qu'il 
a suivi lui-même depuis. 

Pour élever le courage de ses troupes , il profita 
d'une rencontre très-extraordinaire. Dans le village 
de Mortagne vivait un greffier , nommé Femig, qui 
avait été maréchal-des-logis de housards. Il avait 
cinq enfans , dont tui garçon qui était officier dans 
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un régiment, et quatre filles. Deux de ces filles , 
l'une âgée de vingt-deux ans , l'autre de dix-sept , 
petites , délicates , bien élevées et modestes , avaient 
suivi plusieurs fois les détachemens français qui 
allaient à la petite guerre. Elles étaient très-braves . 
Il les encouragea , les fit marcher à tous les dé- 
tachemens et en rendit compte. Elles ont suivi 
les troupes du camp de Maulde en Champagne , 
sont revenues faire la guerre dans les Pays-Bas , 
se sont distinguées à toutes les actions , et se sont 
montrées encore plus extraordinaires par leur pu- 
deur et par leur vertu , que par leur courage. La 
Convention leur avait accordé une pension , mais 
s'étant trouvées à l'arrestation des commissaires 
le 2 avril, et ayant abandonné l'armée avec le géné- 
ral Dumouriez, elles ont été décrétées comme tous 
ses autres adhérens. Les soldats avaient pris autant 
d'amitié que de respect pour ces deux héro'ines , et 
souvent il les leur proposait pour exemple. 



346 VIE DE DUMOURIIi^ 



'*' ' I ■ s 



CHAPITRE III. 



Mouvement des armées. — Arrivée du lieutenant-général Dillon. 

— Conseil de guerre. 



Pendant qu'écarté du quartier-général , ignorant 
ce qui s y passait y Dumouriez était occupé de son 
oamp de Maulde et de sa petite guerre, il s'était ma- 
chiné de grands mouyemens^tant dans la faction des 
constitutionnels à Paris , que dans les armées. Le 
voyage de La Fayette à Paris avait fait soupçonner 
ses desseins^ L'Assemblée nationale s'en méfiait y 
les girondistes s'élevaient hautement contre lui , et 
les jacobins le ménageaient moins que jamais. Le 
ministre lui était tout dévoué , et on avait jeté le 
roi dans ses bras. Dumouriez n'a jamais su ses pro- 
jets , et ne veut pas donner ses conjectures pour 
des faits. 

Mais quel que fut le but de La Fayette et de sa 
faction , il crut utile de changer son commande- 
ment , de prendre celui du nord qui le rapprochait 
de Paris , et de reléguer Luckner à celui du centre. 
Les généraux s'étaient attribué la propriété des 
armées comme César et Pompée» Chacun se croyait 
très-aimé de la sienne , et ne voulait pas s'en sé- 
parer. Cependant , dès-lors , la guerre paraissait 
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devoir être plus vive du côté où Ton envoyait Luck- 
ner. Les Prussiens s'assemblaient dans le Luxem- 
bourg et dans l'électorat de Trêves . Une partie de 
Tarmee impériale remontait des Pays-Bas , sous les 
ordres du général Clairfay t , pour aller les joindre. 
Les émigrés s'y portaient en foule à la suite des 
frères du roi. 

Ce fut en ce moment où chacun aurait dû rester 
à son poste pour défendre la partie des frontières 
qu'il avait reconnue , avec les troupes pareillement 
accoutumées au pays, que le ministre de la guerre 
et les deux généraux arrangèrent le mouvement le 
plus extraordinaire et le plus dangereux : c'était de 
transporter l'armée de Luckner à Metz , et celle de 
La Fayette à Valenciennes (i). Ce mouvement 
dégarnissait pendant plusieurs jours les deux fron- 
tières , affaiblissait les deux armées par une marche 
de quatre-vingts lieues au mois de juillet , et avait 
cela de remarquable, qu'elle réunissait pendant 
deux jours toutes les troupes et les deux généraux 



(1) Ce mouvement de troupes , coocerté entre Liuckner et La 
Fayette^ avait moins d*importance que Dumouriez ne lui en attribue, 
5t Von ajoute foi au témoignage d'un grand nombre de contempo- 
rains. Suivant ces derniers , il se bornait à rechange de quelques 
régimens enti^ç les deux gënëraux , échange partiel qui n'o0rait 
aucun danger. Luckner avait désiré réunir plusieurs régimens 
allemands qu'il connaissait, et La Fayette avait consenti à les lui 
céder et à recevoir en retour plusieurs bons régimens^^français dont 
il avait éprouvé la bravoure et T intrépidité. Voilà les deux versions 
de ce fait ; c'est au lecteur qu'il appartient de prononcer. 

(^Noie des noiw. édiu) 
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dans un point intérieur, vers la Capelle, à quarante 
lieues de Paris. 

Si le projet de cette faction a été de faire mar- 
cher les deux armées sur Paris, il est certain que 
Luckner n'en avait pas été prévenu et qu'il ne 
s'y est pas prêté. Cette circonstance rend le sup- 
plice que lui ont fait subir les féroces jacobins, 
plus injuste et plus barbare. Maison n'avait besoin 
ni de lui ni de son armée. 11 fallait qu'on lui fit pas- 
ser un ordre du roi pour se porter sur Sedan , ce 
qu'il aurait exécuté sur-le-champ. Les vingt mille 
hommes de La Fayette suffisaient pour aller faire 
une révolution à Paris. Plût à Dieu qu'il eût exé- 
cuté ce projet avec rapidité ! Quelque état de choses 
qui en fût résulté , la France ne serait pas à pré- 
sent couverte de crimes, d'opprobre et de ruines; 
La Fayette eût été le restaurateur de la patrie et 
le sauveur de la famille royale. La Providence en 
avait décidé autrement.' 

Quoi qu'il en soit, le lo juillet, pendant que 
Dumouriez était occupé à faire tracer les petits 
ouvrages pour la fortification d'Orchies , il reçut 
un courrier de Luckner qui lui ordonnait de se 
rendre sur-le-champ à Valenciennes. Il partit tout 
de suite, et ne fut pas peu étonné d'apprendre, en 
entrant chez le maréchal , que La Fayette venait 
d'arriver et était enfermé avec lui. Il frappa à la porte 
du cabinet : Luckner lui fit un très-bon accueil. La 
Fayette , décontenancé , prit un air de dignité froide 
qu'il lui rendit. Alors le maréchal lui expliqua 
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les mouvemens des deux armées , lui dit que le 
lieutenant-général Dillon arriverait le 20 à Valen- 
ciennes avec huit bataillons et six escadrons ; que 
lui , Luckner , partirait le 1 2 du camp de Famars 
avec son armée ; qu'il ne touchait ni aux troupes 
de Dunkerque , ni au camp de Maulde , ni à celui 
de Maubeuge ; qu'il le laisserait , avec son arrière- 
garde composée de six bataillons et cinq esca- 
drons, dans le camp de Famars, avec le comman- 
dement général dans tout le département du Nord , 
jusqu'au 20 qu'il remettrait le commandement au 
général Dillon , et le rejoindrait à Metz , en fai- 
sant les mêmes marchés que l'armée , et que , si 
pendant ces huit jours il arrivait quelque événe- 
ment , il rendrait compte au général La Fayette 
et prendrait ses ordres. Il lui remit alors la même 
instruction, signée du ministre. 

Il répondit au maréchal que , quoiqu'il trouvât 
ce grand mouvement très-imprudent et très-dé- 
placé, il exécuterait les ordres qu'il recevait; 
ensuite s'adressant à La Fayette qui était resté 
tout le temps les yeux fixés sur une carte , il lui 
dit : « Monsieur , vous devez voir avec peine , et 
» moi aussi, que je sois pour quelques jours à vos 
» ordres ; j e vous promets devant M . le maréchal de 
n servir avec fidélité à votre propre gloire , pourvu 
» que vous travailliez pour le bien de votre patrie. 
» Mais vous jugez que je ne peux pas oublier vos 
» procédés , et je vous jure qu'après la guerre nous 
w viderons notre querelle ensemble. » La Fayette 
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vouhtt entrer dans quelques explications : Luckner 
se mit entre deux. Ils sortirent tous les trois du 
eabinet , et Lucliner dit à ses aides - de - camp : 
a Dumouriez est bien généreux ^ il a remis sa que-^ 
M relie après la guerre. » Cette aventure a donné 
lieu au conte qu'on a fait^ que ces deux généraux 
s'étaient battus, et que La Fayette avait été blessé. 
Il avait toujours aimé La Fayette quoiqu'il 
connût ses défauts ; il estimait ses bonnes qualités^ 
il lui trouvait surtout l'extérieur du commande- 
ment y si nécessaire pour faire impression sur le 
peuple. Avant son ministère il lui avait toujours 
donné les conseils les plus utiles : pendant son 
ministère y il l'avait soutenu contre les jacobins et 
auprès des girondistes^ dans le temps même que le 
malheureux La Fayette , entraîné par les intrîgans 
qui l'obsédaient et qui l'ont perdu y lui faisait les 
injures les plus graves et les plus publiques. Si La 
Fayette y dans ce moment d'explication, eut eu le 
bon esprit d^écouter |dus son ambition que sa va- 
nité, le racconunodement eût été sincère et prompt, 
peut-rétre en serait-4l résulté de très-grands avan- 
tages pour la patrie, pour le roi et pour eux- 
mêmes : mais à peine sorti du cabinet , se voyant 
entouré de ses courtisans , il reprit sa morgue , et 
par ses gestes il parut insulter à Dumouriez qui, ce 
jour-là p eut l'air plus disgracié et plus abandonné 
encore qu'à l'ordinaire. 

La Fayette étant parti , le maréchal tomba d'ac- 
cord de l'imprudence du mouvement des deux 
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armées ; mais il était fort aise de s'en retonlmer à 
Metz. Beurnonville fut très -sensible à l'abandon 
du maréchal Luckner , et ne lui pardonna pas de 
le laisser aux ordres de La Fayette qu'il n'aimait 
pas. Luckner partit le 12^ et Dumouriez resta à 
Valenciennes , occupant , avec six bataillons , un 
camp qui exigeait trente mille hommes. D'Harville 
avait prétendu lui disputer ce commandement^ 
mais la question fut décidée par le maréchal en 
faveur de l'ancienneté. D'Harville eut un congé 
et partit. Le lieutenant-général Lanoue , qui com-- 
mandait un camp de cinq à six mille hommes à 
Maubeuge , fort attaché à La Fayette y ainsi que 
ses troupes , se regarda comme indépendant et 
lui manda qu'il n exécuterait que ce qui lui serait 
prescrit par son général ea chef. Le lieutenant- 
général Carie y qui commandait à peu près autant 
de troupes à Dunkerque^^ prisait de même. 

Cependant le due de Saxe-Teschen rassemblait 
une armée à Mons d'enviroai vingt mille hommes , 
et le camp de Toumay était fort de dix à douze 
mille, En cas d'irruption, Dumouriez n'avait à 
disposer que de quatorze bataillons et sept esca- 
droïtô , répartis entre les ean>ps de Maulde et de 
Famars. On devait s'attendre que les Impériaux, 
débarrassés de l'armée de Luckner , feraient une 
invasion dans le département du Nord. Dumouriez 
l'avait anooncé à Luckner et au ministre de la 
guerre qui n'était plus Lajard , mais le jeune 
d' Abancourt , entièrement livré à la faction de La 
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Fayette, et que, de simple capitaine, on Tenait de 
faire ministre. 

Les places de la Flandre étaient mal approvi- 
sionnées. Les garnisons étaient faibles ; aucun ou- 
vrage n'était palissade , aucune artillerie n'était 
disposée , on manquait dans toutes de munitions 
et de canonniers. Douai avait une brèche de plus 
^e trois cents toises. Dans aucune place les inon- 
dations ne pouvaient être tendues. La seule ville 
de G>ndé aurait pu soutenir un siège par les soins 
de son excellent commandant, le général Omo— 
ran. 

Le i4 juillet, pendant que Dumouriez faisait 
célébrer la fédération dans son camp de Famars , 
il se répandit une fausse alarme ; on vint l'avertir 
que des colonnes ennemies arrivaient sur Valen- 
ciennes par Sebcurg. Il s'y porta et ne vit rien. 
Il avait seulement paru quelques hussards. 

Mais dans la nuit du 1 5 au 1 4 > ^ P^^ pi*ès cinq 
mille Impériaux , partant de Tournay , allèrent 
tomber sur Orchies où était un bataillon de volon- 
taires de la Somme avec ses deux pièces de cam- 
pagne et trente dragons. Ils les attachèrent avec 
fureur par deux portes , du côté de Douai et de 
Lille. On n'avait pas encore eu le temps d'élever 
les diflTérentes défenses ordonnées par le général. 
Le bataillon se défendit avec le plus grand courage, 
et fît sa retraite sur Saint- Amand , ayant perdu un 
de ses canons. Un capitaine, nonmié Thory, se 
touvrit de gloire et sauva cette garnison. Deux 
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colonnes des Impériaux tirèrent Tune sur l'autre , 
et Tennemi perdît cinq cents hommes. 

Dumouriez , ayant appris le soir cette attaque , 
leva sur-le-champ son camp de Famars et arriva , 
le i5 à la pointe du jour^àSaînt-Amand. Il envoya 
ordre à Beurnonville de ne laisser que les gardes 
dans le camp de Maulde , et de marcher sur-le- 
champ à Rumegîes pour couper la retraite à l'en- 
nemi y pendant qu'avec ses six bataillons et les 
trois qu'il rassemblerait de Saint- Aman 1 et Mar- 
chiennes , il irait l'attaquer dans Orchies. Le gé- 
néral Marassé, commandant à Douai , sans attendre 
son ordre , sortit en m^me t emps avec huit cents 
hommes de sa garnison , et se porta de son côté 
sur Orchies. Ainsi l'ennemi se serait trouvé cerné 
s'il ne s'était dépêche de se replier dans la nuit 
du i4 au i5. 

Dumouriez , en étant instruit , alla rétablir la 
même garnison à Orchies, et prit le parti de ras- 
sembler quinze bataillons au camp de Maulde , avec 
cinq escadrons , pour au moins avoir son petit 
corps d'armée réuni dans le même point. Un régi- 
ment de chasseurs à cheval refusa d'entrer dans le 
camp, et retourna dans ses cantonnemens derrière 
Condé. Il envoya ordre au lieulenant-général Carie 
de faire partir sur-le-champ cinq bataillons et deux 
escadrons de Dunkerque pour le joindre. Us n'ar« 
rivèrent que long-temps après. Il se remit à la tête 
du camp de Maulde ^ d*où il recommença à har^ 

T. IL 2i 
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celer l'ennemi pour le contenir et pour aguerrir 
ses troupes. 

Le 20 9 le général Chazot arriva à Valenciennes 
avec huit bataillons de Tamiée de La Fayette. Il 
condmença par déclarer qu'il n*exécuterait aucun 
des ordres du général Dumouriez , et qu'il atten- 
drait le général Dillon. Cependant il se rendit ai^x 
vives sollicitations qui lui furent faites y et il se 
laissa cantonner, entre Condé et Valenciennes , le 
long de l'Escaut . 

. Dumouriez avait eu soin de rendre compte de 
tous ces événemens au ministre , à Luckner et à 
La Fayette. Le 22 Dillon arriva, ayant été s'abou- 
cher à Sedan avec La Fayette , et ayant passé par 
Maubeuge , Avesnes et Landrecies. Il était suivi 
de quatre à cinq bataillons qu'il avait ramassés en 
route. Dumouriez avait donné de son côté des or- 
dres pour en ramasser autant des garnisons de Pi- 
cardie et d'Artois , outre les cinq bataillons et 
deux escadrons qu'il attendait de Dunkerque. 

Il remit avec joie à Dillon le commandement 
général , se contentant de celui du camp de Maulde ; 
mais il lui peignit en même temps tout le danger 
de sa situation. Le 22, le duc de Saxe-Teschen 
avait pris le parti de venir envahir le territoire 
français , et s'était campé à Bavay , partant de Mons . 
Il devenait alors impossible que Dumouriez obéit 
à l'ordre de Luckner et partit avec six bataillons 
çt cinq escadrons pour aller à Metz, laissant la Flan- 
dre dégarnie au moment où l'ennemi y pénétrait. 
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IUllan même s'y opposa. Mais c'était un acte de 
désobéissance trop formel pour que les deux gé- 
néraux le prissent sur eux. Dumoùriez surtout 
prévoyait qu'on chercherait à lui en faire un 
jcrime : une première lettre du maréchal^ qui blâ- 
mait la réunion des troupes au camp de Maulde^ 
et une lettre insolente de Berthier, l'avertissaient de 
mjBttre dans cette démarche beaucoup de prudence. 
Cependant il s'agissait de sauver la Flandre ; toute 
autre considération était faible auprès de ce grand 
intérêt , et cette prétendue désobéissance , qui a 
arrêté les ennemis , a tout sauvé. 

Dillon est un très-brave honune , très-loyal , 
trop fougueux pour être fin. Il a des talens mili- 
taires et beaucoup d'ambition. On lui avait inspiré 
de grands soupçons contre Dumoùriez qui de son 
côté en avait contre lui , connaissant sa liaison avec 
La Fayette et avec sa faction. Mais la circonstance 
était trop critique pour ne pas faire taire toutes 
les passions particulières , et l'arrivée des ennemi^ 
les réunit sincèrement. 

Dillon assembla à Valenciennes un grand conseil 
de guerre de tous les officiers-généraux ; il exposa 
avec beaucoup de netteté et de force l'état de fai-? 
blesse des places , le petit nombre de troupes pour 
s'opposer aux deux corps d'armée ennemie , dont 
l'un, peu de jours avant, avait envahi Orchies, 
Tautre campait actuellement sur notre territoire ; 
la nécessité de garder en Flandre le général Du- 
moùriez fiveç sa division ; l'impossibilité de le$ 

23* 
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, laisser partir sans exposer le département du Nord 

à une ruine certaine ; les réclamations des corps 
administratifs de tout le département. 11 détailla 
ensuite avec beaucoup d'ordre ses projets de dé- 
fense , et , sur Tavis unanime du conseil de guerre, 
il fut enjoint au général Dumouriez de rester avec 
sa division aux ordres du général Dillon y jusqu^à 
ce que les Impériaux ne menaçassent plus le terri-- 
^ toîre français ou en fussent retirés. 

Le commissaire-ordonnateur Malus dressa un 
procès- verbal parfaitement motivé de cette impor- 
tante délibération, et on envoya des expéditions 
^' signées de tous les membres du conseil de guerre 

*. au président de l'Assemblée nationale et au mi- 

1 nislre de la guerre* Les deux généraux en en- 

voyèrent de leur coté au maréchal Luckner et au 
général La Fayette. On ne s'occupa plus que des 
prépamtifs pour repousser ou arrêter l'ennemi, 
pillon se chargea de la partie de Bavay , et Du- 
mouriez de celle de Tournay. 
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CHAPITRE IV. 



Camps de Maulde, de Maubeuge, de Pont-sui'-Sambre, — Journée du 
10 août. — Serment des troupes. — Insurrection de La Fayette. 



Ce qu'il avait prévu arriva. Luclner lui répondit 
que, de ce moment, il ne le regardait plus comme 
de son armée. Il porta ses plaintes , il réclama ses 
troupes , et il écrivit au roi pour demander sa pu- 
nition. On dit que ce prince, oubliant sa dernière 
conversation avec Dumouriez, manda au maré- 
chal qu'il se chargerait de sa vengeance. Gela est 
douteux. Cependant l'infoituné Louis , tout en 
faisant peu de cas de La Fayette contre lequel il 
avait beaucoup de motifs de haine, était alors 
entre les mains de cette faction qui lui donnait des 
espérances prochaines. Il faut le séparer de tout 
ce que lui faisaient faire ses perfides entours. Ce 
prince était bon, mais il était malheureux. Il avait 
été violemment insulté, le 20 juin, parle vil San- 
terre à la tête de toute la canaille de Paris (i). 

Au lieu de venger l'affront fait au roi , affront 
qui retombait sur la nation elle-même , puisque , 
d'après la constitution qui était encore alors la loi 



(i) Voyez les Mémoires de Ferrières, tome III. 



558 l^IE DE DUMOURIEZ. 

et Fidole des Français , il était revêtu d'un çarac-» 
tère sacré et inviolable , l'Assemblée nationale avait 
encore aggravé cette injure en paraissant approuver 
les excès de la populace : un parti constitutionnel y 
mais qui tendait à rétablissement des deux cham- 
bres et de la constitution anglaise , lui présentait 
^espérance prochaine de se voir délivré de cet avi- 
lissant esclavage. La bataille était presque enga- 
gée. La faction de La Fayette surtout avait pris 
une haine trop forte contre Dumouriez pour lui 
rien confier. Son sacrifice devenait donc une né-^ 
cessité politique. Cet état de choses justifie suffi- 
samment le roi. 

Quant à La Fayette , il est pareillemdnt . excu- 
isable , car il était presque dans les mêmes circons^ 
tances que le roi. Il avait , pendant la première lé^ 
gislature, possédé au plus haut degré la confiance 
du peuple , l'adoration de Paris , l'amour de toutes 
les gardes nationales du royaume et surtout de la 
capitale. Les manœuvres des jacobins qu'il n'avait 
pas assez ménagés ^ et l'inconstance du peuple lui 
avaient enlevé cet état plus brillant que solide « 

Il s'était retiré dans ses terres ; mais les appa- 
rences de guerre et le crédit du ministre Nar- 
bonne l'avaient ramené a la tête d'une armée qu'il 
s'était attachée. Le maréchal de Bochambeau avait 
les mêmes, sentimens. Luckner, qui l'avait rem-* 
placé, était un homme nul , à qui on avait donné 
Charles Lameth pour le conduire. On j)eut dire 
que tous les officiers-généraux marquans de cette 
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amiëe étaient les membres faturs de la chambre 
haute. 

La garde nationale parisienne avait été indignée 
de l'insulte faite au roi. Huit mille honnêtes ci-* 
toyens s'étaient inscrits pour le défendre. Vingt 
mille autres avaient fait une inscription pareille. 
Ils avaient raison ^ et ils étaient dans la loi. On 
comptait sur cette fédération à laquelle TAssem^ 
blée nationale avait opposé le décret des vingt 
mille hommes. On comptait sur les trois armées. 

La Fayette , rempli de grandes espérances , n a 
eu qu'un tort avec Dumouriez^ c'est de ne l'avoir 
pas fait sonder y et de ne pas lui avoir fait con- 
naître son plan, auquel il aurait accédé sur-le- 
champ y préférant la constitution anglaise à l'anar* 
chie et Vochlo'cratie. Il n'avait même pas d'autre 
parti à prendre y puisqu'il était parti de Paris avec 
la haine des jacobins et de la faction de la Gi- 
ronde. Mais La Fayette avait trop offensé Dumoa- 
riez pour croire qu'il put lui pardonner , et n'espé- 
rant plus l'attirer dans son parti , parce qu'il ne 
l'avait pas tenté , il cherchait à le perdre. Cette 
animosité personnelle de La Fayette et de Lameth 
contre lui est peut-être cause de tous les maux de 
la France. 

En conséquence, dès que le procès-verbal du coui- 
seilde guerre de Valenciennes fut arrivé àParis,d'A- 
baucourt y ministre de la guerre^ alla solliciter un 
décret pour pouvoir mettre au jugement d'un con*^ 
seil de guerre tout officier-généfal qui aurait dé^ 
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sobéi à son général. C'était une sottise. Leâ lois 
militaires n'étaient pas abrogées , et elles étaient 
formelles en faveur du ministre. Il fallait qu'il 
eut l'audace de faire arrêter sur-le-champ le gf?— 
néral Duniouriez, qu'il l'envoyât à Metz et qu'il 
le fît juger par ses collègues, tous de cette faction . 
Mais la précaution que Dillon et Dumouriez avaient 
prise d'envoyer le procès-verbal au président de 
l'Assemblée nationale , l'empêcha de tenter ce 
coup d'autorité , et rendit à Dumouriez , sans qu'il 
s'en doutât ni qu'il le recherchât , la faveur de tous 
les partis opposés à. La Fayette. Ce décret demandé 
éclaira l'Assemblée sur les vues de cette faction , 
et la proposition du ministre fut re jetée tout d'une 
voix. 

Cependant La Fayette , qui ne doutait pas dq 
succès de la démarche de d'Abancourt , envoya au 
général Dillon l'ordre exprès de le faire arrêter 
et de l'envoyer à la citadelle de Metz. Dillon eut 
la sagesse de ne pas essayer d'exécuter cet ordre, 
et la fidélité de le tenir secret ; car il ne l'a révélé 
au général Dumouriez qu'après la fuite du mal- 
heureux La Fayette. 

Il me semble que, d'après toutes ces circonstances 
et la position respective de Dillon et Dumouriez 
ces deux généraux auraient du se lier étroitement; 
mais plusieurs motifs concouraient à les désunir.. 
I**. Dillon avait déclaré qu'il ne ferait que la guerre 
défensive, frondait les projets d'offensive de son 
collègue , et lui disait à tout propos que l'invasion 
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clans les Pays-Bas était une chimère et une foIie« 
a". Ses flatteurs lui avaient fait entendre que Du- 
mouriez était un obstacle à son autorité; que ce 
général avait saisi l'occasion de Tinvasion des Im- 
périaux pour couvrir sa désobéissance et se rendre 
indépendant; qu'ennemi de La Fayette , il rie cher- 
chait qu'à sacrifier son lieutenant pour rester seul 
eu Flandre. 3". Dumouriez était né en Flandre; le 
département avait été sauvé par le parti qu'il avait 
pris d'y rester ; les autorités constituées avaient 
écrit à l'Assemblée nationale pour que cette dé- 
marche fut confirmée ; elles montraient une con- 
fiance entière dans ce général et beaucoup moins 
dansDillon. Le camp de Maulde ne parlait de son 
général qu'avec enthousiasme ; les émissaires de 
La Fayette , ni ceux de Diilon , n'avaient pas pu 
réussir à diminuer l'amour que lui portaient les sol- 
dats. Diilon même, y étant venu faire une appari- 
tion , leur avait déplu en critiquant leur camp 
qu'ils regardaient comme inexpugnable y et il avait 
été mal reçu. Ainsi la jalousie de Diilon était à son 
comble y et le rendait facile à toutes les impres- 
sions défavorables qu'on lui dormait continuelle- 
ment. Cependant Dumouriez lui rend avec plaisir 
un témoignage honorable ; c'est qu'au travers de 
ces sentimens défavorables , il a toujours été loyal, 
et n'a jamais eu un procédé malhonnête. 

Il estimait Diilon et aimait la franchise de son 
caractère . Il était trop ouvert pour qu'il* ne lût pas 
dans son axne toutes ses aiSfections; il en était peiné. 
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surtout pour le mal que cela faisait à la chose pu-^ 
blique. Il voyait qu'au lieu de faire la guerre se- 
jrieusement ^ on s'amusait à des intrigues^ on dégar- 
nissait les frontières pendant que l'ennemi les 
menaçait de tout côté y on fatiguait et on ruinait 
les troupes par des marches longues et inutiles 
dont la direction semblait menacer Paris. 

Dans ses fréquentes conférences avec Dillon , il 
lui soumettait toutes ses réflexions y il cherchait à 
l'engagera agir .Enfin^ pour le guérir de sa jalousie 
et de ses soupçons y il lui proposa de réunir toutes 
ses troupes et de marcher ensemble contre le duc de 
Saxe -Teschen. Dillon , ses garnisons défalquées, 
pouvait réunir quarante - cinq bataillons et vingt 
escadrons, ce qui faisait de, vingt à vingt-cinq mille 
hommes d'infanterie , et trois mille de cavalerie. Il 
refusa de prendre ce parti qui , quelles que fussent 
ses vues, ne pouvait que lui être très-avantageux. 

Dillon savait sans doute des secrets que son col- 
lègue ignorait; il attendait que les projets de La 
Fayette eussent éclaté pour prendre un parti. Quant 
à Dumouriez , qui ne savait rien , il ne voyait que 
la guerre, l'ennemi sur notre territoire d'où il 
fallait le chasser , et la possibilité , en le suivant , 
d'entrer avec succès dans les Pays-Bas , vu la dis- 
position des habitans , qui lui était connue depuis 
long-temps , et qui était si vive, que même les sot- 
tises des Français n'avaient pas pu la refroidir. 

L'invasion des Pays-Bas lui semblait décisive 
pour le salut de sa patrie. Toute la France parais- 
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^àit constemée des mauvais succès précédens et 
du rassemblement de quatre-vingt mille Allemands 
sur les frontières de la Champagne. Elle aurait 
donné de l'énergie à la nation et doublé les forces 
des armées. Enfin elle aurait jeté entre toutes les 
factions un intérêt plus noble qui y en les réunissant 
contre l'ennemi extérieur , aurait détruit leur dan* 
gereuse activité dont il prévoyait un éclat pro- 
chain qui ne pouvait que tout perdre en amenant 
la guerre civile. 

Tout conspirait à la ruine de la France, et à la 
perte du roi. Dillon , se renfermant dans la guerre 
défensive qui lui était sans doute ordonnée, ne 
voulut pas rassembler son armée , de peur d'être 
obligé parles circonstances à changer son système- 
Il partagea les troupes en trois camps. 

Celui de Maulde , qui resta aux ordres de Du* 
mouriez , était de vingt-trois bataillons et cinq es- 
cadrons , en comptant les garnisons d'Orchies, 
Marchiennes et Saint-Amand; celui de Maubeuge^ 
aux ordres du lieutenant-général Lanoue^de douze 
bataillons et six escadrons; celui de Pont-sur- 
Sambre de huit bataillons et cinq escadrons. Dillon 
commandait lui-même ce camp qui était de son 
choix. Il était fort mauvais. La forêt de Monnaie, 
qui s'étendait entre ce camp et celui des Impériaux 
a Bavay , empêchait les Français de déboucher sur 
l'ennemi qui avait encore rendu les débouchés im- 
praticables par de grands abatis. Le camp avait 
derrière lui et sur ses deux flancs la Sambre qui 
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en faisait une presqu'île , et n'avait de ce côté- 
qu'un point pour retraite. En avant il ny avait 
point d'espace entre la forêt et le camp , et les Im- 
périaux auraient facilement réussi à l'enlever s'ils^ 
l'eussent tenté. 

Cette séparation des troupes augmenta encore la 
scission. Les camps de Maubeuge et de Pont-sur- 
Sambre devinrent tout La Fayette ; le camp de 
Maulde fut toutDumourîez. C'est cette scparatiori 
qui divisa sensiblement l'armée en deux factions 
d'autant plus prononcées que les deux généraux , 
plus éloignés l'un de l'autre, se voyaient moins 
souvent. 11 en résulta cependant un petit avantage; 
ce fut une émulation pour harceler Tennemi par" 
détacfaenieus , qui aguerrit les troupes. 

Le général Dumouriez, renfermé dans son camp^ 
ne s'occupa plus qu'à discipliner sa petite armée, 
la dresser et former des officiers. Troupes de ligne, 
volontaires, officiers, soldats, tous étaient pleins 
de bonne volonté et de confiance , mais tous égale- 
ment taeufs et inexpérimentés. Il commença par 
former deux corps de flanqueurs de quatre à cinq 
cents hommes chacun , qui allaient tous les jours à 
la petite guerre; ils étaient renouvelés tous les huit 
jours, officiers et soldats, excepté l'état-major, et 
pris à tour de rôle dans tous les bataillons, pour 
que tout le monde y passât à son tour et s'accou- 
tumât à l'ennemi et à la fatigue. 

Chaque commandant de détachement recevait 
une instruction de la main du général , au dos de 
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laquelle était tracée une carte du pays qu'il avait à 
parcourir, où étaient marqués les chemins, les 
ponts, les villages, les censés, les moulins, les 
l)ois par où il devait passer en allant et revenant , 
les lieux où il devait laisser des postes, les points 
d'attaque, etc. Ces détachemens réussissaient près-* 
que toujours, et ramenaient au camp des chevaux 
et des prisonniers. Ils avaient ordre de ménageries 
faabitans , le général faisait restituer les objets 
volés. 

Pendant ce temps - là , les bataillons exerçaient 
tous les jours et travaillaient à palissader les re- 
doutes, à jeter des ponts sur la Scarpe, à tirer des 
tranchées. Le service du camp et les gardes exté- 
rieures étaient très-forts. Chacun avait son poste 
fixé en cas d'alerte. Il n'y avait au camp ni oisivtté, 
ni cabales; on n'y était ni jacobins, ni feuillans, 
on y lisait peu de papiers, et les douze à treize 
mille hommes s'aguerrissaient à vue d'œil. 

Au milieu de ces occupations purement mili- 
taires , le général reçut la nouvelle de l'affreuse ca- 
tastrophe du lo août (i). Cet événement, dont les 
circonstances lui furent peu connues, ainsi qu'à son 
armée , ne fit pas une sensation très-vive, ni pour 
ni contre le roi ; on continua à ne s'occuper que des 



(t) Nous avons offert y dans les Ëclaircissemens historiques qui 
suivent le 3^ volume de Ferrières^ les plus grands détails sur la 
sanglante journée du lo août ; nous y renvoyons le lecteur. 

{Note des nouu, édit.) 
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ennemis. Quant au général, il y vit le cfaociadis<r 
pensable et qu'il avait prévu y de deux factions qui 
rendaient Louis également malheureux . 

Toutes deux s 'appuyant également sur la cons-^ 
titution y il regardait le roi presque comme moins 
à plaindre prisonnier de la faction victorieuse y que 
tiraillé par toutes les deniç à la fois« Il avait eu un 
premier tort par sa fuite de l'année précédente. 
Sortant du ministère, le général savait que ce prince 
infortuné était trop mal entouré pour ne pas tour 
jours donner des armes contre lui. 

Il espéra que son inviolabilité serait respectée ; 
que la constitution réparerait tout ; que la nation, 
réunie en une seule volonté , ayant abattu une fac-p 
tion puissante, ne s'occuperait plus que de l'ennemi 
extérieur; que la guerre en serait plus courte; qu'à 
la paix tout se calmerait, et quç , le pouvoir exé- 
cutif étant bien fixé, le roi reprendrait sa place , 
comme on la lui avait rendue l'année précédente 
dans une circonstance à peu près pareille. Les pre- 
miers traitemens que l'Assemblée nationale fit au 
roi et à sa famille dans la prison du Temple, le 
confirmèrent dans son opinion, et éteignirent en 
lui la prévoyance des événemens tragiques et cri» 
niinels qui ont suivi. 

Peu de jours après, il reçut du général Dillon un 
modèle du serment qui venait d'être prêté aux camps 
deMaubeuge et de Pont-sur-Sambre, avec un ordre 
très-positif et très-sec de le faire prêter aux troupes 
du camp de Maulde. Ce serment ét&it comme l'an-' 
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cien : « Je jure d'être fidèle à la nation , à la loi et 
au roi- » Il était dangereux et déplacé. Ce malheu- 
reux serment , joint à l'insurrection de La Fayette, 
est une des causes du paiti violent qui a amené la 
ruine de la constitution , du roi et de la France. 

Le roi était devenu prisonnier d'une faction , et 
par le serment l'armée se déclarait pour la faction 
qui avait succombé. C'était une déclaration de 
guerre civile. Le roi était entre les mains d'une fac- 
tion triomphante et irritée, qui avait à venger 
plus de dix mille citoyens que lui avait coûtés 
cette conquête faite sur des étrangers ou sur des no- 
bles révoltés : il devait nécessairement devenir la vic- 
time des jacobins après la déclaration de l'armée. 

Le roi était peutnêtre coupable ; en ce cas , la loi 
prononçait sa déchéance. C'était un procès à ju- 
ger , et ce n'était pas à l'armée à le décider ; car, si 
elle prenait son parti sans connaissance de cause ^ 
elle aggravait ses torts. Enfin plus de cent vingt 
mille Allemands ou Italiens bordaient la France , 
et étaient prêts à profiter de nos troubles pour 
l'envahir. Ce n'était pas le moment de s'occuper de la 
personne du roi, qui, tout auguste qu'elle était , n'é- 
tait qu'un objet secondcdre, et de sacrifier la patrie. 

Il envoya ces observations à Dillon, et ne fit 
point prêter le serment. Malheureusement Dillon 
fit imprimer dans les feuilles publiques le serment 
et son ordre ; il fut alors obligé d'annoncer dans 
les mêmes feuilles son refus d'obéir. 

L'Assemblée nationale fut fort mécontente du 



568 VIE DE DUMOURIEZ* 

serment. Elle envoya à toutes les armées des com-^ 
missaires tire's de son sein. La Fayette leva l'é- 
tendard de la révolte. Il fît arrêter les trois 
commissaires qui vinrent à son camp. Il fallait 
marcher sin-le-champ sur Paris. Duniouriez ne sait 
aucun détail dd ce que La Fayette a fait (i). Il 
ne peut pas blâmer sa conduite , car il s'est trouvé 
depuis dans la même position 9 et il lui est arrivé 
exactement les mêmes événemens. Tout ce qu'on 
peut dire pour les justifia* l'un et l'autre de n'avoir 
pas réussi, c'est que, par l'impétuosité de la nation, 
tous les événemens de la révolution ont été impré- 
vus et brusques ; que les mesures n'ont jamais pu 
marcher aussi vite que les catastrophes ; que les ja- 
cobins ont toujours été plus actifs et plus puissans 
que les gens de bien , parce qu'ils remuaient une 
plus {grande masse de peuple, la portion la moins 
réfléchie, la plus violente, la plus aisée à pousser 
aux extrêmes ,' parce qu'elle n'a rien à perdre, 
qu'elle aime le sang, et qu'elle a tout à gagner par 
les crimes et par les massacres* 



(i) Les détails de la fuife de M. de La Fayette et des traverses 
qu'il dpiouva pcndaut cinq années de captivité sont peu connus 
d*un grand nombre de lecteurs. Nous avons rcuni dans les pièces 
officielles divers morceaux histoiiques , extraits de l'histoire de 
Toulongeon , qui patraissaient offrir à cet égard des renseigne- 
mens véridiques. Nous y avons joint particulièrement une leltie 
remarquable , écrite par M. de La Fayette à M. d'Archenholz , et 
datée de Magdebourg. Ces éclaircissemens se tiouvent à la (in du 
volume , sous la lettre G. 



Une preuve que La Fayette n a pas eu le temps 
de perfectionner son projet ni de combiner ses mou- 
vemens > c'est <ju*il n'était pas d'accord avec les 
Impériaux et les Prussiens; c'est qull a été an'êté par 
les Autrichiens avec les compagnons de sa fuite > et 
livré au roi de Prusse qui le retient en prison sans 
en avoir le droit : car il n'a aucune juridiction sur 
cet infortuné général; il n'a pas été pris à la guerre; 
il ne peut donc être regardé , ni comme son justi- 
ciable y ni comme son prisonnier. C'est un acte ar- 
bitraire exercé contre un homme dont on aurait 
peut-^tre pu tirer un autre parti en le ména- 
geant. On aurait au moins dû lui savoir gré de l'ef- 
fort qu'il faisait pour sauver Louis XVI , et si on 
ne le jugeait bon à rien y il paraissait juste de le 
laisser passer par la Hollande pour aller pleurer 
en Amérique les maux qu'il a faits à sa patrie par 
un zèle de révolution mal-entendu ^ en imitant 
mal son modèle Washington. Mais la rage irréflé- 
chie des émigrés a égaré la justice du monarque 
prussien qui est devenu l'instrument de leur ven- 
geance. 
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CHAPITRE V. 

Commissaires de TAssemblée nationale. — Dumouriez général 
en chef. — U va en Champagne. — Etat de l'armée de La Fayette. 

Le 1 4 AOÙt il arriva à Y alenciennes trois députés 
de rAsseifablée nationale, Delmas , Dabois-Dabajs 
et Bellegarde. Ils apportaient une commission sé- 
vère contre Dillon que l'aventure du serment avait 
rendu suspect. Ils avaient ordre de le déposer 
ainsi que le général Lanoue. Il se trouvait alors, 
aux Boues de Saint- Amand, un député perclus des 
«deux jambes nommé Couthon. Cet homme , qui 
joue un grand rôle dans la révolution , avec un 
extérieur doux , bon ami , bon mari et bon père , 
est un des plus cruels et des plus dangereux tyrans 
de la faction anarchique par l'excès de son fana- 
tisme qui est sans bornes (i). Comme les âmes 
alors n'étaient pas encore exaltées au point de l'a- 



(i) Couthon , Tun des plus atroces décemvirs du régime de la 
terreur , était avocat à Clermont avant la révolution. Un accident 
étranger à la politique lavait privé de ses deux jambes. Voulant 
se rendre , dans sa jeunesse , auprès d*une personne qu'il aimait , 
et qui demeurait à une assez grande distance , il partit de nuit, afin 
d'arriver chez elle de plus grand matin ; mais, s'étant égaré dans 
un terrain marécageux, il s'y enfonça jusqu'au milieu du corps, et 
ne put parvenir à se tirer de ce bourbier qu'après des efforts in- 
croyables et prolongés. Il retourna péniblement chez lui; et, le 
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trocité où elles sont arrivées depuis , Cou thon était 
raisonnable : les Boues étant dans le voisinage du 
camp de Maulde; il avait conféré plusieurs fois 
avec le général, et s'était lié avec lui. 

Il alla joindre ses confrères qui , avant d'avoir 



froid qu'il avait éprouvé l'ayant plongé dans un engourdissement 
général , il resta perclus tout le reste de sa vie. Couthon embrassa 
avec ardeur les principes de la révolution ; son exaltation le con- 
duisit à l'Assemblée législative oii il se fit remarquer par les plus 
violentes motions contre le roi , la royauté , l'émigration et les pré* 
très insermentés. Réélu à la Convention nationale , il balança un 
moment entre la gironde et la montagne; les massacrés de sep- 
tembre paraissaient avoir fait naître en lui ces irrésolutions; mais^ 
voyant les progrès croissans du parti de Robespierre , Couthon , 
désormais sensible au seul intérêt dé son ambition , et peut-être 
de sa crainte , étouffa les dernières inspirations de sa conscience. 
Entraîné vers le parti montagnard , il s'y jeta avec fureur , se fit le 
seiTile et complaisant adulateur de Robespierre , et , de crime en 
crime , parvint à faire partie du triumvirat qui fut détrôné ati 
9 thermidor. On vit Couthon réclamer l'arrestation des girondins 
à l'époque du 3i mai. « Je n'ai jamais fait de mal à un poulet'^ 
dbait-il , mais je verrais couper la tête à ces gens-là sans détourner 
les yeux. » Couthon fut envoyé à Lyon lors de la prise de cette 
malheureuse ville. Ne pouvant marcher , il se faisait conduire dans 
un fauteuil près des édifices condamnés à la destruction , et left 
frappait avec un petit maillet d'argent, en disant: La loi te frappe» 
De retour à la Convention , on le vit prendre la parole dans toutes 
les occasions solennelles , et présenter , au nom du comité de salut 
public , les décrets les plus violens. Ce fut lui qui , à la Convention 
nationale , fit déclarer Pitt l'ennemi du genre humain. Ce fut en- 
core lui qui provoqua aux Jacobins Pacte d'accusation de tous les 
rois , et qui rédigea cette pièce extravagante. « Il faut , disait Cou- 
thon dans cet acte ridicule , qu'aucun tyran ne puisse désormais 
trouver une terre qui le porte et un ciel qui l'éclairé. » La cons- 
][jiration d'Hébert fut dénoncée par Couthon ; il accusa , chose 

24* 
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^11 le général Dumouriez, avaient vu Dillon^ s'é- 
taient abouchés avec lui , avaient reçu ses excuses 
sur le serment , et l'avaient conservé dans son com- 
mandement. C'était une espèce de jugement qui 
donna tort à Dumouriez , et qui indisposa Pamiée 



étrange ^ le phre Duckesne d'avoir voulu placer Louis XYII sur le 
troue. Au reste , le même Gouthon entendait mieux le despotisme 
que la liberté ; on le vit , à la Convention , repousser rinstitution 
du jury, comme un beau rêve dangereux à réaliser. 

Les personnes qui pensent que Robespierre et ses deux complices 
avaient formé le dessein de rétablir à leur profit le pouvoir ab- 
solu ^ liront avec intérêt une anecdote extraite de la Galerie de9 
contemporains y imprimée à Bruxelles , qui semble propre à justi- 
iier cette opinion. « Un mois environ avant le 9 tbermidor, Gouthon 
songeait à se rendre dans les départemens méridionaux. Ne doutant 
pas du succès de la lutte qui se préparait entre lui , Robespierre et 
St.-Just, et le reste du comité de salut public^ il se proposait de 
briser les instrumens auxquels le triumvirat devait son élévation. 
Placé à la Gonvention , auprès de son collègue Gambacérès , Gou- 
thon lui parle de son voyage , et lui demande s'il peut lui faire 
connaître quelques hommes en qui il puisse placer sa confiance , 
qui puissent éclairer et diriger ses choix , ou occuper eux-mêmes 
dles places. — Gambacérès répond que « n'ayant élé véritablement 
lié lui-même qu'avec des personnes qui appartenaient à f ancien, 
ordre des c/toses , et qui avaient été constamment en opposition 
avec le nouveau ^ i| lui serait difficile de remplir ses vues à cet 
égard. aG'est précisément ce qu'il nous faut , répliqua Gouthon , 
il ne s'agit plus de continuer , mais de terminer la révolution , et 
nous ny parviendrons qu* avec les hommes dont uous parlez /a.., etc. » 
Gette anecdote , si elle était authentique , serait un trait de lumière 
jeté sur l'énigme qu'offre encore la conduite de Robespierre et de 
ses deux adhérens. 

La journée du 9 thermidor renversa ces plans de domination. 
Alors Fréron ayant accusé Gouthon et ses collègues d^auoir poulu 
se faire rois , le misérable cul-de-jatte ne répondit à cette accusa- 
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deMaulde. Le général désapprouva la précipita- 
tion des commissaires 9 sans cependant se plaindre. 
Il voyait bien que La Fayette , qu'on ne savait pas 
encore déclaré^ allait être au moins destitué. Alors 
Dillon prenait natureHement sa place ^ et il allait 
prendre de droit le commandement de Dillon , ce 
qui le mettrait dans le cas de rétablir Toffensive 
et d'exécuter son plan d'invasion dans les Pays-Bas. 
Couthon éclaira les commissaires sur la faute 
qu'ils avaient faite en se pressant de rendre le 
commandement au général Dillon^ au moins soup- 
çonné et peut-être accusé à Paris. Les commis- 
saires^ pour réparer leur faute .^ vinrent au camp 
de Maulde où le général les attendait tranquille- 
ment. Ils furent tirés de leur anxiété par un cour- 
rier inattendu de l'Assei^blée nationale^ qui leur 
a.nnoiïça la défection de La Fayette et la nomi- 
nation de Dumouriez au commandement général 
des deux armées. Le camp de Maulde montra une 
joie inexprimable , surtout quand il eut assuré ses» 



tion qu'eu soulevant les vôtemens qui recouvraient, et en s'ëqriant -. 
Moi , me faire roi! dans cet état! C'était là une réponse phis théâ- 
trale que solide. G>uthon fut celui des triumvirs qui montra le plus 
de faiblesse lorsqu'il fallut se défendre. Tandis que Robespierre 
haranguait le peuple , il n'ouvrit aucun avis ; et lorsque la défaite 
fut certaine, il se cacha sous une table f on le découvrit, il essaya de 
se tuer, mais à peine le stylet effleura>t-il sa poitrine. Etendu dans . 
la fatale charrette , à cause de son infirmité , ses complices le fou-> 
laient aux piedi^ Il mourut le 10 thermidor , à l'âge de 38 ans. 

( JVo/c du noup, édit. ) 
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soldats qu'il ne les quitterait pas. C'était effective- 
ipent son premier projet ; il espérait pouvoir dé- 
ployer l'offensive et attirer la guerre dans les- 
Pays-Bas. 

Dillon^ qui était son ancien, qui avait eu sur lui 
le conunandement qui venait encore de lui être 
confirmé par les commissaires , eut beaucoup de 
peine à consentir à sei'vir sous lui ; mais Dumou- 
riez le mit bientôt à son aise en lui proposant 
d'aller se mettre à la tête de l'armée de La Fayette, 
et en l'assurant qu'il allait sincèrement travailler à 
rendre son commandement indépendant, et qu'il 
ne lui donnerait dçs ordres que jusqu'au temps où 
le conseil aurait décidé favorablement sur sa pro- 
position. 

, Effectivement il composa et envoya par le 
même courrier un mémoire au pouvoir exécutif, 
pour lui représenter que le commandement attri- 
bué à La Fayette, depuis les frontières de l'Alsace 
jusqu'à Dunkerque , était trop étendu pour les fa- 
cultés morales et physiques d'un seul homme ; qu'il 
embrassait deux genres de guerre très-distincts et 
un détail immense de places fortes, d'approvision- 
nemens, de marches , de mouvemens, qu'une seule 
tête pouvait bien saisir dans son ensemble , mais 
ne pourrait jan^iis suivre dans ses détails. 11 opinait, 
pour l'utilité de sa patrie, qu'on séparât cette 
charge trop forte en deux commandemens indépen- 
dâns dont les rapports seraient intimes, mais qui au- 
raient leur responsabilité séparée , cette responsa- 
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Bilité universelle étant faite pour effrayer tout 
homme qui voudrait faire son devoir. Ce mémoire 
partit^ et Dillon fut content. 

La faction de la Gironde dominait alors la 
France ; elle venait d'abattre le parti de La Fayette 
à l'aide des jacobins. Elle avait remis au dépar- 
tement de la guerre Servan , à celui de l'inté- 
rieur Roland , à celui des contributions Clavière, 
chassés tous les trois le 12 juin par Dumouriez. 
Mais^ voyant que ce général était le seul à opposer 
à La Fayette et aux ennemis prêts à entrer en 
France, elle avait exigé de ces trois ministres qu'ils 
sacrifiassent leur ressentiment, ce qu'ils firent de 
très-bonne foi en écrivant au général des lettres 
de félicitation , auxquelles il fut très-sensible. 

Con^in^e la confiance en Dillon n'était pas encore 
bien rétablie , ils traînèrent la réponse au mé- 
moire , et elle fut négative ; ain^i Dumouriez se 
trouva chargé de tout le poids de la guerre. Ce qui 
le déterminait à envoyer Dillon prendre le com- 
mandement de l'armée du centre , c'est parce que, 
toujours entraîné par son projet favori , il voulait 
prouver par l'exécution du plan qu'il avait donné 
aux deux généraux au mois d'avril , et ensuite à 
Luckner , que si on n'avait pas réussi , si on était 
moins avancé qu'au commencement de la guerre, 
ce n'était pas la faute du plan , mais des généraux. 
Il espérait avoir le temps de parer à tout ; le 
maréchal Luckner était a Metz avec son armée ^ 
et devait naturellement se joindre au . général 
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Dillon pour la défense du département des Ar— 
dennes. Ce département était couvert par une ligne 
de places qu'il fallait prendre pour pouvoir péné- 
trer en Lorraine ou en Champagne. Ces sièges de- 
vaient naturellement entraîner des longueurs qui 
lui donneraient le temps d'entrer dans les Pays- 
Bas, et de changer la nature de la guerre. Il fit 
donc partir sur-le-champ Dillon avec le général 
Chazot qui connaissait bien le pays , y ayant com- 
mandé long-temps. Il lui donna le général Vouillers 
pour chef de son état-major. Cet officier comman- 
dait à Valenciennes , et connaissait parfaitement 
les détails de l'infanterie. 

Alors il s'occupa entièrement de Tarmée du 
nord qu'il voulait former et rassembler. Il fit une 
promotion de cinq lieutenans-généraux et sept 
maréchaux-de-camp. Les cinq lieutenans-généraux 
étaient Moreton , qu'il fit chef de son état-major ; 
Labourdonnay e y commandant à Lille ; Marassé y 
commandant à Douai ; Omoran y commandant à 
Condé , et Beumonville qui , quoique récemment 
maréchal-de-camp , avait bien mérité cet avance- 
ment rapide pour avoir tenu tout l'été le camp de 
Maulde très - audacieusement , avec à peu près 
trois mille hommes contre des forces très-supé- 
rieures. 

Les commissaires avaient ordre d'examiner très*- 
scrupuleusement Lanoue y commandant le camp 
de Maubeuge , et même de le destituer. Dumou- 
riez le connaissait depuis trente ans y et l'estimait^ 
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quoique les querelles de faction les eussent refroi- 
dis. Il le fit venir à Valenciennes, il fut sa caution 
auprès des commissaires , et il les fit consentir à 
lui laisser son commandement qui était en très- 
bonnes mains. 

Il fallait s assurer des troupes du camp de Pont- 
sur-Sambre, qui étaient enûeTementJajettisées. 
Le général avait au camp de Maulde un colonel 
des dragons , homme d'un très - grand mérite , 
nommé Duval. C'était un vieil officier qui avait 
fait les guerres d'Hanovre et de Corse dans la lé- 
gion de Soubise. Duval joint toutes les vertus ci- 
viles à de grandes qualités militaires. Il n'en coûta 
que la destitution d'un colonel de dragons et de 
deux lieutenans-colojiels d'infanterie^ 

L'Assemblée nationale avait envoyé trois nou- 
veaux commissaires à Sedan pour forcer La Fayette 
a rendre les premiers. En partant de Paris, ils 
avaient écrit au général Dumouriez pour l'engager 
à marcher avec son armée contre le général re- 
belle , ce qu'il ne pouvait faire , ayant l'ennemi 
aussi près , quoique par un hasard ou une combi- 
naison singulière le duc de Teschen eût pris ce 
moment pour décamper de Bavay et se retirer à 
Mons. 

Au moment où il avait reçu sa conunissiou « il 
avait écrit à tous les pouvoirs constitués du dé- 
partement des Ardennes , surtout à ceux de Sedan, 
pour leur ordonner de faire reniettre en liberté les 
commissaires et de faire arrêter La Fayette. 11 
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avait envové les mêmes ordres à tous les com— 
mandans militaires y sous les peines les plus sé- 
vères. Ces ordres étaient arrivés à Sedan le 20, 

La Fayette avait abandonné son camp le 2 1 ^ 
avec presque tous ses officiers-généraux et son 
état-major. Il ne restait de toute cette armée que 
trois maréchaux de camp : Ligneville , enfemië 
dans Montmédi , presque investi par les Prussiens ; 
Dangest, commandant de l'artillerie, qui com- 
mandait Tarmée , et Dietmann , vieil officier brave 
mais borné. Leveneur, lieutenant-général, était 
parti le^ dernier; il revint ensuite pour reprendre 
son poste que Dumouriez lui refusa; il servit pen- 
dant trois semaines comme simple hussard , et après 
cette expiation, le général lui rendit son rang : c'est 
un homme très-brave et plein d'ambition , mais 
sans tête ; les soldats l'aiment parce qu'il est affa- 
ble et qu'il porte une énorme moustache et un 
bonnet de police ; il a fait beaucoup de sottises 
depuis , tout en servant bien ( i ) . 



(1) C'est ici loccasion de citer un trait de bravoure recueilli 
par nos historiens , et qui honore le général Leveneur. Celte cita- 
tion ajoutera au passage du général Dumouriez , et pourra peut- 
être en balancer rextrême sévérité, a Après la bataille de Jemmapes, 
le général Valence étant entré dans Namur à la suite d'une capi- 
tulation , et six mille Autrichiens s'étant retires dans^ le château , 
le général Moitelle , leur commandant , voulut dicter des lois à 
l'armée française. Le siège du château fut aussitôt ordonné; mais il 
fallait se rendre maître du fortVilatte qui en défendait l'accès, et dont 
l'attaque de vive force était à la fois dangereuse et incertaine , parce 
que l'on avait pratiqué des fourneaux sous ses glacis. Le générai 
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Dangest envoyait tous ces de'tails au général en 
le conjurant de venir bien vite , avouant qu'il était 
incapable de conduire l'armée découragée et dé- 
sorganisée par la défection de tous ses chefs; car, 
outre les généraux et l'état-major ^ presque tous 
les colonels et lieutenans-colonels étaient partis, 
entre autres un cousin de Duniouriez,le dernier de 
ses parens qui ne fût pas émîgré. Dangest n'était 
véritablement pas en état de commander l'armée . 
Il mandait aussi que l'ennemi venait d'entrer en 
France en deux corps , dont Tun menaçait Thion- 



Leveneur conçoit le projet de s*en eraparer en prenant la gamisonr 
à rimproviste et en surprenant le fort par sa gorge. Entre cette 
gorge et le château se trouvait un chemin de communication garni 
de palissades et de parapets , par lequel on arrivait au fort par deux 
routes dont la seconde ëtait gardée et la première sans défense. 
A minuit , le 39 novembre , le général Leveneur sort à la tête de 
douze cents hommes conduits par un déserteur : on franchit les 
palissades dans le plus grand silence , on marche à la première 
route , on la trouve déserte ; à la seconde les sentinelles crient et 
font feu. Au même instant le général, qui se trouvait d'une trop 
petite taille pour franchir la palissade , s'adresse à un officier très- 
grand et très-fort , et lui ordonne de le jeter par-dessus ; l'officier 
obéit, il suit son chef, et quelques grenadiers l'imitent. Arrivé 
près du commandant du poste , qui tentait de rassembler sa garde , 
le général lui appuie son épée sur la poitrine en lui disant : Conduis^ 
moi à tes mines. Le commandant balance ; conduis-moi à tes mines ^ 
ou tu es mort y répète Leveneur d'une voix terrible; et il le menace 
toujours de son épée; l'officier se décide à marcher, et le général 
arrache les mèches de sa propre main. Cependant la garnison avait 
été désarmée par les troupes qui avaient sauté dans le fort ; les Au- 
trichiens s'épouvantent , le feu d'une batterie de pièces de vingt- 
qnatre achève de les effrayer , ils capitulent, etc. » (Extrait du Dic- 
tionnaire des sièges et 'batailles. ) ( Noie des iioup. édit. ) 
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ville , lautre mettait le siège davant Longwy* Le 
général , qui savait que Longwy était une bonne 
place et que le commandant était un ancien offi- 
cier expérimenté, ne fut pas très-inquiet et ne 
crut pas devoir changer ses dispositions. Dillon 
était en route, il devait rassembler Tamiée , déga- 
ger ou ravitailler Longwy , au moins en retarder 
le siège. 

Il continua donc à préparer , avec le commis- 
saire-ordonnateur Malus et son chef d'état-major 
Moreton, tout ce qu'il fallait pour commencer la 
campagne par le côté de la Belgique . On venait de 
réformer les régimens suisses : il en avait trois 
dans les garnisons du nord , il donna ordre d'en- 
gager tous les bas-officiers et soldats qui se présen- 
teraient, et d'en faire le fond de huit bataillons 
francs, de huit cents hommes chacun , en y ad- 
mettant aussi les déserteurs autrichiens en vertu 
du décret insoutenable qui leur accordait cent li- 
vres de rente et cinquante de gratification. Il or- 
donna aussi de porter à six mille hommes le corps 
des Belges qui devait servir à son avant-garde. Il 
demanda au ministre de la guerre une augmenta- 
tion de troupes et des armes, et il en fit venir de 
Hollande par Dunkerque. 

Les ministres avaient envoyé au camp de La ' 
Fayette plusieurs émissaires , entre autres un Al- 
sacien nommé Westermann ( i ) qui s'était fort dis- 

(i) Général révolutionnaire qui dëploja dan s-la Vendée autant 



je 
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tingué à la journée des Tuileries du lo août; 
jç on lui avait donné le brevet de lieutenant-colo- 

j. nel. Il était intimement lié avec Danton ^ alors 

ministre de la justice. Cet homme a infiniment 
d'audace , un esprit liant et fin , et il est très-fidèle 
dans ses attachemens. Il arriva de Sedan dans la 
nuit du ^4 au 25 ; il dit aux commissaires et au 
général que Longwy s'était rendu le 22, après 
deux jours de siège; que l'armée était au déses- 
poir et prête à se débander; qu'elle demandait à 
grands cris son général, et que, s'il n'arrivait pas 
sur-le-champ, tout était perdu. Il n'y avait plus à 
balancer. 

Le général passa la journée du 25 et la nuit du 
25 au 26 à donner ses ordres et ses instructions 
pour la continuation des préparatifs de l'expédi- 
tion des Pays-Bas , en chargea spécialement Malus 
et Moreton , envoya ordre à Labourdonnaye de 
laisser le commandement de Lille à Ruault qui 
venait d'être fait maréchal-de-camp , et de venir 
à Valenciennes commander l'armée en son absence. 
Il annonça qu'il reviendrait dans six semaines, et 
qu'il ferait encore cette année l'expédition de la 



de valeur que de cruauté. Les excès de Westermann n'empéclièrent 
p?8 Hébert de Taccuser de roodérantisme ; son véritable crime était 
son attachement à la faction de Danton. Arrêté le 11 germinal 
an II, il périt le 16 sur Téchafaud destiné à Camille Desmoulins, 
Hérault de Séchelles , et à ce même Danton dont il était l'ami. 
Westermann reçut la mort avec une rare inti*épidit«. 

( Note des noup, édU. ) 
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Belgique , ce que personne ne crut , et il partit le :26 
avec Westemiann, un seul aide-de-camp, et sou 
fidèle valet de chambre Baptiste. 

En arrivant à Sedan, le 28 au matin, il trouva 
le mal beaucoup plus grand qu'on ne le lui avait 
dépeint. L'armée était partagée en deux corps : 
l'avant-garde , de six mille hommes de troupes 
choisies , occupait , sur la rive droite de la Meuse y 
sur les hauteurs de Vau , un camp qui aurait exig é 
quarante mille hommes. Le corps d'armée, com- 
posé de dix-sept mille hommes , était campé à 
trois lieues en arrière sur les hauteurs qui domi- 
nent Sedan. Ce camp ne vaut rien. 

La consternation était générale. Les soldats re- 
gardaient tous les officiers comme des traîtres , et 
prenaient ce prétexte pour ne conserver ni disci- 
pline ni obéissance. Les officiers craignaient les 
soldats , et n'osaient rien leur ordonner. Personne 
ne donnait d'ordres, et certainement si , du 22 
au 28, le duc de Brunswick avait poussé seulement 
un corps de dix mille hommes sur Sedan, cette 
armée se serait dispersée dans les places ou aurait 
fui jusqu'à Paris. Les membres du département et 
des districts s'attendaient à la contre-révolution, 
et n'en étaient pas fâchés. Les trois commissaires 
arrêtés et relâchés, et les trois qu'on avait envoyés 
ensuite , s'en étaient retournés précipitamment à 
Paris , ce qui avait augmenté la confusion et l'a- 
larme. 

Le général qui était arrivé sans équipages s'ap- 



LIV. V. CHAP. V. 585 

propria les chevaux et les domestiques de La 
Fayette. Après avoir semonce et encouragé les 
corps administratifs de Mezîères et de Sedan , il 
alla voir les troupes. On les avait prévenues de 
longue-main contre lui ; il leur vit en général un 
air assez morne, surtout à la cavalerie. En passant 
devant une compagnie de grenadiers d'un régiment 
de ligne, il en entendit un qui disait : « C'est ce 

» b là qui a fait déclarer la guerre. » C'était 

un des motifs qu'on avait donnés pour le rendre 
odieux; il s'arrêta et leur dit : w Y a-t-il quelqu'un 
» assez lâche pour être fâché de la guerre ? Croyez- 
» vous gagner la liberté sans vous battre ? » 
Ce mot fit un très-bon effet et ranima tout le 
monde. 

Le même jour il apprit que le roi de Prusse 
marchait sur Verdun. Cette place est mauvaise ; 
elle était pleine d'approvisionnemens , et n'avait 
pour garnison que deux bataillons commandés par 
le brave Beauregard. Galbaud, lieutenant-colonel 
d'artillerie, connaissait bien Verdun où il avait 
conunandé, mais La Fayette l'en avait retiré. Du- 
mouriez le fit sur-le-champ maréchal-de-camp 
pour lui donner de l'autorité et de l'émulation, et 
le fit partir, le même jour 28 , avec deux bataillons 
dont un de troupes de ligne. Galbaud eut beau 
presser sa troupe , Verdun était déjà investi en- 
tièrement. Il ne put pas aller plus loin que Dun 
où il pensa être pris, et il se retira à Sainte -Me- 
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ttéhould , au travers de la forêt d'Argonne. Cela a 
peut-être avancé la prise de Verdun, mais c'est 
une des causes du salut de la Champagne et de la 
France. Il y trouva les deux bataillons de la gar- 
nison de Longvvy qui s'y étaient retirés aussi. 
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CHAPITRE VI. 



Combat de Stenay. — Prise de Verdun. — Camp de Grand-Pre. 



.En ce moment les affaires étaient presque dé- 
sespérées. Une armée sans généraux , sans officiers 
supérieurs , divisée par des factions ; plus de la 
moitié des soldats regrettant un chef qu'ils avaient 
adoré, regardant son successeur comme l'auteur 
de sa perte et son ennemi personnel ; le reste ne * 
connaissant point le nouveau général , qui, n ayant 
jamais eu de commandement , n'avait aucune ré- 
putation , et qu'on leur avait dit n'être qu'un 
homme de plume ; lui-même ne connaissant ni un 
des régîmens ni un des officiers de cette armée ; 
n'ayant ni officiers-généraux ni état-major pour 
l'aider ; n'ayant jamais été dans le pays qu'il avait 
à défendre ; n'y voyant que de la mauvaise volonté 
ou de la terreur ; ne pouvant pas , d'après l'exemple 
de Longvsry , compter sur la résistance des places; 
bien assuré que Verdun, bien plus faible que 
Longwy , ne résisterait pas long-temps ; que Sedan , 
s'il était attaqué, était hors d'état de défense; que 
Mezières n'était pas en meilleur état ; n'ayant qu'à 
peu près vingt-trois mille hommes de troupes dé- 

T, 11. 25 
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sorganisées à opposer à plus de quatrc-yingt mille 
hommes de troupes très-aguerries , conduites par 
un monarque puissant et des généraux célèbres ; 
ne pouvant opposer que quatre à cinq mille hom— 
hies de cavalerie à une cavalerie quatre fois plus 
nombreuse et d'une grande réputation ; obligé ce- 
pendant de quitter la position montueuse où il 
était , pour aller défendre les vastes plaines de la 
Champagne d'abord, et ensuite de tout le pays 
ouvert qui se trouve entre la Marne et la Seine ; 
n'ayant aucune confiance dans les secours du ma- 
réchal Luckner, honmie usé et son ennemi per- 
sonnel , qui , avec à peu près vingt-cinq mille hom- 
mes y s'était mis dans le camp de Richemont pour 
couvrir Metz qu'on avait négligé de mettre en état 
de défense ; n'espérant aucun secours prochain , k 
cause de l'éloignement de l'armée du nord ; n'at- 
tendant du côté de Paris que des bataillons levés à 
la hâte y sans officiers , sans discipline, mal armés, 
ne sachant pas tirer un coup de fusil ; et pour 
toute cavalerie, des gendarmes nationaux, c'est-à- 
dire de la maréchaussée , incapable de se former 
et de manœuvrer en escadrons , ou de la cavalerie 
. légère de nouvelle levée , qu'il ne pourrait pas op- 
poser à la cavalerie prussienne et autrichienne. 

Dumouriez, quoique profondément frappé de 
ce tableau sinistre, y opposa la fermeté de son ca- 
ractère , l'apparence de la plus grande confiance 
et même de la plus grande gaieté. Il assembla, le 
soir même du 28, un grand conseil de guerre , com- 



Liv. V. — CHÀP. yi. ' 587 

posé du lieutenant- général Dillon et des quatre 
maréchaux-de-camp qu'il avait ^ Vouillers, Chazot, 
Dangest et Dietmann, de Petiet, son commissaire- 
ordonnateur , homme d'un vrai mérite , et de son 
état-major, qui consistait en trois officiers. Il leur 
présenta une carte de la Champagne ^ et leur dit : 

(( Que le roi de Prusse ayant pris Longwy , et 
» assiégeant Verdun , un autre corps d'armée s'é- 
» tant porté en avant de Thionville, et menaçant 
» Metz, il n'y avait aucun moyen, ni d'opérer 
» une jonction avec le maréchal Luckner, ni de 
» recevoir d'ailleurs des secours assez prompts pour 
» marcher contre les Prussiens et délivrer Ver- 
» dun; qu'il venait d'y envoyer le général Galbaùd 
» avec deux bataillons ; que , quoiqu'il entrât ou 
» n'entrât pas dans cette place, dont tout le 
» monde connaissait la faiblesse , il fallait la re- 
» garder comme perdue , et que ce n'était que quel- 
» ques jours de plus ou de moins , selon le succès 
» de la mission de Galbaud ; que , de quelque part 
» que ce fût, il ne pouvait pas recevoir de ren- 
>) fort de plus de quinze jours ; qu'encore ces ren- 
» forts seraient médiocres ; 

» Qu'ainsi il ne fallait compter que sur la petite 
i) armée que nous avions ; qu'elle était chargée du 
M salut de la patrie ; qu'elle ne formait pas à la 
» vérité le quart des forces de l'ennemi , mais que 
» la cavalerie était composée des meilleurs régi- 
» mens de France , au nombre de plus de cinq 
)) mille hommes , l'infanterie au nombre de djlx- 
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» huit mille , de plus de moitié de régimens de 
» ligne , le reste de bataillons de gardes natio- 
» nales , bien disciplinés , aguerris par une année 
» de campemens , de marches et de combats per- 
» pétuels contre l'ennemi ; que l'artillerie était 
» nombreuse et excellente , ayant plus de soixante 
» pièces de parc outre les canons des bataillons ; 

» Qu'avec ces moyens et dans son propre pays 
» il fallait tout espérer, parce que les Prussiens se- 
» raient naturellement retardés par la nécessité de 
» faire des sièges , par la difficulté des vivres , par 
w la longueur des convois , par leur propre nom- 
n bre, et surtout par la formidable quantité de 
» leur artillerie ; que leur nombreuse cavalerie , 
» que les équipages brillans de tant de princes , 
» que la quantité de chevaux de trait nécessaire 
» pour le transport de leur artillerie et de leurs 
» vivres, rendraient leur marche pesante et embar- 
» rasséej qu'on ne pouvait pas rester iuactif dans 
» la position de Sedan , et qu'il fallait prendre un 
n parti. » 

Le général n'avait assemblé ce conseil de guerre 
que pour connaître l'esprit et le caractère de ses 
généraux; car tant qu'il a commandé des armées, 
il a toujours agi de son chef , et n'a jamais tenu 
de conseil que celui de Sedan : il croit même que 
cette conununication de ses plans à ses subalternes 
ne convient qu'à des généraux faibles et incertains , 
qui cherchent une excuse. 

Le lieutcînant-général Dillon ouvrit l'avis « de 
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» mettre la Marne devant soi y et de gagner Ghà-^ 
» Ions avant que l'ennemi s'y portât. Il montra 
» sur la carte que l'ennemi en était plus près à 
» Verdun que nous à Sedan. Il dit avec beaucoup 
» de raison que, si l'ennemi nous y prévenait i, il 
» serait entre Paris et nous , et que le sahit de la 
» capitale importait plus que la conservation d'un 
» pays que nous ne pouvions pas défendre. » 

Il conclut « à laisser le général Cbazot avec quel- 
» ques bataillons dans le camp retranché de Sedan , 
)) et à marcher rapidement, avec \e reste de l'ar- 
» mée , derrière la foret d' Argonne , par Sainte- 
» Menehould, pour gagner Châlons, et laèiae 
» Rheims si Chàlons était déjà occupé ; de nous 
» porter derrière la Marne, d'en défendre le pas- 
i) sage et d'y attendre les renforts qui nous vien- 
» draient de partout, et qui nous mettraient en 
» état de remarcher en avant. » 

Cet avis était appuyé de raisons si fortes, qu'il 
fut adopté par tout le conseil. Le général se leva, 
dit qu'il y réfléchirait , ordonna à Dillon d'aller re- 
plier l'avant-garde dont il lui donna le comman- 
dement, de la ramener à la gauche de la Marne , 
de la camper ou cantonner autour de Mouzon , 
et il lui annonça qu'il recevrait incessamment des 
ordres ultérieurs. 

Le conseil se sépara , et le général ne retint au- 
près de lui que Thouvenot qui n'était alors qu'ad- 
judant^énéral et lieutenant-colonel. Pendant touA 
le temps de la conférence, il avait étudié avec at- 
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tention les physionomies , les caractères , les opi- 
xiions; il avait cru remarquer dans cet officier un 
génie transcendant et des rapports particuliers avec 
son caractère et son opinion , quoiqu'il ne se fût 
pas expliqué , et qu'il n'eût ni appuyé , ni com- 
battu l'opinion dominante. 

' 11 ne s'était pas trompé ; Thouvenot de ce mo- 
ment est devenu son ami et son second. Il lui doit 
une partie de ses succès, et ce qu'il y a de singu- 
lier , c'est qu'ils se sont toujours trouvés d'accord 
dans les mêmes plans et les mêmes moyens. Thou- 
venot est fort instruit, surtout dans les détails des 
reconnaissances , des campemens et des marches ; 
il a un grand courage , des ressources infinies dans 
le moment de l'action , une activité infatigable et 
des vues très-vastes. La Fayette l'avait employé 
avec la plus grande confiance , mais sans s'occuper 
de son avancement ; il ne Pavait pas même pré- 
venu de sa fuite. 

Dès qu'ils furent seuls , le général lui dit w qu'il 
M n'approuvait point la retraite sur Chàlons; que 
» c'était abandonner la Lorraine , les Evêchés et 
}i les Ardennes qu'on ne reprendrait pas > que c'é- 
» tait d'ailleurs attirer sur ses talons les Prussiens; 
» que dans ce cas la retraite dégénérerait bientôt 
» en déroute ; qu'en se retirant derrière la Marne, 
■)• il fallait nécessairement brûler Chàlons, et sa- 
» crîfier Rheims et Soissôns ; qu'alors toute com- 
>> munication entre notre armée et celle du nord 
» d'un côté, entre notre armée et celle de LucV- 
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» ner de l'autre, serait rompue ; que les Prussiens 
» trouveraient abondamment des vivres , après 
» avoir traversé la Champagne pouilleuse, dans 
» les riches contrées de Rheims et d'Epernay; que 
» notre position à Chàlons les laisserait maîtres de 
» prendre leur route sur Paris par Rheims ou 
» Epernay, ou par Vitry et Troyes, à moins 
» qu ils n aimassent mieux employer les deux 
» mois de campagne qui leur restaient à conquérir 
» la Lorraine et les Ardennes ; que même, s'ils 
.» voulaient passer la Marne à Chàlons, il n'était 
w pas possible de défendre cette rivière guéable 
» au-dessus et au-dessous de cette ville ; que Châ- 
» Ions même fournirait un passage assuré quand 
» même les habitans soufiriraient qu'on briilàt leur 
i) ville; qu'alors l'ennemi les mènerait battant à 
» Paris , n'y ayant pas une position à prendre 
» entre Chàlons et la capitale, et que l'armée se* 
» rait même détruite , avant d'y arriver , par la 
» nombreuse cavalerie prussienne. » 

Alors lui montrant sur la carte la forêt d^Ar- 
gonne : yoUà, lui dit-il, les Thermopyles de la 
France ; si fai le bonheur (Ty arrwer aidant les 
Prussiens ^ tout est saus^é. Jamais la communica- 
tion du feu électrique n'a été plus prompte que 
cette opinion sur le génie de Thouvenot.' Pleins de 
confiance dès ce moment l'un dans l'autre^ ils se 
jurèrent amitié , et ne pensèrent plus qu'à détail-^ 
1er ce projet. Le général n'avait pas dormi de- 
puis le 24 > il se Coucha cette nuit > et son és^ 
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prit étant calmé] d'après sa résolution y il prît 
pendant quelques heures un repos qui lui était 
bien nécessaire. 

La foret d'Argonne est une lisière de bois qui 
s'étend depuis environ une lieue de Sedan^ courant 
est et ouest jusqu à Passayant, à une forte lieue au- 
delà de Sainte-Menebould. D'autres parties de 
bois 9 entremêlées de plaines y passant dans la di-- 
rection de Rwignj^ajLix^f^aches , courent vers 
Bar-le-Duc; mais l'Argonne proprement dite ne 
s'étend que jusqu'à Passavant , ce qid lui fait une, 
longueur de treize lieues. Sa largeur est très-iné- 
gale : dans des parties elle a jusqu'à trois et 
quatre lieues de profondjeur; dans d'autres, elle n'a 
qu'une lieue et même une demi-lieue. 

Elle sépare les Evéchés y le pays le plus riche et 
le plus fertile, d^avec la Champagne pouilleuse , le 
désert le plus a0reux qui soit en France y dont le 
terrain est une glaise tenace et froide, et oii'il n'y a 
ni eaux , n i arbres , ni pâturages , mais seulement 
quelques misérables villages épars dans une plaine 
stérile , où l'on ne voit que €[uelques élévations 
presque insensibles. Les bords de la foret sur les 
deux pendans offrent un pays riche en pâturages et 
peuplé. 

Elle est coupée par des montagnes, des rivières , 
des ruisseaux , des étangs , des marais qui la ren- 
dent impénétrable pour une marche d'armée , ex- 
cepté dans cinq clairières qui ouvrent des routes 
pour passer de la Champagne dans les Evéchés. Le 
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premier débouché est le Chéne-Popideux ; il est 
tout ouvert , et il y passe un chemin qui va de Se- 
dan à Rethel. Le second est la Croix-aux^Bois y 
deux lieues plus à louest y qui forme un chemin 
de charrettes dans la forêt qui va de Briquenay à 
Vouziers. Le troisième est Grand-^Pré dont on trou- 
vera la description ci-après. A une lieue et demie 
de la Croix-imx^BoiSy par Grand-Pré, passe le grand 
chemin de Stenay à Bheims. Le quatrième, à deux 
lieues et demie de Grand-Pré^ conduit de Varen- 
nes à Sainte-Menehould, et se nomme la Chalade. 
Le cinquième , à un peu plus d'une lieue ouest , 
est le grand chemin de Verdun à Paris par Sainte-»- 
Menéhould , il se nomme les Isleites, 

Telle était la forêt qu'il fallait occuper , et les 
cinq passage qu'il fallait garder et disputer aux 
ennemis* Il fallait pour cela porter le général 
Dillon avec son avant^arde à Sainte-Mcnehould , 
pour qu'il fermât, par im camp placé aux Islettes 
et une position à la Cfialade , Les deux grands die* 
mins de Clermont et de Varennes , et se placer avec 
l'armée à Grand^Pré , po^r fermer le chemin de 
Rheims et celui de la Croix^aux^BoU; il ne lui res- 
tait pas assez de troupes pour fermer le passage du 
Ch êne-Populeux» 

M ais il espérait que Verdun , où il croyait Gai- 
baud entré, tiendrait au moins une semaine. Il en- 
voya, le 29 au matin, un courrier au lieutenant-gé* 
néral Lanoiie , pour lui ordonner de faire partir 
sur-le-champ pour Avesnes quatre bataillons et 
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trois escadrons. Le même courrier alla trouver le 
général Duval à Pont-sur-Sambre ; il lui portait 
l'ordre de lever sur-le-champ son camp, de se 
rendre à Avesnes , d'y prendre le détachement du 
camp de Maubeuge , et , par des marches forcées , 
d'^arriver le 7 au Chêne-Populeux, Cette division 
formait à peu près six mille hommes de très-bonnes 
troupes. Duval exécuta cet ordre pressant avec 
une précision d'autant plus merveilleuse, que la 
saison fut très- pluvieuse et les chemins impra- 
ticables. 

Les Prussiens , au nombre de plus de quarante à 
cinquante mille hommes, faisaient le siège de Ver- 
dun . De Verdun aux Islettes il n'y a qu'à peu près six 
lieues par Glermont ou par Varennes. Dillon était 
à Mouzon. De Mouzon ùuxlslettesy par Varennes, 
il y . a à peu près dix lieues , en passant devant 
Stenay , par conséquent devant l'armée du général 
Clairfayt. Pour y arriver par derrière la forêt, il y 
a le double du chemin. Le général Clairfayt avec 
vingt mille hommes était à Stenay. De Stenay à 
Grand-Pré il y a six lieues. Le général Dumouriez 
était à Sedan. De Sedan à Grand -Pré , par Yon et 
Buzancy, il y a douze lieues ; en passant par der- 
rière la forêt , il y en a plus de vingt. 

Il y avait deux routes pour gagner les défilés de 
l'Argonne» L'une plus longue , mais plus sûre en 
apparence , était de prendre le grand chemin de 
Rethel par le Chêne^Populeux, et de-là s'étendre 
par sa gauche par Vouziers et Sainte-Menehould ; 
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l'autre , plus courte , de longer la plaine entre la 
forêt et la Meuse. 

Si le général prenait la première , il indiquait 
son projet. Le général Clair fayt, en ce cas , aurait 
marché sur Grand-Pré ; des détachemens prussiens 
se seraient portés aux Islettes ; il aurait été pré- 
venu dans les défilés, coupé peut-être de Châlons , 
et forcé de se retirer par Rethel sur Rheims. Il 
fallait donc prendre le chemin de la plaine , mais 
il y avait encore du choix. Si , partant de Sedan 
et Mouzon, il prenait sa route par Tannay, les 
Armoises et Stone , en longeant la forêt , il faisait 
encore connaître son projet. Le général Glairfayt 
pouvait ou aller l'attendre à Grand-Pré, et le pré- 
venir à Vouziers , ou l'attaquer dans sa marche, 
et lui prendre au moins ses équipages et son ar- 
tillerie. 

Il prit un troisième parti plus audacieux , et qui 
lui réussit. Il calcula d'abord que, puisque le gé- 
néral Glairfayt ne s'était pas avancé sur lui, et res- 
tait sur le bord de la Meuse avec une médiocre 
avant-garde sur la rive gauche de cette rivière , en 
avant de Stenay , il n'était là que comme corps 
d'observation pour couvrir le siège ; qu'ainsi il ne 
chercherait point à donner bataille sur la rive 
gauche de la Meuse ; qu'il la mettrait au contraire 
entre son corps et l'armée française , si on faisait 
mine de marcher contre lui. 

Il existe, au-delà de la Meuse et derrière Ste- 
nay , une position excellente , nommée le camp de 
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Brouenne. Il ne douta pas que Clairfayt, dès qu'il 
le verrait venir à lui, ne prît ce. camp. Il partagea 
son armée en trois corps. Son avant-garde eut 
ordre d'aller attaquer Stenay et de le masquer. Il 
conduisit lui-^néme le corps de bataille composé 
de douze mille hommes y sans équipages , soute- 
nant son avant-garde , et le général Chazot , avec 
cinq mille hommes , escorta les équipages et l'ar- 
tillerie par Tannay et les Armoises. 

Avant de continuer le récit des événemens , il 
faut indiquer le reste des mesures qu'il prit penr- 
dant les trois jours qu'il eut pour se préparer. Il 
envoya ordre à Beurnonville de lui amener douze 
bataillons et trois escadrons du camp de Maulde y 
avec rin£anterie légère française , belge et lié- 
geoise , ce qui formait un corps de huit à neuf 
mille hommes , et il lui recommanda expressément 
d'être à Rethel le i5 septembre. Il demanda au 
ministre de la guerre le grade de lieutenant-géné- 
ral pour Dangest y Dietmann et Ligneville qui , 
résistant à l'exemple pernicieux qui leur avait été 
donnée étaient restés fidèlement à leur poste. U 
donna le même grade à Chazot , ancien officier 
fort brave et fort exact. Il fit trois nouveaux ma- 
réchaux-de-camp , et Miaczinski , qui arrivait de 
Paris, faisait le quatrième ; il eut quatre lieule- 
nans-généraux et huit maréchaux -de -camp. Il 
augmenta aussi son état-major. 

Il envoya des courriers et des officiers par plu- 
sieurs routes pour se rendre à Metz et lui en 
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rapporter des nouvelles. Il donna ordre de faire 
venir de la Fère et de Douai des munitions de 
guerre , car il n'en avait tout juste que pour don- 
ner un combat vif de quatre heures , et il ne 
pouvait dégamiv ni Mezières ni Sedan qui pou- 
vaient être assiégés. 

Il indiqua d'abord à Châlons, ensuite à Sainte- 
Menehould , les dépôts de tous les renforts d'infan- 
terie et de cavalerie qu'on pourrait lui envoyer de 
l'intérieur. Il envoya ordre au général d'Harville 
d'aller prendre le commandement à Rheims , pour 
y faire des rassemblemens. Il ordonna qu'on cons- 
truisît des fours à Vouziers , Châlons , Sainte-Me- 
nehould , Rethel et Rheims ; il fit diriger sur ces 
villes tous les vivres et fourrages qui, Jusqu'alors, 
venaient à Sedan dont La Fayette avait fait , 
avec Verdun , sa place d'armes , quoique Sedan 
fut sur l'extrême frontière. 

Il vit ses soldats tous les jours , et leur promit 
que sous peu il leur ferait voir l'ennemi. Il fit un 
nouvel ordre de bataille de son armée , et comme 
Dillon avec son avant-garde devait en être détaché 
tout-à-fait, il se fit une nouvelle avant-garde 
dont il donna le commandement à Stengel , colo- 
nel du régiment de Bercheny , pour lequel il de- 
manda le brevet de maréchal-de-camp. Il passa 
deux jours avec Thouvenot , Vouillers y chef 
de l'état-naajor , le commissaire-ordonnateur Pe- 
tiet , et les régisseurs des vivres et fourrages, à ar- 
ranger toutes les parties du service , et il trouva 
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en eux tous beaucoup de zqle et de talens. 

Le 50j il reçut une lettre de Galbaud , datée de 
Saînte-Menehould ; il lui mandait qu'il n avait pas 
pu entrer dans Verdun ; qu'il avait été en danger 
d'être pris à Dun ; qu'il avait fait sa retraite sur 
Sainte -Menehould où se trouvaient deux batail- 
lons de volontaires de la garnison de Longvvy sans 
armes. Il lui ordonna d'aller sur-le-champ se pos-* 
ter aux Islettes avec ses quatre bataillons , ses 
quatre pièces de canon de quatre , tous les cava- 
liers de maréchaussée des environs , tous les vo- 
lontaires du pays y d'y faire des abatis y d'y élever 
des retranchemens et des batteries, et de ne pas 
abandonner ce poste , quoi qu'il arrivât, lui pro- 
mettant de le secourir sous peu. Cette nouvelle 
lui fit le plus grand plaisir. 11 trouvait le poste des 
Islettes bien plus important que Verdun; deux 
jours après, il pensa le perdre. Un détachement 
d'émigrés et de Prussiens entra dans Varennes ; 
la terreur s'empara des troupes qui gardaient le 
poste des Islettes; elles entraînèrent Galbaud jus- 
qu'à Sainte-Menehould, et, si cinquante hussards 
prussiens se fussent avancés sur la grande route, 
Sainte-Menehould eût été abandonné, et les troupes 
auraient fui jusqu'à Châlons. Heureusement le dé- 
tachement ennemi se retira de Varennes , et Gal- 
baud reprit sa position. 

Le 3 1 août , après avoir arrangé la garnison de 
quatre bataillons qu'il laissait à Sedan, il fît faire 
un mouvement à son armée et à son artillerie > 
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pour être prêts à la marche du lendemain. Il or- 
donna au général Dillon d'envoyer le général 
Miaczinski avec quinze cents hommes attaquer 
Stenay , lui recommandant de le soutenir et de 
prendre poste vis-à-vis cette place à la rive gauche 
et dans le bois de la Neuville. Le général Miaczinski 
exécuta cet ordre avec la plus grande vigueur; 
il y eut un grand feu et un combat de cavalerie très- 
vif ; les Impériaux plièrent, et Clairfayt, comme 
cela était prévu , retira ses postes et occupa le bon 
camp de Brouenne. Dillon , non-seulement ne 
soutint pas Miaczinski; mais il le fit replier sur 
Mouzon où il se tint tranquille. 

Le i*' septembre, le général marcha sur Mou- 
zon; il fut étonné de trouver Dillon avec son 
camp tendu, le croyant dès la veille à Stenay. Il 
comptait camper lui-même à Mouzon ; il continua 
sa route , et campa sur le bord du grand chemin 
de Stenay, son quartier-général à Yon. Il jeta de 
rmfanterie dans les bois de la Neuville et sur le 
bord de la Meuse; personne n'occupait Stenay 
dont quelques habitans vinrent le joindre. Le 2, 
il campa à la Berlière, et Dillon à St.-Pierremont. 
Le 5, Dillon arriva à Varennes , passa par le dé- 
filé de La Chalade et se plaça aux Islettes. L'ar- 
mée resta ce jour-là à la Berlière pour laisser 
passer la colonne de Chazot , et le 4^ on occupa le 
camp de Grand-Pré. 

Ce camp est situé entre l'Aisne et l'Aire ; Grand- 
Pré appuie sa gauche, et Marque appuie ss^ droite. 
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C'est un grand amphithéâtre très-élevé au-dessus 
d^une prairie terminée par la rivière d'Aire , qui 
sépare Grand- Pré du terrain du camp , courant au 
bas du village de Marque et tout le long du front 
du camp. Cet amphithéâtre est bordé par la forêt 
sur la droite , et par la rivière sur la gauche. Der- 
rière ce camp, est le village de Senucq où fut place 
le parc d'artillerie . On y passe la rivière sur un 
pont de pierre , et ensuite l'Aisne sur un second 
pont au village de Grandcamp, L'Aisne coule 
derrière le camp, et est bordée de hauteurs plus 
élevées que le plateau du camp. 

Une forte avant-garde fut placée en avant de 
l'Aire, formant un demi-cercle, passant de la 
droite à la gauche par St.-Jouvin , Verpelle, Bes- 
sieu et Mortaume. St.-Jouvin est un plateau arrondi 
aisé à défendre. Le colonel Stengel s'y établit; sa 
retraite était par deux ponts sur la hauteur de 
Marque. Verpelle et Champigneul n'étaient qup 
des points de communication ; leur retraite est sur 
Bessieu. Bessieu est un village couvert d une mon- 
tagne boisée , tenant dans sa longueur tout le front 
du camp. Sa retraite est sur le village de Chevières 
par deux ponts, sous le feu du château de Grand- 
Pré et de toutes les batteries du camp. Mortaume, 
qui fermait la gauche, est sur une hauteur qui 
domine la plaine et touche presque la forêt. 

Pour forcer ce camp, il fallait d'abord attaquer 
et forcer tous les postes de l'avant-garde, ensuite 
passer l'Aire. Alors on se serait trouvé dans un 
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bassin entouré de feu, tant des hauteurs de Marque 
et du château de Grand-Pré, que du front du camp. 
On n'aurait pas pu y forcer les Français sans perdre 
quinze à vingt mille hommes. Alors ils auraient 
pu reprendre derrière l'Aire, sur les hauteurs 
d'Autry, une seconde position formidable. Ce camp 
peut passer pour inexpugnable, surtout défendu 
par la nombreuse et excellente artillerie fran- 
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ÉCLAIRCISSEMENS HISTORIQUES 

ET PIÈCES OFFICIELLES. 



Note (A) ^ page 14. 

Le chevalier Antoine Cappello , alors ambassadeur de la repu* 
blique de Venise à Paris , adressait à son gouvernement^ le i4 juil- 
let 1788, le tableau suivant de la situation intérieure de la France 
et de ses rapports avec les principalies puissances de TEurope. 

« Les désordres y disait-il, croissent dans le royaume. La rësis- 
tance aux nouveaux ëdits devient générale. Le gouvernement a 
cédé aux parlemens et à tous les ordres de l'État, en annonçant 
la première convocation des états-généraux ; mais il n'en déter- 
mine point l'époque , et, d'après les termes de l'arrêt du conseil , 
il serait possible qu'elle n'arrivât pas avant la fin de l'année 
prochaine, en supposant même que le ministère y mit de la bonne 
foi : de sorte que ce somnifère ne produira pas l'effet qu'on en 
attend , celui de calmer la nation. 

» Les affaires vont de mal en pis. La nation ne veut ni des 
bailliages, ni de la cour piénière : cependant le cours de la justice 
ne peut demeurer totalement interrompu sans une subversion 
générale. On ne peut plus voir quel expédient momentané reste 
au ministère, qui n'entraîne la perte de l'autorité souveraine, et n'a- 
jDhève démettre le royaume en combustion. Voilà l'effet de l'impré- 
voyance : un gouvernement est sans force quand il est sans maturité. 

» On pense que ]e ministère veut détruire entièrement les par- 
lemens. C'était son intention la semaine dernière ; mais comme 
ici on compte par jour, il serait possible qu'on fût frappé des 
dangers d'une tentative si hasardeuse , à une époque si voisine de 
la réunion des états-généiraux. 

» Cette assemblée , demandée à grands cris par tous les ordres , 
et qui trouvera la nation dans un état d'irritation , ne peut man- 
quer d'avoir des conséquences incalculables. L'autorité des mi- 
nistres , si ce n'est même celle du roi, en souffrira certainement. 
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La doctrine reçue , relativement à ces assemblées, est qu'eHes 
représentent toute la puissance nationale. Elles ont une double 
destination; Tune est d'exposer au prince tous les désordres^ de 
lui adi'esser des remontrances sur les abus; Tautre est de venir 
à son secours, lorsque des moyens extraordinaires deviennent 
nécessaires pour subvenir aux besoins de l'Etat. Or qui sait {us*^ 
qu'oii peuvent s*étendre les remontrances , à propos d'abus et 
de désordres ? Et qui peut prévoir tout ce qu'on peut s'aviser 
de proposer , lorsqu'il s'agira de mettre les dépenses au niveau 
des recettes? En attendant, les eSets royaux sont aujourd'hui 
plus bas que jamais. 

» Sérénissime prince , le temps présent réclame toute l'atten-** 
tion , toute la vigilance des observateurs politiques. La crise 
imprévue de la France fait naître un nouvel ordre de choses 
dans le système général. Le désordre des affaires de cette puis* 
sance et ses dissensions intestines lui ont fait perdre sa consi- 
dération au dehors» La per|e de ses alliés a été la conséquence 
de la faute qu'elle a commise en abandonnant la Hollande. Le 
stathouder, devenu à peu près souverain, n'a plus eu de sûreté 
qu'en se jetant dans les bras des cours de Berlin et de Londres ; 
et aujourd'hui il est question d'un traité avec l'Angleterre , 
pour les affaires de l'Inde , ce qui cause une vive inquiétude à cette 
cour-ci. 

» La Suède, qui, depuis long-temps, n'osait lancer à l'eau 
quatre vaisseaux , sans s'en être entendue avec la France, vient de 
déployer sur terre et sur mer l'appareil d'un armement formida* 
ble ; et cela à l'instigation de cabinets qui ne sont point les amis de 
la cour de Versailles, 

)) La Porte, dans la guerre actuelle, s'est tout-À-fait affranchie 
de cette espèce de joug , que, depuis des siècles, la France avait 
imposé au divan , et certainement tout le crédit, toute l'influence 
dont la France y jouissait, va passer à l'Angleterre. 

» L'empereur et l'Espagne sont les seuls alliés qui restent au 
roi : mais l'alliance avec l'empereur est une alliance passive, 
c'est-à-dire que l'Autriche exerce uqe grande influence sur I4 
France, sans qu'il y ait réciprocité. Les derniers événemens de 
Hollande en fournissent la preuve complète. 

» Quant à l'étroite alliance qui subsiste avec l'Espagne, elle 
pourrait éprouver du relâchement dans un changement de règno^ 

26* 
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et, d'après les lois ordinaires de la nature, ce changement ne doit 
pas être éloigné. 

» L'Angleterre , en même temps qu'elle se fortifiait de TalHance 
de la Prusse, a enlevé à la France tous ses alliés , non par les 
armes, mais par Tintngue et le secret. Pour opérer la révolution 
de Hollande , elle y a fait passer des guinécs au lieu de soldats, 
et maintenant > pour secourir la Porte sans être obligée de rompre 
15a propre neutralité, elle fait armer la Suède* 
' » Telle est ^ dans la politique actuelle , la situation relative de 
la France et de l'Angleterre. Aujourd'hui que notre république 
n*a rien à espérer de l'ancienne rivalité des maisons de France et 
d'Autriche ; aujourd'hui que la première de ces deux puissances 
suit les impulsions de l'autie , et qu'écrasée de dettes , déchirée 
par des discordes intestines , elle abandonne ou perd ses plus 
anciens alliés ; aujourd'hui que tous les souverains de l'Eu- 
rope cherchent à se fortifier par des alliances, et que l'Angleterre 
elle-même, désabusée par la fatale expérience de la deiiiière 
guerre, a reconnu le danger de rester isolée; aujourd'hui enfin 
que la république peut être détournée de son système de neutra- 
lité par ceux qui voudraient l'entraîner dans leurs embarras et 
}'associer à leurs propres périls, ]e demande avec respect à vos 
excellences si ce n est pas le moment de réfléchir sérieusement 
sur notre situation, et s'il convient à notre sûreté de rester dans 
l'isolement. 

• » Sans entreprendre des alliances qui, je lésais , ne peuvent 
mûrir qu'avec le temps, il y a des moyens de se ra[^ocher par 
une correspondance plus intime, par des ouvertures secrètes. On 
peut être unis sans être alliés; une puissance qui s'entend avec 
d'autres, obtient plus de considération et a plus de garanties. Il 
est vrai que ce sont les circonstances qui font les alliés, mais il 
ne l'est pas moins , qu'au moment du besoin on ne les trouve pas 
aussi promptement qu'on le voudrait. 

;. » Je parcours des yeux toute l'Europe, et je vois que notre ré- 
publique est le seul État qui soit sans rapports établis avec les 
autres. Ce n'est pas être eu rapport que d'envoyer- et de recevoir 
des ambassadeurs , puisqu'il ne résulte aucun lien de ce mode 
ordinaire de communication. L'Angleterre et la France s'envoient 
aussi des ministres , et pour cela on ne s'avisera pas de dire que 
ces deux puissances soient amies. Ne pas avoii* de la prévoyance ; 
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c*est abandonner tant au hasard. La guerre étant imminente ^ 
notre sûreté exige que nqus nous fassions un système de politique 
raisonné et analogue aux circonstances ; que nous imitions enûa 
la prudence de nos ancêtres. Ambassadeur et citoyen , Je n'ai 
pu retenir ces respectueuses réflexions dans le moment actuel ; 
que vos excellences , si elles ne les jugent pas dignes de 
considération , veuillent bien y voir une preuve de mout 
zèle (i). » 



Second rapport du cheualier Cappello , en date du 2 décembre /790V 

« Sérénissînie prince, c'est une entreprise difficile que le tableau 
de la situation actuelle de la France. Cette révolution, dont 
j'ai été le témoin bien à regret, a eu pour causes les fautes du 
clergé, de la noblesse et de la magistrature, les torts de la cour 
et ceux de la nation. Après avoir développé ces causes, il faudrait 
approfondir l'état des fînances, première origine de tous ces 
malheurs , considérer le nouvel ordre de choses sous tous ses 
rapports religieux, civils, politiques, économiques, et entreprendre- 
l'examen d'une constitution extravagante, indéfinissable. 

» Tout le monde sait que la grande catastrophe qui vient de 
ruiner la France, au moins pour une longue suite d'années, a 
eu sa source dans te désordre des finances. G'est^une terrible 
leçon pour tous les souverains , qui doit leur apprendre qu'il n'y 
a de sûreté que dans l'ordre et l'économie. Un déficit occasioné, 
dans le principe , par l'ambition de Louis XIV , accru sous le 
règne et de l'aveu de son successeur , était devenu immense 
par une guerre impolitique, peu honorable dans ses motifs et 
ruineuse dans ses résultats. La dilapidation du Trésor sous le 
règne présent, quoique le roi n'ait pas dépensé un sou pour lui- 
même, avait, dès 1786, préparé les plus grands embarras au mi- 
nistère. 

» Il n'y avait de ressources que dans les impôts ou les em- 
prunts ; mais les parlemcns, si im politiquement rappelés , con- 

(i) Raccolta oronologico-ragionata dei documenti inediû cheformano. 
la storia diplomatica delta rivoluziont e caduta délia repuhlica di Ke-* 
neziUf tora. 1% 1 j^art. 
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tràriaieot toujours le gouvernement, s'opposaient à tous ses 
t>rojets , et finirent par déclarer qu'ils n'avaient pas le droit 
d'enregistrer les impôts sans le consentement de la nation : étrange 
aveu , par lequel ils s'accusaient eux-mêmes d'avoir outre-passé 
leurs pouvoirs pendant des siècles ! 

)> On convoqua les notables en 1787, mais les intérêts privés 
|>révalurent sur les intérêts publics , et cette assemblée , qui 
devait restaurer les finances , produisit moins de fruit que de 
scandale. 

» Les besoins n'en devenaient que plus pressans. Lesparlemens, 
constans dans leur système de rénitence , finirent par demander 
les états-généraux. Cette demande était plutôt un palliatif que 
l'effet d'un désir sincère \ mais les deux ordres du clergé et de la 
noblesse, après avoir, dans les bureaux des notables, soutenu vic- 
torieusement leur privilège si abusif de ne pas contribuer aux im- 
pôts^ joignirent leurs voix à celle des parlemens pour provoquer 
cette grande assemblée. 

» L'archevêque de Sens , alors principal ministre , avait em- 
brassé un système despotique , dernière ressource d'un ministère 
moribond, qui avait révolté toute une nation. Quand il vit la fer- 
mentation générale, dont il ne pouvait se dissimuler les dange- 
reuses conséquences, il promit, sans y mettre de la bonne ibi, 
d'assembler les états>généraux dans quatre ans; mais il fut ex- 
pulsé. Necker, qui lui succéda, avait plus de présomption que de 
talent. Il accéléra la convocation de l'assemblée, et fit accorder 
ftu tiers-état une représentation double, contre le vœu des notables 
qu'il avait appelés pour les consulter. 

» On ne peut nier que cette innovation, qui transformait le 
tiers en moitié , n'ait été la cause de l'explosion de la révolution 
actuelle ; c'est l'ouvrage de ce ministre, qui agissait innocemment, 
parce que sa vue ne portait pas plus loin , et qu'il ne voulait, par 
cette mesure , que forcer les ordres privilégiés à payer l'impôt. 
Mais il s'aperçut trop tard du dangsr qu'il y avait à mettre le 
gouvernement entre les mains des populaires. Ce fut en vain qu'il 
chercha, dans la suite, à rendre illusoire la double représentation 
qu'il avait accordée au tiers-état, en faisant décider qu'on voterait 
par ordre et non par tête ; ce remède ne pouvait plus être effi- 
cace. Il av&it mis des armes dans des mains long-temps enchaînées) 
il ne pouvait plus en diriger l'emploi. 
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n Je ne puis me dispenser de dévoiler à rexceUeniissime sénat 
le déplorable concours de circonstances qui a produit cette révolu- 
tion, dès long-temps opérée dans les esprits et reçue avec des trans- 
ports de îoie. # 

» Des abus qui pullulaient sans cesse dans le gonvemement , 
des coups d'autorité renouvelés de jour en jour , la faiblesse du 
roi toujours victime de ses bonnes intentions, le despotisme mi- 
nistériel, l'odieux de la féodalité , toutes ces causes faisaient dès 
long-temps soupirer les peuples après un changement. Quand 
on eut perdu la confiance des sujets, il n'y eut plus à compter sur 
leur docilité. Déjà une prétendue philosophie, favorisée par la li- 
cence de la presse , avait puissamment influé sur les opinions et 
fait perdre tout respect , pour la religion d'abord , et puis pour le 
gouvernement : il n*y avait plus de frein dans le ciel ni sur la terre. 
A Tamour pour le monarque, avait succédé le mépris. Tout dé- 
plaisait en lui; ses vertus mêmes prenaient l'apparence de défauts; 
on lui reprochait jusqu'à sa tendresse conjugale , et les Français , 
qui, pendant tant de règnes, avaient supporté le joug d'une fa- 
vorite, ne virent plus qu'un criminel abus dans l'ascendant d'une 
reine et d'une épouse. » 

Le diplomate examine ensuite l'influence qu'un prince de la fa- 
mille royale peut exercer sur la révolution ; il pense que les in- 
trigues , les a gens et les trésors de ce prince contribuèrent puis- 
samment à la marche des choses. Puis il ajoute : 

« Les états-généraux avaient toujours été le théâtre de scènes 
sanglantes, toutes les lob qu'ils avaient voulu prendre la direction 
des afiâires. Il y avait cent soixante-quinze ans qu'on ne les avait 
assemblés ; les derniers n'avaient opéré quelque bien que parce 
qu'ils n'avaient rien fait. L'histoire remarquera qu'en 1788, ce 
ne fut pas par le tiers-état, alors passif, que fut sollicitée la con- 
vocation des états-généraux ; mais bien par les ordres privilégiés , 
par les corps intéressés aux abus, et que cette assemblée a con« 
sommé la ruine de ceux qui l'avaient provoquée. Je passe sous 
silence les intrigues, les crimes horribles et les moyens par lesquels 
le tiers-état est devenu la nation . 

» Je passe à la constitution qui n'est pas encore achevée et que 
je trouve indéfinissable. Elle n'est ni monarchique , puisqu'on ôte 
tout au monarque; ni démocratique ; puisque le peuple n'y est 
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pas législateur ; ni aristocratique , car Taristocratie est un crime. 
Cette constitution est un monstre qui confond tous les pouvoirs 
et qui rassemble deux vices qu'on a vus se succéder , mais 
jamais se réunir, le despotisme etTanarchie. KAssemblée na- 
tionale a commencé par s'attribuer toutes les délégations delà sou- 
veraineté; elle l'exerce sur la nation elle-même. 

» EUe a mis à la tête de la constitution une déclaration des 
droits de l'homme, avertissant de leurs droits ceux qu'elle devait 
instruire de leurs devoirs , confondant l'état naturel avec l'état ci- 
vil, et l'homme sauvage avec l'homme en société. De la souve- 
raineté du peuple, vraie abstractivement, mais inexécutable dans 
la pratique , on a déduit le dogme de l'égalité absolue entre les 
hommes, laquelle n'existe pas même dans l'état de nature; pour 
la réaliser, il faut tout détruire : aussi a-t-<on aboli les ordres, les 
corps, les rangs intermédiaires , qui formaient les anneaux de la 
chaîne qui liait les sujets au souverain. Cette idée chimérique^ 
mettant le désordre dans les têtes, a porté l'indiscipline dans 
l'armée et l'insubordination partout. Jjc système de l'égalité ab- 
solue étant incompatible avec la noblesse, on a détruit la noblesse; 
et , comme sans noblesse il ne peut exister de monarchie , il se 
trouve qu'on a détruit la monarchie elle-même, pour lui substituer 
une démocratie royale ^ c'est-à-dire un gouvernement qui n'a pas 
de nom. 

» On a enlevé au roi toute coopération dans la législation. On 
ne lui laisse qu'un veto suspensif , qui même devient nul après 
un court délai. On le prive de toute influence dans l'administration 
de la justice. On le dépouille des droits inhérens , depuis 
quatorze siècles , à sa couronne , même de ses domaines patri- 
moniaux. 

)) On a fait main-basse sur la juridiction ecclésiastique, sur 
les propriétés du clergé : on a rejeté l'autorité spirituelle du chef 
de l'Église et son intervention. Lès ecclésiastiques, privés de leurs 
biens , ont été réduits à la condition précaire de salariés. On a 
armé une garde nationale, c'est-à-dire un million d'hommes. On 
a détruit jusque dans ses racines l'odieux régime féodal. On 
à aboli les constitutions des provinces, les privilèges des corps 
et des individus. Enfin on a détruit les parlemens qui avaient de- 
mandé les états-généraux. 
v Yoilà quelle est , dans ses points principaux , cette constitu- 
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tîon que je vous présente , avec une collection de lois , utiles en 
partie, en partie incroyables , contradictoires , et qui , sou^ le titre 
de monarchie , établissent une forme de gouvernement démocra- 
tique qui pourrait à peine se réaliser dans un petit canton , mais 
dont la durée- est impossible dans un royaume qui a vingt- 
quatre millions de sujets. L'Assemblée nationale , qui s'est rendue 
permanente , oubliant qu'elle n'est que la déléguée de la nation , 
veut en être la souveraine; cette Assemblée , dis-je , s'est emparée 
de tous les pouvoirs : pourquoi? Parce qu'on manque d'un pou- 
voir modérateur, seule sauvegarde de la liberté publique. 

» C'est en rappelant sans cesse, en exagérant les torts de Tan- 
cîen gouvernement , en ofirant l'appât d'une liberté mensongère , 
en supposant des complots , en armant les pauvres contre les 
riches , que cette Assemblée cherche à dissimuler les maux pré- 
sens , à se faire croire nécessaire , et à entretenir l'effervescence du 
peuple qui pourrait finir par demander la loi agraire ; idée absurde, 
impraticable, mais qui n'en fut pas moins énoncée l'année der- 
nière dans un petit canton oii heureusement elle fut repousséc par 
le bon sens de quelques paysans. Cette Assemblée , qui délibère 
en public , veut connaître et discuter les affaires politiques , et elle 
pousse le délire jusqu'à se croire la législatrice du monde entier. 

» Il est incontestable qu'en France les abus de l'administration 
sollicitaient une réforme de la part des représentans de la nation. 
Des rois chasseurs font nécessairement des ministres despotes. 
Mab autre chose est de corriger les abus, autre chose de renverser 
le gouvernement lui-même dans ses fondemcns et d*en élever sur 
ses ruines un nouveau qui ne peut convenir à un grand empire. 

» Il reste à examiner les opérations de l'Assemblée relativement 
aux finances , objet premier de sa convocation. Appelée pour com- 
bler le déficit , ce déficit est la seule chose qu'elle n' it pas détruit, 
elle l'a augmenté. » 

Ici l'envoyé vénitien entre dans les détails des revenus et des dé- 
penses ; puis il ajoute : «Il ne reste pas d'autre moyen qu'une aug- 
mentation d'impôts , mais on a promis au peuple de le dégrever ; 
et comment soumettre à de nouvelles charges un peuple armé? Les 
biens du clergé et les domaines de la couronne , qu'on appelle au- 
jourd'hui domaines nationaux , seront encore , pendant quelque 
temps , une mine à exploiter, et qui soutiendra le nouvel ordre de 
choses , d'autant que , par la création d'un papier-monnaic , qui a 



» 
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cours forcé et qui ne porte point d'intérêt , on a assuré la vente 
des biens nationaux ; mais quand les biens auront été aliénés , les 
charges resteront ; l'industrie et le commerce sont déjà paanlysés. 
Un gouvernement aussi dispendieux n'est pas tolérable pour la 
France qui voit s'avancer un avenir pire encore que le présent. 
Je ne dis rien des périls extérieurs. Je ne hasarderai point àe» 
conjectures sur la politique des autres puissances toujours déter* 
minées par leurs intérêts. U est indubitable que les choses ne peu- 
vent rester sur le pied ou elles sont aujourd'hui : la révolution 
actuelle en nécessite une autre. 

» Ce que j'ai dit me dispense de Caire le portrait des ministres , 
hommes nuls , asservis par leur salaire , et du caractère desqueb 
il est devenu indiffèrent de s'informer. D'autres temps comman- 
dent d'autres soins : les députés les i^us fanatiques , dans le parti 
populaire , ont établi des sociétés dont la correspondance tend à la 
propagation de leurs principes. NoxHseulement ils ont un club 
dans chaque ville du royaume , mais ils influent au dehors par le 
moyen de leurs écrits et de leurs émissaires qui vont répandant 
partout le poison de la nouvelle doctrine. » 

Ce tableau , qu'il ne s'agit pas ici d'apprécier , se terminait par 
un conseil indirect que Tauteui* , averti du peu de succès de ses 
premières propositions , avait glissé probablement par condes- 
cendance pour l'opinion de ses auditeurs . ce Peut-être , disait-il , 
le meilleur, le seul remède est-il de laisser agir cette puissance , 
de l'abandonner à elle-même , c'est-à-dire qu'on ne peut attendie 
le bien que de l'excès du mal. » ( Histoire de la république de f^e- 
nite, par M. le comte Daru. ) 
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Note (B), page 16. 

Mirabeau et le cardinal de Retz : morceau extrait d*uri plus long 
ouvrage, par M. le comte Boissy-d^Anglas , pair de France ^ 
ancien membre de V Assemblée constituante. 



On a voulu comparer le cardinal de Rets et Mirabeau : fous les 
deux sans doute s'élevèrent parla faveur du peuple, et furent dan» 
une révolution politique au premier rang de ceux qui la provo- 
quèrent; mais c'est presque là tout ce qu'ils eurent de commun , 
et il y a autant de diffërence entre leur génie et leur conduite 
qu'entre les siècles oii ils vécurent et les circonstances oii ils se 
trouvèrent. A juger ménicf le cardinal de Retz par les Mémoires 
qu'il nous a laissés , et oii il exagère beaucoup son influence et lat 
profondeur de ses vues , on voit qu'il n'avait qu'un but misérable, 
et qu'il ne luttait contre la cour que pour parvenir à être craint de 
son ministre et à lui vendre son pouvoir. Mirabeau sans doute aussi 
aurait voulu maîtriser la cour et la diriger , mais c'eût été pour la 
soutenir de tout son génie, sans cesser d'être le régulateur de la 
révolution qui semblait la combattre , et pour faire avec elle de 
grandes cboses. 

Si le cardinal de Retz eût fait la paix avec Mazarin, ou lui eût 
enlevé la faveur de la reine , il aurait vécu comblé de grâces , et son 
objet eût été rempli. Si Mirabeau était devenu premier ministre , 
comme il l'eût été sans M. Neoker et sans l'aversion que donnait 
à Louis XVI la connaissance de son immoralité passée , il aurait 
fondé un nouvel ordre de cboses , et le gouvernement de la France 
se serait amélioré sans se détruire. 

L'un voulait monter au premier rang pour y être ; l'autre ne 
songeait , en s*efiforçant d*y parvenir , qu'à tout ce qu'il pouvait y 
faire de grand et d'utile. Le succès auquel aspirait le cardinal au]*ait 
été 1^ terme de sa carrière ; pour Mirabeau , c'en eût été le pre- 
mier pas. 

Je crois , disait-il en mourant , que y ai f avais vécu ,y aurais donné 
bien de la tablature à M, Pitt. Lé cardinal de Retz , dans aucun 
temps de sa vie , n'a pu rien penser ni rien dire de pareil. 
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Tous les deux flattèrent les passions du peuple et excitèrent ses 
raouvemeus; Mirabeau du moins voulait que son sort fut amé- 
lioré , et qu'il eàt toute la liberté compatible avec un gouverne- 
ment fort. 

On a demandé si le cardinal de Retz eût été plus grand sur un 
auti*e tbéâtre , et on a généralement pensé que non; Mirabeau n'a 
pu donner lieu à une question semblable. Il a été aussi grand que 
la grande époque oii il s'est montré. Grand orateur, grand admi- 
nistrateur et grand politique : si les circonstances oii il s'est trouvé 
ont été au niveau de son génie , on peut dire qtie son génie a été au 
niveau de ces mêmes circonstances^ et qu'il ne lui a rien manqué 
que de vivre. 

La cour d'Anne d' Autriche ne perdit rien , en dédaignant le 
cardinal de Retz , que quelques instans de tranquillité. Mazarin 
lui resta , et prépara , par les troubles même auxquels il donna 
lieu , la puissance absolue de Louis XIV. La cour de Louis XYI 
perdit tout , et se perdit elle-même pour n'avoir pas su profiter de 
Mirabeau^ et utiliser tout à la fois son influence et son génie; et 
quand il mourut, elle perdit la seule ancre qui , dans cette tour- 
mente hoiTible , eût pu la sauver et la maintenir... 

Si le cardinal de Retz n'eût pas existé , les troubles de la Fronde 
auraient eu également lieu , et leur résultat n'eût pas été différent. 
Qui peut dire que notre révolution aurait eu les mêmes effets et 
suivi la même marche , si Mirabeau ne lui eût pas manqué si vite? 
Sans doute aucun des deux n'a amené les dissensions politiques 
dont il a été le contemporain , et où il a joué un si grand rôle ; mais 
chacun s'y est placé suivant son caractère- et son génie , et a été 
fidèle à l'un et à l'autre. Voilà pourquoi l'absence de l'un, si elle 
avait eu lieu , n'aurait produit aucun changement remarquable , 
et que celle de l'autre a tout changé quand elle est malheureuse- 
ment arrivée. 

L'un devait maîtriser les événemens et préparer les circons- 
tances ; l'autre ne pouvait que les suivre. 

Qui est-ce qui aurait pu le penser pendant que Mirabeau vivait? 
ce fut sa mort qui permit à l'anarchie de secouer ses torches in- 
cendiaires sur le sol malheureux de la France, et qui , laissant le 
peuple sans modérateur et sans frein , le livra à toutes les fautes, 
à tous les crimes et à tous les malheurs. 
Le cardinal de Retz voyait les succès du moment ^ Mirabeau ceux 



ET PIÈCES OFFICIELLES. 4^3 

fie lavenir : l'un voulait détruire ce qu'il attaquait , l'autre Tamë- 
liorer pour le conserver. 

Il semble qu'à la mort de Mirabeau la révolution ait perdu sa 
providence , et qu'il ait emporté avec lui tout le bien qu'elle pou- 
vait produire. Dès ce moment , tous les partis semblent n'avoir plus 
disputé enti'e eux que de fentes. 

Voyez le voyage de Yarennes qui consomma la perte du roi , et 
fit perdre à la royauté ce charme, 'en quelque sorte magique qui la 
défendait contre les factions , et qui l'avait si miraculeusement pré- 
servée deâ canons du i4 juillet et des poignards du 6 octobre. 

Voyez le décret de l'Assemblée nationale qui prononce l'inéligi- 
bilité de ses membres à la prochaine législature , ce qui livra ainsile 
sort de la France à des mains coupables ou inexpérimentées , en 
proclamant une nouvelle révolution au moment oii elle déclarait 
la fin de la sienne. 
• Tout cela ne serait pas arrivé si Mirabeau ne fût pas mort. 

Croyez-vous que , si Mirabeau eût vécu , l'Assemblée , au lieu 
d'une révision , insignifiante et inefficace parce qu elle ne corrigea 
rien , ne se fût pas hâtée de rendre au pouvoir royal, qu'elle con- 
servait, pins de force et d'intensité, et aux institutions qu'elle avait 
créées plus de cohérence et de liaison ? 

Croyez-vous enfin , qu'en se retirant comme ayant fini la révo- 
lution , elle eût laissé subsister après elle tous les instrumcns dont 
elle s'était servie alors qu'il n'avait fallu que détruire , et qu'il 
était si dangereux de conserver aloi's qu'il ne fallait plus que 
maintenir?... 

Donnez aussi quelque attention , si vous voulez apprécier ces 
deux hommes , aux obstacles qu'il leur fallut surmonter pour ar- 
river oii ils parvinrent. 

Tout fut difficile pour Mirabeau , tout fut facile pour le cardinal 
de Retz . 

Noble et décrié par ses mœurs , Mirabeau ne pouvait être ap- 
pelé , ni par le tiers-état qui ne voulait pas de nobles , ni par la 
noblesse qui ne voulait pas donner sa confiance à des hommes 
3ans moralité. Il fut obligé d'aller à Marseille pour y provoquer 
du mouvement , et y mériter d'être élu par une troupe de fac- 
tieux (i) ; mais cela même fut la cause de son éloignement du mi- 

(i) U n'avait pas d^argent pour se rendre à Marseille , et il n'eut 
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nistère et de l'opposition qu'il trouva long-temps parmi les gens 
sages des communes. 

La cour ne vit en lui qu'un agitateur^ la noblesse qu'un trans- 
fuge , et la majoritë du tier»^at qu'un ambitieux sans délicatesse , 
dont il était tout à la fois honteux et dangereux de se servir. 

Il eut besoin de plus de génie pour se soutenir contre la défiance 
qu'il inspirait (i), et pour faire écouter ce qu'il disajt de raison- 
nable , qu'il n'en fallut au cardinal pour se faire chef de parti. 

Celui-ci était le neveu de l'archevêque de Paris , et il commence 
par en être le coadjuteur , c'est-à-dire par être associé à cette di- 
gnité , la plus importante du premier ordre de l'État. 

Les femmes les plus intrigantes de ce temps , celles qui avaient 
le plus de crédit, n'épargnèrent rieu pour se l'attacher et pour lui 
donner de l'influence. 

£n allant prêcher dans les paroisses , il acquit le droit de parler 
eu public , dont peu de personnes jouissaient alors ; il s'attacha par 
ses discours la classe inférieure du peuple ; et il put faire servir le 
langage et l'autorité de la religion à répandre toutes les idées qu'il 
pouvait lui convenir de propager. 

Un simple arrêt du parlement, que personne n'osa combattre , 
le fit siéger dans ce corps redoutable au moment ou il put dév&» 
lopper toutes les facultés de son esprit 

Une maladresse de la cour (a) lui donna le désir et les moyens 
de se faire le tribun du peuple et l'appui de tous les mécontens. 

ËnEn, on voit dans les occupations de leur vie privée, et dans 
celles de leur jeunesse , ce que chacun des deux devait être quand 



d^autre ressource pour 8>n procurer que de vendre le manuscrit de son 
Histoire secrète de la Cour de Berlin, qui devait lui attirer tant d^enue- 
mis , et acheva de le déconsidérer. 

(i) « JVxpie bien douloureusement, disait-il un jour avec amertume , 
» les égaremens de ma jeunesse. » 

(a) On avait arrêté Broussel , et le peuple s'était ameuté pour le ra- 
voir. Le cardinal, alors attaché a la cour, se transporta parmi les ma* 
tins, pour les calmer et les dissiper, et il en fat maltraité. La reine et le 
cardinal Mazarinse moquèrent de son mauvais, succès et raccablèrent 
de railleries^ il en fut si cruellement blessé qu'il se tourna dèsrlors 
contre eux. 



. ET PIÈCES OFFICIELLES. ^i5 

il serait sur un grand théâtre ; et peut-être , pour ks apprécier jus- 
tement , vaut-il mieux les considérer dépouillés de ce charme et de 
cet éclat qui s'attachent aux grands événemens et aux hommes qu 
les dirigent. 

Le cardinal de Retz ne fait qu'un livre , et c'est l'histoire d'une 
conjuration , d'une conjuration de factieux , qui ne voulaient dé- 
trôner qu'uB homme pour en usurper l'autorité. Il se complaît 
dans ses détails, il en suit tous les mouvemens, il' en développe 
tous les ressorts , comme s'il en eût été l'ame et le mohile. 

Miraheau fait de nombreux ouvrages ; dans tous il combat pour 
la liberté , ou fait la guerre à quelques abus , ou trace avec une sa- 
gacité rare des plans d'administration et de gouvernement. 

Il écrit contre les emprisonnemens arbitraires, pour la liberté de 
la presse , pour l'inviolabilité du secret des lettres , contre les pri- 
vilèges des nobles , contre l'inégalité qu'il voit résulter en Amé- 
rique de l'établissement de l'ordre de Cincinnatus. 

Il expose les erreurs des rois et les fautes de leurs ministres , et 
défend la cause des peuples trop souvent opprimés par eux. 

liais ce n'e^ pas à l'autorité qu'il en veut , il sait qu'elle peut 
être tutélaire ^ et que , pour la rendre bienfaisante , il ne faut que la 
corriger et l'apurer. 

Il ne combat que les abus du pouvoir , que les faux principes des 
gouvememens ; et en cela il leur est utile , non moins qu'aux su- 
jets qui leur sont soumis , puisque la plus sage politique des rois 
consiste à rendre leurs peuples heureux , et qu'il s'effi>rce de le leur 
apprendre. 

Si Richelieu , en lisant l'ouvrage du cardinal de Retz , jugea que 
son auteur serait un factieux qu'il fallait réprimer , il aurait, dans 
les écrits de Mirabeau, démêlé avec la même sagacité le génie et 
les lumières d'un homme d'Ëlat, et peut-être eût-il senti qu'il 
pouvait en faire un auxiliaire utile. 
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Note (C), page io3. 



Lettre de Dumouriez au Roi. 

SiRE, 

Yofre Majesté est le plus honnête homme de son royaume : c'est 
à son cœur que j'adresse avec confiance mes plaintes respectueuses. 

Vous ne devriez me connaître que par mes services , puisque 
mon rang et ma fortune ne m'ont jamais mis à portée de vous ap- 
procher. 

J'ai rempli depuis trente-cinq ans une carrière honorable dans 
Tarmée et dans les négociations. Je n*ai sollicité ni obtenu aucune 
récompense. J'ai mérité et gagné , par mes longs travaux et par une 
multitude de blessures , les grades que tant d'autres n'obtiennent 
que par l'avantage de tenir à votre cour. 

J'ai pour Votre Majesté le plus tendre attachement : il est re- 
doublé par les circonstances. M. de Laporte , mon ami depuis 
quarante ans , qui connaît à fond mon caractère et tous les détails 
de ma vie » sera ma caution : il connaît mon zèle ardent ; il pourra 
citer les preuves que j'en donne en ce moment même. 

Cependant , Sire , j'ai été calomnié auprès de vous : l'impression 
de la calomnie a été bien profonde ^ puisque Votre Majesté a rejeté 
le choix qui lai a été proposé de ma personne pour commander 
à Lyon. 

Victime de la haine et de la jalousie , j'ai gémi dans le silence : 
je ne pourrais pas me justifier, ignorant sur quoi porte la calomnie , 
sans moi-même accuser les personnes que je crois auteurs de ma 
disgrâce. 

A Dieu ne plaise que , dans des temps aussi malheureux , je 
cherche à 6ter à Votre Majesté , par des accusations fondées ou 
non , des serviteurs fidèles ! Je regarde comme vos ennemis , Sire ^ 
ceux qui vous rendent ce mauvais service : ils consultent plus leurs 
passions que vos intérêts. 
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C'est un point bien essentiel pour Votre Majesté , dans une aussi 
grande crise , de bien fixer ses choix pour toutes les places. C'est 
sur leur vie entière qu'elle doit juger les hommes, pour les bien 
choisir , et non pas sur le bien ou le mal qu'en disent des courti- 
sans faibles ou corrompus , qtd toujours ont mis un voile entre la 
vérité et votre personne. 

U se présente pour moi une nouvelle occasion de vous être utile. 

Vous verrez , Sire , par la note ci-jointe , que je pourrais vous 
rendre de grands services si j'allais à Ma^ence. 

1*. Rien n'est plus dangereux pour la personne de Votre Ma- 
jesté , pour l'État et pour lés peuples , que le projet des princes qui 
menacent notre frontière : mon expérience et mes relations me 
mettent dan;» le cas de pouvoir aider à conjurer cet orage. 

3*. Je peux de même parvenir à faciliter la négociation des 
princes allemands , lésés dans leurs possessions d'Alsace , et qui ré- 
clament contre les décrets de l'Assemblée nationale : une guerre 
extérieure porterait nos maux à leur comble, elle aggraverait en- 
core vos trop justes chagrins. 

3**. Enfin, si j'étais à Mayence, je pourrais aider à faire réussir 
l'afïaire des nations; et, sous ce point de vue, j'aurais le bonheur 
de rendre un service personnel à Votre Majesté. 

L^ijuportance de ces trois motifs peut seule me déterminer à 
accepter , à mon âge et avec mon grade , une place du seccmd oirdre 
dans la carrière diplomatique. 

M. de Montmorin doit vou» proposer de me choisir pour cette 
mission. J'ai désiré , Sire, que Votre Majesté en fût prévenue pat* 
TDoi-méme. Si j'ai le malheur de vous déplaire , si vous doutez 
encore.de mon aèle et de ma fidélité , je saurai me sacrifier et re- 
noncer à tout. Faites-moi connaître vos sentimens , et épargnez- 
moi l'injnre d'ua second re^s en m'ordonnant de faire retirer la 
{»ix>po»ition de M. de Montmorin. 

Je ne me permettrai aucun murmure ; j'attendiai de nouvelles 
circonstances , qui malheureusement vous forceront bientôt de 
vous entourer de serviteurs courageux et expérimentés , pour me 
mettre à ma véritable place , et pour vous faire revenir de l'injuste 
prévendon dont je suis la victime. 

Je vous aimerai toujours , et je ferai les vœux les plus ardens 
T. H. ' 27 
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pour le bonbeur de Votre Majesté, en attendant que je puisse lui 
prouver l'entier dévouement avec lequel je suis , 

Sire , 

De Votre Majesté , 

Le très-bumble et très-obéissant serviteur , 

Signé OuMOVRiEZ , 
Marécbal-de-camp , comn^andant à Cherbourg. 
Paris, le 19 mars 1791. 

Extrait de la lettre deJLaporte au Roi. 

J'aiPhonneur d'adresser à Votre Majesté la lettre de Dumouriez. 
Quoique d'une opinion très-différente sur les affaires publiques 
depuis deux ans , je n*ai pas cru devoir rompre avec lui une liai- 
5on qui date de notre enfance et du collège. Je me suis cependant 
défié de lui il y a diz-buit mois ; mais , soit qu'il ait cherché alors 
k me tromper , soit qu'il fût , comme je l'ai cru effectivement , de 
bonne foi, il m'a dès-lors témoigné tant d'attachement pour la 
personne de Votre Majesté et pour la royauté , tant d'aversion 
pour les chefs des factieux , que , tout en combattant ses opinions , 
j'ai pensé que je ne devais pas le haïr. Enfin , ce qui m'a convaincu 
qu'il n'était pas capable de favoriser les désordres , c'est l'activité 
qu*il a appointée à punir les auteurs de ceux qui ont eu lieu à Cher- 
bourg , dont deux ont été condamnés à être pendus, et huit ou 
dix aux galères ou au fouet. 

Enfin , depuis mon arrivée ici , je ne lui ai vu que de l'horreur 
contre les démagogues et les ennemis de la constitution monar- 
chique. 

Avec cela , Sire , Dumouriez est révolutionnaire ; et quelque 
Cuble que j'aie pour lui , quelque persuadé que je croye devoir êti'e 
qu'il n'est pas malhonnête , il n'est point , et il ne sera jamais mon 
confident sur ce qui pourra concerner les intérêts de Votre Majesté 
dans les points où je ne vois pas comme lui , dans les négociations 
qui peuvent être faites dans l'Assemblée nationale. Je lui ai tou- 
jours dit que Votre Majesté ne me parlait que des détails écono- 
miques de sa maison ^ et je l'ai assuré , ce qui est très-vrai , que je 
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ue me chargerais pas d'une lettre pour vous, Sire , semblable à la 
sienne, venant de tout autre que de lui. 

Quant à Tobjet de cette lettre, je sens tous les inconvëniens qu'il 
y a que Votre Majesté ait pour ministres, dans les pays étrangers , 
des gens dans le sens de la révolution , et en même temps le danger 
que ces ministres soient notés à l'Assemblée nationale. Mais c'est 
une matière si délicate que je ne me permettrai pas de pousser 
plus loin mes réflexions. Quant à Dumouriez, il a de l'esprit, beau- 
coup de caractère , des talens ; je crois le peindre à Votre Majesté 
en lui disant qu*un homme de cette trempe peut être ou fort utile 
ou fort dangereux 

iVb/e (D) , pciQ^ 1 o5. 

JLettre de M, Montmorin, écrite par ordre du roi aux ambassadeurs 
jprès les souverains étrangers ( 23 april /y^f), < 

<c Le roi me charge, Monsieur, de vous mander que son in- 
tention la plus formelle est que vous manifestiez ses seotimens 
sur la révolution et sur la constitution française à la cour où vous 
résidez. Les ambassadeurs et ministres de France près toutes les 
cours de l'Europe reçoivent les mêmes ordres , afin qu'il ne puisse 
rester aucun doute ni sur les intentions dç Sa Majesté , ni sur 
l'acceptation libre qu'elle a donnée à la nouvelle forme du gouver- 
nement , ni sur son serment irrévocable de la maintenir^ 

» Sa Majesté avait convoqué les états-généraux du royaume , et 
déterminé dans son couseil que les communes y- auraient un 
nombre de députés , égal à celui des deux autres ordres qui exis- 
taient alors : cet acte de législation provisoire , que les obstacles 
du moment De permettaient pas de rendre plus favorable, annon- 
çait assez le désir de Sa Majesté de rétablii* la nation dans tous 
ses droits. 

)> Les états - généraux furent assemblés , et prirent le titre 
à! Assemblée nationale; bientôt une constitution propre à faire le 
bonheur de la France et du monarque remplaça Tancien ordre de 
choses , oii la force apparente de la royauté ne cachait que la force ^ 
réelle de quelques corps aristocratiques. 
» L'Assemblée nationale adopta la forme du gouvernement 

27* 
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représentatif joint à la royauté héréditaire ; le corps législatif fut 
déclaré permanent ; l'élection des ministres du culte , des admi- 
nistrateurs et des juges fut rendue au peuple ; on conféra le pou- 
voir exécutif au roi, la formation de la loi au corps législatif, et sa 
sanction au monarque; la force publique, soit intérieure, soit 
extérieure, fut organisée sur les mêmes principes et d'après la 
base fondamentale de la distinction des pouvoirs : telle est la nou- 
velle constitution du royaume. 

» Ce qu'on appelle la révolution n'est que l'anéantissement 
d'une foule d'abus accumulés depuis des siècles par Terreur du 
peuple ou le pouvoir des ministres , qui n'a jamais été le pouvoir 
des rois. Ces abus n'étaient pas moins funestes à la nation qu'au 
monarque ; ces abus , l'autorité , sous des règnes heureux , n'a- 
vait cessé de les attaquer sans pouvoir les détruire : ils n'existent 
plus; la nation souveraine n'a plus que des citoyens égaux en 
droits , plus de despote que la loi, plus dWganes que les fonction-r 
naires publics , et le roi est le premier de ces fonctionnaires : telle 
est la révolution française. 

» Elle devait avoir pour ennemis tous ceux qui, dans un pre- 
mier moment d'erreur , ont regretté , pour des avantages person- 
nels , les abus de l'ancien gouvernement. De-U l'apparente divi- 
sion qui s'est manifestée dans le royaume , et qui s'affaiblit chaque 
jour; de-là pejat-ètre aussi quelques lois sévères et de circonstance 
que le temps corrigera ; mais le roi , dont la véritable force est in- 
divisible de celle de la nation , qui n'a d'autre ambition que le 
bonheur du peuple, ni d'autre pouvoir réel que celui qui lui est 
délégué , le roi a dû adopter sans hésiter une heureuse constitu- 
tion qui régénérait tout à la fois son autorité , la nation et la mo- 
narchie. On lui a conservé toute sa puissance , hors le pouvoir 
redoutable de fah:e des lois ; il est resté chargé des négociations 
avec les puissances étrangères , du soin de défendre le royaume 
•t d'en repousser les ennemis ; mais la nation française n'en aura 
plus désormais au dehors que ses agresseurs. Elle n'a plus d'en- 
nemis intérieurs que ceux qui , se nourrissant encore de folles es- 
pérances, croiraient que la volonté de vingt -quatre millions 
d'hommes rentrés dans leurs droits naturels , après avoir orga- 
nise le royaume de manière qu'il n'existe plus que des souvenirs 
des anciennes formes et des anciens abus, n'est pas une immuable, 
WM irrévocable constitution. 
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» Les plus dangereux de ces ennemis sont ceux qui ont affecté 
de répandre des doutes sur les intentions du monarque : ces 
hommes sont bien coupables ou bien aveuglés ; ils se croient les 
amis du roi ; ce sont les seiils ennemis de la royauté ; ils auraient 
privé le monarque de TaroOur et de la confiance d'une grande na- 
tion si ses principes et sa probité eussent été moins connus. Eh ! 
que n'a pas fait le roi pour montrer qu'il comptait aussi la révo- 
lution et la constitutioû françaises parmi ses titres k la gloire ! 
Après avoir accepté et sanctionné toutes les lois , il n'a négligé au- 
cun moyen de les faire exécuter. Dès le mois de févner de Tannée 
dernière , il avait , dans le sein de l'Assemblée nationale , promis 
de les maintenir : il en a fait le serment au milieu de la fédéra- 
tion universelle du royaume. Uoiioté du titre de restaurateur de lit 
/iberté française , il transmettra plus qu'une couronne à son fils ; 
il lui transmettra une royauté coustitutiounelle. 

» Les ennemis de la coustitulion ne Cessent de répe'ter que le 
roi n'est pas heureux, comme s'il pouvait exister pour un roi 
d'autre bonheur que celui du peuple ! Us disent que son autorité 
est avilie , comme si l'autorité fondée sur la force n'était pas 
moins puissante et plus incertaine que l'autonté de la loi ! Enfin 
que le roi n'est pas libre ! Calomnie atroce , si on suppose que sa 
tolonté a pu être forcée; absurde, si l'on prend pour défaut de li- 
berté le consentement que Sa Maiesté a exprimé plusieurs fois de 
rester au milieu des citoyens de Paris, consentement qu'il devait 
accorder à leur patriotisme , même à leurs craintes , et surtout 
à leur amour. 

y> Ces calomnies cependatit ont pétiétré jusque dans les cours 
étrangères ; elles y ont été répétées par des .Français qui se sont 
volontairement exilés de leur patrie au lieu d'en partager la gloire, 
et qui, s'ils n'en sont pas les ennemis, ont au moins abandonné 
leur poste de citoyen. Le roi vous chtfrge , Monsieur , de déjouer 
leurs intrigues et leurs projets. Ces mêmes calomnies , en répan- 
dant les idées les plus Ëiusses sur la révolution française , ont fait 
suspecter chez plusieurs nations voisines les intentions des voya- 
geurs français, et le roi vous recommande expressément de les 
protéger et àè les défendre. Donnez , Monsieur, de la constitution 
française , l'idée que le roi s'en* forme lui-même ; ne laissez aucun 
doute sur l'iuleution de Sa Majesté de la maintenir de tout son 
pouvoir. En assurant la liberté et l'égahté des citoyens > cette 
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constitution fonde la prospérité nationale sur les bases les plus 
inébranlables ; elle afiermit Tautorité royale par les lois ; elle pré- 
vient , par une révolution glorieuse , la révolution que les abus de 
l'ancien gouvernement auraient bientôt fait éclater , en causant 
peut-être la dissolution de l'empire ; enfin , elle* fera le bonbeur du 
roi : le soin de la justifier , de la défendre, et de la prendre pour 
règle de votre conduite , doit être votre premier devoir. 

» Je vous ai déjà manifesté plusieurs fois les sentimens de Sa 
Majesté à cet égard; mais, d'après ce qui lui est revenu de l'opi- 
nion qu'on cbercbait à établir dans les pays étrangers sur ce qui 
se passe en France , elle m'a ordonné à& vous cbarger de notifier 
le contenu de cette lettre à la cour oii vous êtes ; et pour lui don- 
ner plus de publicité , Sa Majesté vient d'en ordonner l'im- 
pression. 

» Parb, ce 23 avril 1791. iS/^/ie Montmokin. >i 
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Copie de la lettre écrite au citoyen Boze , par Guadet, F^er^niauâ 

et Gemonné. 



Vous nous demandez , Monsieur , quelle est notre opinion sur 
la situation actuelle de la France , et le cboix des mesures qui 
pourraient garantir la cbose publique des dangers pressans dont 
elle est menacée ; c'est là le sujet des inquiétudes des bons ci- 
toyens , et l'objet de leurs plus profondes méditations. 

Lorsque vous nous interrogez sur d'aussi grands intérêts , nous 
ne balancerons pas à nous expliquer avec franchise. 

On ne doit plus le dissimuler , la conduite du pouvoir exécutif 
est la cause immédiate de tous les maux qui affligent la France et 
des dangers qui environnent le trône. On trompe le roi si on 
cherche à lui persuader que des opinions exagérées , l'efFervescence 
des clubs , les manœuvres de quelques agitateurs , et des factions 
puissantes , ont fait naître et entretiennent ces mouvemens désor- 
donnés dont chaque jour peut accroître la violence , et dont peut- 
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être on ne pourra plus calculer leg suites ; c'est placer la cause du 
mal dans ses symptômes. 

Si le peuple était tranquille sur le succès d'une révolution si 
chèrement achetée , si la liberté publique n'était plus en danger , 
si la conduite du roi n*excitait aucune méfiance , le niveau dans 
les opinions s'établirait de lui- même ; la grande masse des citoyens 
ne songerait qu'à jouir des bienfaits que la constitution lui assure, 
et si , dans cet état de choses , il existait encore des factions , elles 
cesseraient d'être dangereuses , elles n'auraient plus ni prétexte 
ni objet. 

Mais tout autant que la liberté publique sera en péril , tout au* 
tant que les alarmes des citoyens seront entretenues par la con- 
duite du pouvoir exécutif, et que les conspirations qui se trament 
dans l'intérieur et à l'extérieur du royaume , paraîtront plus ou 
moins ouvertement favorisées par le roi , cet état de choses appelle 
nécessairement les troubles , le désordre et les factions. Dans lei 
États les mieux constitués, et constitués depuis des ^ècles , les ré<- 
volutions n'ont pas d'autre principe , et l'effet en doit être pour 
nous d'autant plus prompt, qu'il n'y a point eu d'intervalle entre 
les mouvemens qui ont entraîné la première et ceux qui semblent 
aujourd'hui nous annonce^ une seconde révolution. 

Il n'est donc que trop évident que l'état actuel des choses doit 
amener une crise dont presque toutes les chances seront contre la 
royauté. En effet , on sépare les intérêts du roi de ceux de la na- 
tion ; on fait du premier fonctionnaire public d'une nation libre 
un chef de parti , et , par cette affreuse politique , on fait rejaillir 
sur lui l'odieux de tous les maux dont la France est affligée. 

£h ! quel peut être le succès des puissances étrangères , quand 
bien même on parviendrait , par leur intervention , à augmenter 
l'autorité du roi, et à donner au gouvernement une forme nou- 
velle ? N'est-il pas évident que les hommes qui ont eu l'idée de ce 
congrès ont sacrifié à leurs préjugés, à leur intérêt personnel , 
l'intérêt même du monarque ; que le succès de ces manœuvres 
donnerait un caractère d'usurpation à des pouvoirs que la nation 
seule délègue , et que sa seule confiance peut soutenir ? Comment 
n'a-t-on pas vu que la présence de la force qui entraînerait ce 
changement serait long-temps nécessaire à sa conservation, et 
qu'on sèmerait par-là dans le sein du royaume un gcime de di- 
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visions et de discordes que le laps de plusieurs siècles auraijt peine 
à étoufier? 

Aussi siqcèremeat qu'invariablement attaches aux intérêts de la 
nation , dont nous ne séparerons jamais ceux du roi qu'autant 
qu'il les séparera lui-même , nous pensons que le seul moyen de 
prévenir les maux dont l'empire est menacé , et de rétablir le calme, 
serait que le roi , par sa conduite , fit cesser tous les sujets de mé- 
fiance , se prononçât par le fait delà manière la plus franche et la 
moins équivoque , et s'entourât enfin de la confiance du peuple , 
qui seule fait sa force et peut faire son bonheur. 

Ce n'est pas aujourd'hui par des protestations nouvelles qu'il 
peut y parvenir ; elles seraient dérisoires , et , dans les circons- 
tances actuelles , elles prendraient un caractère d'ironie qui , bien 
loin de dissiper les alarmes, ne fcr.rit qu'en accroître le danger. 

n n'en est qu'une dont on pût attendre quelque effet : ce serait 
la déclaration la plus solennelle qu'en aucun cas le roi n'accepte- 
rait une augmentation de pouvoir qui ne lui fût volontairement 
accordée par le peuple français , sans le concours et l'intervention 
d'aucune puissance étrangère , et librement délibérée dans les 
formes constitutionnelles. 

On observe même à cet égard que plusieurs membres de l'As- 
semblée nationale savent que cette déclaration a été proposée au 
roi, lorsqu'il fit la proposition de la guerre au roi de Hongrie, et 
qu'il ne jugea pas à propos de la faire* 

Mais ce qui suffirait peut-être pour rétablir la confiance , ce se - 
rait que le roi parvînt à faire reconnaître aux puissances coalisées 
l'indépendance de la nation française , à faire cesser toutes hosti- 
lités , et retirer les cordons de troupes qui menacent nos frontières. 
Il est impossible qu'une très-grande partie de la nation ne soit 
coz^vaincue que le roi ne soit le maître de faire cesser cette coali- 
tion ; et tant qu'elle mettra la liberté publique en péril ^ on ne doit 
pas se flatter que la confiance renaisse. 

Si. les efforts du roi pour cet objet étaient irapuissans^ au moins 
devvaitrU aider la natidn , par tous les moyens qui sont en son 
pouvoir , à repoufiser l'attaque extérieure , et ne rien négliger pour 
éloigner de lui le soupçon de la favoriser. 

Dans cette supposition , il est aisé de concevoir que les soupçons 
et la méfiance tiennent à des circonstances malheureuses qu'il est 
impossible de changen 
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En faire un crime , lorsque le danger est réel et ne peut être 
méconnu , c'est le plus sûr moyen d'augmenter les soupçons ; se 
plaindre de l'exagération , attaquer les clubs , supposer des agita- 
teurs , lorsque l'effervescence et Tagitation sont Tefiet naturel des 
circonstances , c'est leur donner une force nouvelle , c'est accioître 
le mouvement du peuple par les moyens même qu'on emploie 
pour le calmer. 

Tant qu'il y aura contre la liberté une action subsistante et con- 
nue , la réaction est inévitable , et le développement de l'une et de 
l'autre aura les mêmes progrès. 

Dans une situation aussi pénible , le calme ne peut se rétablir 
que par l'absence de tous les dangers;, et, jusqu'à ce que cette 
beureuse époque soit arrivée , ce qu'il importe le plus à la nation 
et au roi , c'est que ces circonstances malheureuses ne soient pas 
continuellement envenimées par une conduite^ au moins équivoque, 
de la part des agens du pouvoir exécutif. 

1°. Pourquoi le roi ne cboisit-il pas ses ministres parmi les 
hommes les plus prononcés pour la ^> 'utiou? Pourquoi, dans 
les momens les plus critiques , n'est-ii eatouré que d'hommes in- 
connus ou suspects? S'il pouvait être utile au roi d'augmenter la 
méfiance et d'exciter le peuple à des roouvemens , s'y prendrait^- 
on autrement pour les fomenter? 

Le choix du ministère a été dans tous les temps l'un^ des fonc- 
tions les plus importantes du pouvoir dont le roi est revêtu ; c*est 
le thermomètre d'après lequel l'opinion publique a toujours jugé 
les dispositions de la cour : et on conçoit quel peut être aujourd'hui 
l'efifèt de ces choix qui , dans tout autre temps ^ auraient excité les 
plus vtolens murmures. 

Un ministère bien patriote serait donc un des grands moyens 
que le roi peut employer pour rappeler la confiance. Mais ce serait 
étrangement s'abuser que de croire que , par une seule démarche 
de ce genre , elle puisse être facilement regagnée. Ce n'est que par 
du temps et par des efforts^continus qu'on peut se flatter d'effacer 
des impressions trop profondément gravées , pour eB dissiper à 
l'instant jusqu'au moindre vestige. 

3°. Dans un moment où tous les moyens de défense doivent être 
employés, oii la France tte peut pas armer tous ses défenseurs , 
pourquoi le roi n*a-t-fl pas ofièrt les fusih et les chevaux de sa 
garde 7 
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5**. Pourquoi le roi ne soUîcite-t-il pas lui-même une loi qui 
assujettisse la liste civile à une forme de comptabilité qui puisse 
garantir à la nation qu'elle n'est pas détournée de son légitime 
emploi , et divertie à d'autres usages ? 

4**. Un des grands moyens de tranquilliser le peuple sur les dis- 
positions personnelles du roi , serait qu'il sollicitât lui-même la 
loi sur l'éducation du prince royal , et qu'il accélérât ainsi Tins- 
tant oii la gaixLe de ce jeune prince sera remise à un gouverneur 
revêtu de la confiance de la nation. 

5**. On se plaint encore de ce que le décret sur le licenciement 
de l'état-major de la garde nationale n'est pas sanctionné. Ces 
refus multipliés de sanction sur des dispositions législatives que l'o- 
pinion publique réclame avec instance , et dont l'urgence ne peut 
être méconnue , provoquent l'examen de la question constitution- 
nelle sur l'application du veto aux lois de circonstance , et ne 
sont pas de nature à dissiper les alarmes et le mécontentement. 

6^. n serait bien important que le roi retirât des mains de 
M. La Fayette le commandement de l'armée. Il est au moins évi- 
dent qu'il ne peut plus y servir utilement la chose publique. 

Nous terminerons ce simple aperçu par une observation géné- 
rale : c'est que tout ce qui peut éloigner les soupçons , et ranimer 
la confiance y ne peut ni ne doit être négligé. La constitution est 
sauvée si le roi prend cette résolution avec courage, et s'il y per- 
siste avec fermeté. Nous sommes, etc. 

Copie de la lettre écrite à Boze, par Thierry. 

Je viens d'être querellé pour la seconde fois d'avoir reçu la lettre 
que , par zèle , je me suis déterminé à remettre. 

Cependant le roi m'a permis de répondre : i^ qu'il n'avait garde 
de négliger le choix des ministres. 

a**. Qu'on ne devait la déclaration de guerre qu'à des ministres 
soi-disant patriotes. 

3**. Qu'il avait mb tout en œuvre dans le temps pour empêcher 
la coalition des puissances, et qu'aujourd'hui, pour éloigner le& 
armées de nos frontières , il n'y avait que les moyens généraux. 

4°. Que, depuis son acceptation , il avait très-scrupuleusement 
observé les lois de la constitution , mais que beaucoup d autres 
gens travaillaient maintenant en sens contraire. 



£T PJECES OFFICIELLES. 4^7 



Noie (F), page m3. 

PIÈCES RELATIVES A LA DÉCLARATION DE GUERRE. — ASSEMBLÉE 
LEGISLATIVE; SEANCE ROYALE DU 20 AVRIL 179a* 

Discours du roL 

ce Je viens , Messieurs , au milieu de TAssemblëe nationale pour 
un des objets les plus importans qui doivent occuper l'attention 
des représentans de la nation. Mon ministre des afiaires étrangères 
va vous lire le rapport qu'il a fait dans mon conseil sur notre situa* 
tion politique. » 

Rapport du ministre des affaires étrangères ( Dumouriez ) , /ait au 
Conseil du roi, le t8 avril /yp2 , et prononcé le 20 du même mois 
â l'Assemblée nationale. 

a Sire , lorsque vous avez juré de maintenir la constitution qui 
a assuré votre couronne , lorsque votre cœur s'est sincèrement 
réuni à la volonté d'une grande nation libre et souveraine , vous 
êtes devenu l'objet de la haine des ennemis de la liberté. 

» L'orgueil et la tyrannie ont agité toutes les cours; aucun lien 
naturel, aucun traité n'a pu arrêter leur injustice: vos anciens 
alliés vous ont effacé du rang des despotes , mais les Français vous 
ont élevé à la dignité glorieuse et solide de chef suprême d'une 
nation régénérée. 

» Yos devoirs sont tracés par la loi que vous avez acceptée , et 
vous les remplirez tous ! La nation française est calomniée; sa sou- 
veraineté est méconnue ; les émigrés rebelles trouvent un appui 
chez nos voisins ; ils s'assemblent sur nos frontières ; ils menacent 
ouvertement de pénétrer dans leur patrie , d'y porter le fer et la 
flamme : leur rage serait impuissante, ou peut-être elle aurait déjà 
fait place au repentir, s'ils n'avaient pas trouvé l'appui d'une puis- 
sance qui a brisé tous ses liens avec nous dès qu'elle a vu que 
notre régénération changerait la forme de notre alliance avec elle, 
et la rendrait nécessairement plus égale. 

» Depuis 1756, l'Autriche avait abusé d'un traité d'alliance que 
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l:i France avait toujours trop respecté : ce traité avait épuisé depuis 
cette époque notre sang et nos trésors dans des guerres injustes que 
lambition suscitait, et qui se terminaient par des traités dictés par 
une politique tortueuse et mensongère, qui laissait toujours sub- 
sister des moyens d'exciter de nouvelles guerres. 

3» Depuis cette fatale époque de 1766, la France s'avilissait au 
point de jouer uu rôle subalterne dans les sanglantes tragédies du 
despotisme ; elle était asservie à Tambition toujours inquiète , tou- 
jours agissante de la maison d'Autriche^ ù qui elle avait sacrifié ses 
alliances naturelles. 

» Dès que la maison d'Autriche a va dans notre constitution que 
la France ne pourrait plus être le servile instrument de son ambi- 
tion , elle a juré la destruction de cette oçuvre de la raison ; elle a 
oublié tous les services que la France lui avait rendus ; enfin , ne 
pouvant plus dominer la nation française , elle est devenue son en- 
nemie implacable. 

» La n)ort de Joseph II semblait présager plus de tranquillité de 
la part de son successeur Léopold , qui , ayant appelé la philoso- 
phie dans son gouvernement de Toscane , semblait ne devoir s'oc- 
cuper que de réparer les calamités que l'ambitioa démesurée de son 
prédécesseur avait attirées sur ses États : Léopold n'a fait que pa- 
raître sur le trône impérial, et cependant c'est lui qui a cherché 
sans cesse à exciter contre nous toutes les puissances de l'Europe. 

» C'est lui qui a tracé dans les conférences de Padoue , de Rei- 
chenbach , de La Haye et de Pilnitz les projets les plus funestes 
contre nou», projets qu'il a couverts , Sire, du prétexte avilissant 
d'une feusse compassion pour Yotre Majesté , pendant que vous 
déclariez à tout l'univers que vous étiez libre , pendant que vous dé- 
clariez que vous aviez accepté franchement et que vous soutiendriez 
d^e tout votre pouvoir la constitution ! C'est alors que , calomniant 
la nation dont vous êtes le représentant héréditaire, et vous faisant 
l'outrage de feindre de ne pas croire à votre liberté et à la pureté de 
vos intention», ce prince employait tous les ressorts d'une politique 
sembre et arstueieuse pour grossir le nombre des ennemis de la 
France , sous le» prétextes les moins faits pour, autoriser une ligue 
aussi nienaçante. 

» C'est Léopold , qui , lié depuis long-temps avec la Russie pour 
partager les dépouilles de la Pologne et de la Turquie , a détaché de 
notre alliance ce roi du nord dont l'inquièÇe activité n'a pu être 
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arrêt<!e que par la mort, au moment oii il allait devenir Finstru- 
ment de la fureur de la maison d'Autriche ! 

» C'est Lëopold qui a animé contre la France ce successeur de 
l'immortel Frédéric , coutre lequel , par une fidélité à des traités 
imprudens , nous avions depuis près de quarante ans défendu la 
maison d'Autriche ! 

» C'est Lëopold qui s est déclaré le chef d'une ligue qui tend au 
renversement de notre constitution ; c'est lui qui , dans des pièces 
officielles que l'Europe jugera , invite une partie de la nation fran- 
çaise à s'armer contre l'autre , cherchant à réunir sur la France les 
horreurs de la guerre civile aux calamités de la guerre extérieure! 
» Tels sont les attentats de l'empereur Léopold contre une 
Dation généreuse qui , même depuis sa régénération , respectait ses 
traités, quelque désavantageux etquelque funestes qu'ils lui fussent. 
» Il est nécessaire de rapporter à Votre Majesté une note officielle 
du 18 février, du prince de Kaunitz, parce que cette note est la 
dernière pièce de négociation entre l'empereur I^éopold et Votre 
Majesté. 

» C'est dans cette note officielle du 18 février surtout que ses 
projets hostiles sont à découvert : cette note , qui est une véritable 
déclaration de guerre , mérite un examen réfléchi. 

» Le prince de Kaunitz , qui est l'organe de son maître , com- 
mence par dire que jamais intention impartiale tt pacifique n'a été 
plus elairement énoncée et constatée que celle de Sa Majesté impé- 
riale dans V affaire des rassemhlemens au pays de Trêves. 

» A la vérité la cour de Vienne avait alors fait sortir des Pays- 
Bas les émigrés armés , de peur que le ressentiment des Français ne 
les portât à entrer dans les provinces belgiques , oii s'étaient faits 
les premiers rassembiemens ; oii les rebelles tiennent encore un 
état-major d'officiers-généraux en uniforme et avec la cocarde 
blanche , à la cour même de Bruxelles ; oit , contre les capitulations 
et cartels , ou recevait et l'on reçoit encore journellement des 
bandes nombreuses, et même des corps entiers avec armes et ba- 
gages, officiers, drapeaux et caisses militaires, donnant ainsi une 
injuste protection à la désertion la plus criminelle , accompagnée 
de vols et de trahison. 

» Dans le ménie temps la cour de Vienne , sur la demande irré- 
gulière de l'évêque de Bâle , établissait une garnison dans le pa^^s 
de Porentruy pour s'ouvrir une entrée facile dans le département 
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du Doubs , violant par rétablissement de cette garnison le terri— 
foire du canton de Bâle , violant les traités qui mettent le pays de 
Porentruy sous la garantie de ce canton et de la France. 

» Dans le même temps la cour de Vienne augmentait considé^ 
rablement ses garnisons dans le Brisgaw. 

» Dans le même temps la cour de Vienne donnait des ordres au 
marécbal de Bender de se porter avec ses troupes dans Télectorat 
de Trêves au cas oii les Français s'y porteraient pour dissiper les 
rassemblemens de leurs rebelles émigrés. A la vérité la cour de 
Vienne semblait prescrire à l'électeur de Trêves de ne plus tolérer 
ces rassemblemens ; à la vérité aussi ce prince ecclésiastique sem- 
blait pour un moment être dans Tintention de dissiper ces attrou- 
pemens : mais tout cela n'était qu'illusoire; on chercbait à abuser 
votre ministre à Trêves par des mensonges , et à Tintimider par 
des outrages. Les attroupemens ont recommencé à Coblentz en plus 
grand nombre , leurs magasins sont restés dans le même état, et la 
France n'a vu dans toute affaire qu'un jeu perfide , des menaces et 
de la violence. 

» M. de Kaunitz ajoute que la nature et le but légitime des prch- 
positions de concert faites par f empereur au mois de juillet 1791, 
aussi bien que la modération et t intention amicale de celle qu'il fit 
au mois de novembre suivant ^ n'ont pu échapper à la connaissance 
du gouvernement français. 

» Cet aveu du prince de Kaunitz confirme les desseins bostiles de 
lâ cour de Vienne; il prouve qu'au mépris de son alliance elle pro- 
voquait les autres puissances de l'Europe àformer contre la France 
une ligue offensive , qui n'est que suspendue par la lettre circulaire 
du prince de Kaunitz du 13 novembre. 

» M. de Kaunitz dit ensuite que toute VEurope est convaincue 
avec r empereur que ces gens notés parla dénomination de parti ja- 
cobin , voulant exciter la nation d'abord à des arméniens^ et puis à 
sa rupture avec V empereur, après avoir fait servir des rassemblemens 
dans les Etats de Trêves de prétexte aux premiers y cherchent mainte^ 
nant à amener des prétextes de guerre par les explications qu'ils ont 
provoquées avec Sa Majesté impériale dune manière, et accompa- 
gnées de circonstances calculées visiblement à rendre difficile à ce 
prince de concilier dans ses réponses les intentions pacifiques et ami- 
cales qui raniment avec le sentiment de sa dignité blessée , et de son 
repos compromis par lesfmits de leurs manœuvres. 
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» Cette phrase obscure contient une fa iissetéjet une injure; <^ 
qne M. de Kaunitz désigne par des gens c'est l'Assemblée natio- 
nale , c'est la nation entière exprimant son vœu par ses reprësen- 
tans : ce n'est point un club qui a demandé des explications catégo* 
riques, et l'on voit, dans la distinction que (ait le ministre autrichien , 
le projet perfide de représenter la France comme en proie à des 
factions qui ôtent tous moyens de négocier avec elle. Le reste de 
cette note est une explosion de son humeur contre ce qu'il nomme 
le parti des Jacobins , qu'il qualifie de secie pernicieuse. 

» La mort de l'empereur Léopold aurait dû amener d'autres prin- 
cipes de négociation: mais le système profondément ambitieux de 
la maison d'Autriche est toujours le même , et le changement des 
princes qui gouvernent n'y apporte aucune variation. 

» Le roi de Bohême et de Hongrie , sollicité de répondre catégo- 
riquement pour faire cesser les inquiétudes des deux nations et pour 
opérer la tranquillité de l'Europe , a fait connaître ses dernières ré- 
solutions à Votre Majesté par une dernière note du prince de Kau- 
nitz, datée du 18 mars. 

» Comme cette note est Vultimafum de la cour de Vienne , comme 
elle est encore plus provoquante que toutes les autres pièces de 
cette négociation , elle mérite aussi un examen réfléchi. 

» Le premier mot de cette note est une injure artificieuse : Le 
goupemement français ayant demandé des éclaircissemens catégo- 
riques , etc. 

» Sire , il n'est donc plus question du roi des Français ; M. de 
Kaunitz vous sépare de la nation pour faire croire que vous n'êtes 
pas libre , que vous n'êtes pour rien dans les négociations , que 
vous n'y prenez aucun intérêt : l'honneur de Votre Majesté est 
engagé à démentir cette perfide insinuation. 

» M. de Kaunitz dit ensuite : Mais à plus forte raison conue- 
nait'iià la dignité de grandes puissances de réfuter a^ec franchise , 
et de ne point traiter d'insinuations confidentielles qui puissent être 
dissimulées dans la réponse , des imputations et des interprétations 
auxquelles se trouvaient mêlés les mots de paix ou guerre , et ac- 
compagnées de provocations de tout genre. 

» Certainement le ministre des affaires étrangères doit regretter 
d'avoir placé dans une telle négociation des insinuations confiden- 
tielles ; mais il ne pouvait pas imaginer que le prince de Kaunitz 
aurait la perfidie de les tronquer et de les dénaturer pour en abu- 
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ser; et si la négociation reprenait une tournure pacifique, la pre- 
mière démarche de Votre Majesté serait de demander au roi de 
Bohême et de Hongrie la punition d'un premier ministre infidèle , 
qui , par des abus de confiance , s'est efforcé d'aliéner le cœur de ce 
jeune monarque , et de rendre irréconciliables deux nations faites 
pour s'estimer. 

» Le prince de Kaunitz parle ensuite de la justice des motifs sur 
lesquels se fondent les explications données par ordre de feu V em- 
pereur, et il ajoute que le rvi de Hongrie adopte complètement sur 
ce point les sentimens de son père. Il dit ensuite qu*o/2 ne connaît 
point d'armement et de mesures dans les Etats autrichiens, qui 
puissent être qualifiés de préparatifs de guerre. Le contraire est 
prouvé ; le concert des puissances est connu ; les armées autri- 
chiennes s'assemblent , des places fortes s'élèvent , les camps sont 
tracés^ les généraux et les armées sont désignés; et le piince de 
Kaunitz oppose à tant de faits une dénégation dénuée de toute 
vraisemblance ; c*est à nous qu'il dit que les troubles des Pays-Bas 
sont suscités par les exemples de la France et par les coupables 
menées des Jacobins , comme si les troubles des Pays-Bas n'avaient 
pas précédé la révolution française ! comme s'il avait pu oublier 
que l'Assemblée constituante avait refusé de prendre aucune part 
à ces troubles ! 

» M. de Kaunitz ajoute : Quant au concert dans lequel feu Sa Ma- 
jesté impériale s* est engagée avec les plus respectables puissances de 
r Europe , le roi de Hongrie et de Bohême ne saurait anticiper sur 
leurs opinions et sur leur détennination commune f mais toutefois il 
ne croit point quelles jugeront convenable ou possible défaire cesser 
ce concert aidant que la France fasse cesser les motifs graves et légi- 
times qui en ont ou prvifoqué ou nécessité Vouvertur'e* 

» Voilà donc le roi de Bohême et de Hongrie accédant à la ligue 
formée par son père contre la France \ déclarant que cette ligue doit 
durer jusqu'à ce que nous ayons soumis notre Constitution à son 
jugement , à sa révision ! Le voilà donc avouant un traité qui rompt 
formellement celui de 1756 ! 

» M. de Kaunitz dit ensuite : JBaiSy dussent leurs desseins et 
leurs artifices prévaloir y Sa Majesté se flatte que du moins la partie 
saine et principale delà nation envisagera alorsy comme une perspec- 
tive consolante d'appui^ V existence d^un concert dont le$ vues sont 
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tiigneê de sa confiance et de la crise la plus inq>ortanie qui ait ja^ 
mais affecté les intérêts commune de l'Europe, 

» On ne dissimule pas même dans ces perfides expressions le 
t>ro)et d'armer les citoyens contre les citoyens ! C'est ainsi que ce 
ministre octogénaire lance au milieu de nous d'une main débile le 
tison de la guerre civile ) 

» Non , Sire , les Français ne se désuniront pas ! Lorsque la 
France sera en danger, beaucoup d'émigrés quitteront les étendards 
criminels qu'ils ont suivis , rougiront de leurs erreurs , et viendront 
les expier en combattant pour la patrie ! Votre Majesté donnera 
Texemple du civisme en ressentant les injures qui sont faites à la 
nation ! 

» Lorsque vous m'avez cbargé du ministère des affaires étran- 
gères, j'ai dû remplir la confiance de la nation et la vâtre en em- 
ployant en votre nom le langage énergique de la raison et de la 
vérité ; le ministre de Vienne , te voyant trop pressé par une né- 
gociation pleine de francbise, s'est renfermé en lui-même, et s'est 
référé à cette note du 18 mars dont je viens de vous présenter l'a- 
nalyse : cette note est une véritable déclaration de guerre ; les hos- 
tilités n'en sont que la conséquence , car l'état de guerre ne consiste 
pas seulement dans les coups de canon , mais dans les provocations , 
les préparatifs et les insultes* 

» Sire , de cet exposé il résulte : 

» 1°. Que le traité de 1766 est rompu par le fait de la maison 
d'Autriche ; 

)> â*. Que le concert entre les puissances, provoqué par Pempereur 
Léopold au mois de juillet 1791, confirmé par le roi de Hongiie 
et de Bohême d'après la note du prince de Raunits du 18 mars 
1793 , qui est V ultimatum des négociations , étant dirigé contre la 
France > est un acte d'hostilité formelle; 

» d^^ Qu'ayant mandé par ordre de Votre Majesté qu'elle se re- 
garderait décidément comme en état de guerre si le retour du courrier 
n'apportait pas une déclaration prompte et franche en réponse aux 
deux dépêchée des i^ et ^f mars, cet ultimatum , qui n'y répond 
point, équivaut formellement à une déclaration de guerre; 

» 4^. Que dès ce moment il faut ordonner à M. de Noaiiles de 
revenir en France sans prendre congé , et cesser toute correspcm*- 
dance avec la cour de Vienne. 

» Après toutes les réflexions qu'entraîne une détermination 
T. II. a8 
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aussi importante , dans laquelle il s'agit de peser dans la balance 
de Téquité la plus rigoureuse, d'un côte le danger de ne pas sou- 
tenir et venger la souveraineté méconnue de la nation française » 
de l'autre les calamités que peut entraîner la guerre : 

» C2onsidérant que les circonstances impérieuses oit nous nous 
trouvons , et qui deviennent de jour en jour plus instantes par 
rapproche des di£Eérens corps de troupes autrichiennes qui s'as- 
semblent de toutes parts sur nos frontières , nous ont amenés au 
point de prendre un parti décisif : 

» Considérant que le roi a suivi le vœu de la nation , exprimé 
par ses représentons dans l'adresse du 39 novembre , en exigeant 
de la cour de Vienne une réponse catégorique , et en fixant un 
terme pour la cessation de l'état de guerre ; que cette démarche a 
été repoussée par un silence outrageant; que le vœu de la nation > 
exprimé plus d*une fois à la tribune, soutenu par les adresses 
de tous les départemens, s est converti, le i4 janvier, en un serment 
solennel de déclarer infâme et traître à la patrie , coupable du crime 
de lèse-nation, tout Français qui pourrait prendre part directement 
ou indirectement à un projet dont le but serait une modification de la 
constitution y une médiation auec les rebelles ^ ou qui tendrait à 
rendre aux princes possessionnés en Alsace et en Lorraine quelqu*uu 
des dmits supprimés par les décrets de l'Assemblée constituante; 
serment qui a retenti dans toute la France , et que je rappelle à 
Votre Majesté pour l'opposer aux ti'ois propositions que le mi- 
nistre Cobenizel a avancées dans sa conférence du 5 avril avec 
M. deNoailles(i) : 

» Considérant que l'honneur du roi des Français et sa bonne foi 
sont perfidement attaqués par l'affectation marquée de le séparer 



(1) ce Le 19 novembre, députatiou de l'Asseiiiblée nationale au roi 
p6ur Tinviter à prendre les mesures les plus fermes pour mettre fin aux 
attroupcmens et enrôlemens qui se faisaient sur les frontières , et pour 
exiger une réparation en faveur des citoyens français qui avaient reçu 
des outrages. 

D Le 14 décembre le roi témoigne à T Assemblée nationale la con« 
fiance qu^il avait encore à cette époque dans les bonnes dispositions ds 
Tcmpereur , en ajoutant quHl prenait en même temps toutes les mesures 
militaires et les plus propres i faire respecter ses déclarations, et que. 
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de la nation dans la note officielle du 18 mars , qui répond au gou'- 
verfiement français au lieu de répondre au roi des Français : 

» C2on sidérant que, depuis l'époque de sa régénération, la. nation 
française est provoquée par la cour de Vienne et ses agcns de la 
manière la plus intolérable ; qu'elle a continuellement essuyé des 
outrages dans la personne de M. Duveyrier, envoyé par le roi, et 
retenu indignement en état d'arrestation ; dans celle d'un grand 
nombre de citoyens français ^ outragés ou emprisonne's dans les 
différentes provinces de la domination autricbienne par baine pour 
notre constitution , pour notre uniforme national et pour les cou- 
leuis distinctives de notre liberté : 

» Considérant que dans toute la constitution il ne se trouve 
aucun article qui autorise le roi à déclarer que la nation est en état 
de guerre ; qu'au contraire, dans l'article û , section I du cbapitre 
m , de r exercice dupoupoir législadify il est dit ce qui suit : 

« La guerre ne peut être décidée que par un décret du corps lé- 
» gislatif rendu sur la proposition formelle et nécessaire du roi , et 
» sanctionné par lui. » 

» Qu'ainsi ce n'est jpas un conseil que le roi peut demander , 
mais upe proposition formelle qu'il doit nécessairement faire à l'As- 
semblée nationale : 

» Considérant enfin que le vœu prononcé de la nation française 
est de ne souffrir aucun outrage ni aucune altération dans la cons- 
titution qu'elle s'est donnée ; que le roi , par le serment qu'il a fait 



si elles n^étaient pas écoutées, il ne lui resterait qu'à proposer la gaerre. 

» G^est alors queFAsseaiblée nationale décrète le développement des 
forces qui garnissent les frontières de l'empire. 

» Le 14 janvier, le comité diplomatique propose àPAssemblée na- 
tionale d'inviter le roi à demander à Fempereur , au nom de la nation 
française , des explications claires et précises sur ses dispositions j il fixe 
le terme du 10 février pour les réponses , et, a défaut de répondre, ce 
procédé de l'empereur sera envisagé par la nation comme une rupture 
du traité de 1 ySG, et comme une hostilité. 

» Le a5 janvier l'Assemblée nationale donne un décret en cinq arti- 
cles, dont le troisième prolonge le terme fatal donné à l'empereur jus- 
qu'au premier mars , et ajoute que son silence , ainsi que toute réponse 
évasire ou dilatoire, seront regardés comme une déclaration de guerre. » 

28* 



456 BCLAJRGISSEMBNS HISTORIQUES 

de maioteair cette coBStitution , est devenu dépositaire de la di- 
gnité et de la sûreté de la nation française : 

» Je condus à ce que , forte de le justice de ses motifs et de l'é- 
nergie du peuple français et de ses représentans , Sa Majesté , ac-* 
compagnée de ses ministres , se rende à l'Assemblée nationale pour 
lui proposer la guerre contre F Autriche. » 

Ici le roi reprend iwec quelque aliération dan* la poix : 

« Vous venez , Messieurs , d'entendre le résultat des négocia- 
tions que j'ai suivies avec la cour de Vieune. Les conclusions du 
rapport ont été l'avis unanime des membres de mon conseil : je les 
ai adoptées moi-même. Elles sont conformes au vœu que m'a ma- 
nifesté plusieurs fois l'Assemblée nationale et aux senlimens que 
m'ont témoignés un grand nombre de citoyen^ des différentes par- 
ties du royaume ; tous préfèrent la gueire à voir plus long-temps 
la dignité du peuple français outragée et la sûreté nationale 
menacée. 

» J'avais dû préalablement épuiser tous les nioyens de maintenir 
la paix. Je viens aujourd'hui , aux termes de la constitution , 
praposer à l'Assemblée nationale la guerre contre le roi de Hongrie 
et de Bohême. » 

Réponse du président. 

<i Sire , l'Assemblée nationale prendra dans la plus grande con- 
sidération la proposition formelle que vous lui faites : Votre Ma- 
jesté sera instruite par un message du résultat de sa délibération.» 

Décret portant déclaration de guerre contre le roi de Hongrie et de 
Bohême, rendu le 20 auril ty^s, séance du soir, ( Sanctionné le 
même jour.) 

« L'Assen^lée nationale , délibérant sur la proposition formelle 
du roi; considérant que la cour de Vienne , au mépris des traités , 
n'a cessé d'accorder une protection ouverte aux Français rebelles ; 
qu'elle a provoqué et formé un concert avec plusieurs puissances 
de l'Europe contre l'indépendance et la sûreté de la nation 
française ; 
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)> Que François 1^*^(1), roi de Hongrie et de Bohême, a par ses 
notes des 18 mars et 7 avril derniers refusé de renoncer à ce 
concert; 

» Que, malgré la proposition qui lui a été faite par la note du 
1 1 mars 1793 de réduire de part et d'autre à Tétat de paix les 
troupes sur les frontières , il a continué et augmenté des prépara- 
tifs hostiles; 

» Qu'il a formellement attenté à la souveraineté de la nation 
française en déclarant vouloir soutenir les prétentions des princes 
allemands possessionnés en France , auxquels la nation française^ 
n'a cessé d'offrir des indemnités ; 

» Qu'il a cherché à diviser les citoyens finançais et à les armer 
les uns contre les autres, eo o&Jrant aux mécontens un, appui dans 
le concert des puissan^ces ; 

)» Considérant enfin q^e le reAis de répmidre aux demik-es dé-^ 
pêches du roi des Français ne laiase plus d'espmr d'obtenir par la 
voie d'une négociation amicale le redresseitieQjt de ces dîfférens 
griefs, et équivaut à une déclaratipu d^ guerre, décrète qu'il y a 
ui^ence. 

» L'A3semblée nationale déclare que-la nation française , fidèle 
aux principes consacrés par 1^. constitution de n'entreprendre 
oMcune guerre dans la pue défaire des conquêtes ^ et de n'employer 
jamais ses Jbrçes contre la liberté d'aucun peuple ^ ne prend les 
armes que pour le maintien de sa liberté et de son indépendance ; 
que la guerre qu'elle est forcée de soutenir n'est point une guerre 
de nation à nation , mais la juste défense d'un peuple libre contre 
l'injuste agression d*un roi; 

» Que les Français ne confondront jamais leups frères avec leurs 
véritables ennemis ; qu'ils ne négligeront rien pour adoucir le tléau 
dis la guerre, pour ménager et conserver les propriétés, et pour 
faire retomber sur ceux-là. seuls qui se ligueront contre sa liberté 
tous les malheui^s inséparables de la guerre;. 

» Qu'elle adopte d'avance tous les étrangers qui, abjurant la 
cause de ses ennemis , viendront se ranger sous ses drapeaux et 



(1) François /, comme roi de Hongrie et de Bohême ; comme empc^ 
leur, Francis 11^ 
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consacrer leurs efforts à la défense de sa liberté ; qu'elle favorisera 
même par tous les moyens qui sont en son pouvoir leur établis- 
sement en France ; 

» Délibérant sur la proposition formelle du roi , et après avoir 
décrété l'urgence , décrète la guerre contre le roi de Hongrie et de 
Bohême. » 



Exposé des motifs qui ont déterminé V Assemblée nationale à 
décréter y sur la proposition formelle du roi , qi^ily a lieu à dé^ 
clarer la guerre au roi de Bohême et de Hongrie, par M. Con- 
dorcet. {Séance du 20 auril tyg^,) 

« Forcée de consentir à la guerre par la plus impérieuse néces- 
sité, l'Assemblée nationale n'ignore pas qu'on l'accusera de l'avoir 
volontairement accélérée ou provoquée. 

T» Elle sait que la marche insidieuse de la cour de Vienne n'a eu 
d'autre objet que de donner une ombre de vraisemblance à cette 
imputation , dont les puissances étrangères ont besoin pour cacher 
à leurs peuples les motifs réels de l'attaque injuste préparée contre 
la France; elle sait que ce reproche sera répété par les ennemis in- 
térieurs de notre constitution et de nos lois, dans l'espérance 
criminelle de ravir la bienveillance publique aux représentans de 
la nation. 

» Une exposition simple de leur conduite est leur. unique ré- 
ponse , et ils l'adressent avec une confiance égale aux étrangers et 
aux Français , puisque la nature a mis au fond du cœur de tous les 
hommes les sentimens de la même justice. 

D Chaque nation a seule le pouvoir de se donner des lois , et le 
droit inaliénable de les changer. Ce droit n'appartient à aucune, 
ou leur appartient à toutes avec une entière égalité : l'attaquer 
daus une seule^ c'est déclarer qu'on ne le reconnaît dans aucune 
autre -, vouloir le ravir par la force à un peuple étranger , c'est an- 
noncer qu'on ne le respecte pas dans celui dont on est le citoyen ou 
le cbef^ c'est trahir sa patrie , c'est se proclamer l'ennemi du geure 
humain ! La nation française devait croire que des vérités si simples 
seraient senties par tous les princes, et que dans le dix-huitième 
siè4;lc personne n'oserait leur opposer les vieilles maximes de la (y* 
rannic : son espérance a été trompée , une ligue a été formée contre 
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son indépendance , et elle n'a eu que le cboix d*ëclairer se£^ ennemis 
sur la justice de sa cause, ou de leur opposer la force des armes. 

» Instruite de cette ligue menaçante , mais jalouse de conserver 
la paix , r Assemblée nationale a d abord demandé quel était Tobjet 
de ce concert entre des puissances si long-temps rivales, et on 
lui a répondu qu'il avait pour motif le maintien de la tranquillité 
générale , la sûreté et l'honneur des couronnes , la crainte de voir 
se renouveler les évéuemens qu'ont présentés quelques époques 
de la révolution française. 

» Mais comment la France menacerait-elle la tranquillité géné- 
rale , puisqu'elle a pris la résolution solennelle de n'entreprendre 
aucune conquête, de n'attaquer la liberté d'aucun peuple ^ puis- 
qu'au milieu de cette lutte longue et sanglante qui's'est élevée 
dans les Pays-Bas et dans les Etats de Liège, entre les gouvememens 
et les citoyens , elle a gardé la neutralité la plus rigoureuse? 

)> Sans doute la nation française a prononcé hautement que la 
souveraineté n'appartient qu'au peuple , qui , borné dans l'exercice 
de sa volonté suprême par les droits de la postérité , ne peut délé- 
guer de pouvoir irrévocable , sans doute elle a hautement reconnu 
qu'aucun usage , aucune loi expresse , aucun consentement , aucune 
convention, ne peuvent soumettre une société d'hommes à une au- 
torité qu'ils n'auraient pas le droit de reprendre : mais quelle idée les 
princes se feraient-ils donc de la légitimité de leur pouvoir ou de 
la justice avec laquelle ils l'exercent, s'ils regardaient Vénonciation 
de ces maximes comme une entreprise contre la tranquillité de 
leurs Etats? 

» Diront-ils que cette tranquillité pourrait être troublée par les 
ouvrages , par les discours de quelques Français ? Ce serait alors 
exiger à main armée une loi contre la liberté de la presse , ce serait 
déclarer la guerre aux progrès de la raison ; et quand on sait que 
partout la nation française a été impunément outragée , que les 
presses des pays vobius n'ont cessé d'inonder nos départemens 
d'ouvrages destinés à solliciter la trahison , à conseiller la révolte ; 
quand on se rappelle les marques de protection ou d'intérêt pro- 
diguées 9 leurs auteurs, croira-t-on qu'un amour sincère de la paix, 
et non la haine de la liberté, ait dicté ces hypocrites reproches 1 

» On a parlé de tentatives faites par des Français pour exciter les 
peuples voisins à briser leurs fers , à réclamer leurs droits Mais 
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les ministres qui ont rëpëté ces imputations sans oser citer un seul 
fait qui les appuyât, savaient combien elles étaient chiméiiques; et, 
ces tentatives eussent-eUes ëtë réelles > les puissances qui ont souf- 
fert les rassemblemens de nos émigrés , qui leur ont donné des. 
secours, qui ont reçu leurs ambassadeurs > qui les ont publique- 
ment admis dans leurs conférences , qui ne rougissent point d'ap-^ 
peler les Français à la guerre civile^n 'auraient pas conservé le droit 
de se plaindre; ou bien il faudrait dire qu'il est permis d'étendre la 
servitude , et criminel de propager la liberté, que tout est légitime 
contre les peuples , que les rois seuls ont de véritables droits ; et 
Jamais l'orgueil du tr6ne n'aurait insulté avec plus d'audace à la 
majesté des nations! 

» Le peuple français , libre de fixer la forme de sa constitution ^ 
n'a pu blesser, en usant de ce pouvoir, ni la sûreté ni Tbonneur des 
couronnes étrangères. Les cbe& des autres pays metti*aient-ils 
donc au nombre de leurs prérogatives le droit d'obliger la nation 
française à donner au chef de son gouvernement un pouvoir égal 
à celui qu'eux-mêmes exercent dans leurs Etats? Voudraient-ils , 
parce qu'ils ont des sujets , empêcher qu'il existât ailleurs des 
hommes libres? Et comment n'apercevaient-ils pas qu'en se permet^ 
tant tout pour maintenir ce qu'ils appellent la sûreté des cou-* 
ronnes, ils déclarent légitime tout ce qu'une nation pourrait entre- 
prendre en faveur de la liberté des autres peuples? 

» Si des violences , si des crimes ont accompagné quelques 
époques de la révolution française , c'était aux seuls dépositaires de 
la volenté nationale qu'appartenait le pouvoir de les punir ou de 
les ensevelir dans l'oubli : tout citoyen , tout magistrat , quel que 
soit son titre , ne doit demander justice qu'aux lois de son pays, ne 
peut l'attendre que d'elles. Les puissances étrangères, tant que 
leurs sujets n'ont pas souffert de ces événeraens , ne peuvent avoir 
un juste motif ni de s'en plaindre ni de prendre des mesures hos- 
tiles pour en empêcher le retour. La parenté , l'alliance person- 
nelle entre les rois ne sont rien pour les nations \ esclaves ou libres , 
des intérêts communs les unissent : la nature a placé leur bonheur 
dans la paix , dans les secours mutuels d'une douce fraternité; elle 
s'indignerait qu'on osât mettre dans une même balance le sort de 
vingt millions d'hommes et les affections ou l'orgueil de quelques 
individus» Sommes-nous donc condamnés à voir encore la servitude 
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volontaire des peuples entourer de victimes humaines les autels 
des faux dieux de la terre ! 

» Ainsi ces prétendus motifs d'une ligue contre la France n'é- 
taient tous qu'un nouvel outrage à son indépendance. Elle avait 
droit d'exiger une renonciation à des préparatifs injurieux , et d'en 
regarder le refus comme une hostilité : tels ont été les principes 
qui ont dirigé les démarches de l'Assemblée nationale. Elle a con- 
tinué de vouloir la paix ; mais elle devait préférer la guerre à une 
patience dangereuse pour la liberté ; elle ne pouvait se dissimuler 
que des changemens dans la constitution , que des violations de 
l'égalité , qui en est la base , étaient l'unique but des ennemis de 
la France ; qu'ils voulaient la punir d'avoir reconnu dans toute 
leur étendue les droits communs à tous les hommes ; et c'est alors 
qu'elle a &it ce serment , répété par tous les Français , de périr 
plutôt que de souffrir la moindre atteinte ni à la libertédes citoyens , 
ni à la souveraineté du peuple , ni surtout à cette égalité sans 
laquelle il n'existe pour les sociétés ni )ustice ni bonheur! 

» Reprocherait -on aux Français de n'avoir pas assez respecté 
les droits des autres peuples en n'offrant que des indemnités pé- 
cuniaires soit aux princes allemands possessionnés en Alsace , soit 
au pape? 

» Les traités avaient reconnu la souveraineté de la France sur 
l'Alsace, et elle j était paisiblement exercée depuis plus d'un 
siècle. Les droits que ces traités avaient réservés n'étaient que des 
privilèges ; le sens de cette réserve était donc que les possesseurs 
des fiefs d'Alsace les conserveraient avec leurs anciennes préroga- 
tives tant que les lois générales de la France souffriraient les diffé- 
rentes formes de la féodalité : cette réserve signifiait encore que, si 
les prérogatives féodales étaient enveloppées dans une ruine com- 
mune, la nation devrait un dédommagement aux possesseurs pour 
les avantages réels qui en étaient la suite , car c'est là tout ce que 
peut exiger le droit de pix>priété quand il se trouve en opposition 
avec la loi , en contradiction avec l'intérêt public. Les citoyens de 
l'Alsace sont Français , et la nation ne peut sans honte et sans in- 
justice souffrir qu'ils soient privés de la moindre partie des droits 
communs k tous ceux que ce nom doit également protéger. Dira-t- 
on qu'on peut, pour dédommager ces princes, leur abandonner une 
portion de territoire? Non; une nation généreuse ellibrene vend 
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point des hommes ; elle ne condamne pointa l'esclavage, elle ne 
livre point à des maîtres ceux qu'elle a une fois admis au partage de 
sa liberté. 

r> Les citoyens des comtats étaient les maîtres de se donner une 
constitution ; ils pouvaient se déclarer indépendans : ils ont préféré 
d'être Français , et la France ne les abandonnera point après les 
avoir adoptés. Eût-elle refusé d'accéder à leur désir , leur pays est 
enclavé dans son territoire , et elle n'aurait pu permettre à leurs 
oppresseurs de traverser la terre de la liberté pour aller punir des 
hommes d'avoir osé se rendre indépendans et reprendre leurs droits. 
Ce que le pape possédait dans ce pays était le salaire des fonctions 
du gouvernement: le peuple^ en lui ôtant ses fonctions, a fait 
usage d'un pouvoir qu'une longue servitude avait suspendu, mais 
n'avait pu lui ravir , et l'indemnité proposée par la France n'était 
pas même exigée par la justice. 

» Ainsi , ce sont encore des violations du droit naturel qu'on ose 
demander au nom du pape et des posscssionnés d'Alsace! C'est 
encore pour les prétentions de quelques hommes qu'on veut faire 
couler le sang des nations ! Et si les ministres de la maison d'Au- 
triche avaient voidu déclarer la guerre à la raison au nom des pré^ 
îugés , aux peuples au nom des rois , ils n'auraient pu tenir un autre 
langage ! 

» On a Élit entendre que le vœu du peuple français pour le 
maintien de son égalité et de son indépendance, était celui d'une 
faction... Mais la nation française a une constitution; cette cons- 
titution a été reconnue , adoptée par la généralité des citoyens; elle 
ne peut être changée que par le vœu du peuple , et suivant des 
formes qu'elle-même a prescrites : tant qu'elle subsiste , les pou- 
voirs établis par elle ont seuls le droit de manifester la volonté^na- 
tionale, et c'est par eux que cette volonté a été déclarée aux puis- 
sances étrangères. C'est le roi qui , sur l'invitation de l'Assemblée 
nationale, et en remplissant les fonctions que la constitution lur 
attribue, s'est plaint de la protection accordée aux émigrés, a de- 
mandé mutilement qu'elle leur fût retirée; c'est lui quia sollicité 
des explications sur la ligue formée contre la France ; c'est lui qui 
a exigé que cette ligue fût dissoute : et l'on doit s'étonner sans doute 
d'entendre annoncer comme le cri de quelques factieux le vœu so- 
lennel du peuple , publiquement exprime par ses représentans légi- 
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times. Quel titre aussi respectable pourrait donc invoquer ces rois 
. qui forcent des nations égarées à combattre contre les intérêts de 
leur propre liberté et à s'armer contre des droits qui sont aussi les 
leurs f à étouffer sous les débris de la constitution française les 
. germes de leur propre félicité et les communes espérances du genre 
humaiu! 

» £t d ailleurs qu'est-ce qu'une faction qu'on accuserait d'avoir 
conspiré la liberté universelle du genre humain ? C'est donc l'hu-** 
manité tout entière que des ministres esclaves osent flétrir de ce 
nom odieux! 

» Mais, disent-ils, le roi des Français n'est pas libre Eh! 

n'est-ce donc pas être libre que de dépendre des lois de son pays? 
La liberté de les contrariété, de s'y soustraire , d'y opposer une 
force étrangère ne serait pas un droit, mais un crime! 

» Ainsi, en rejetant toutes ces propositions insidieuses , en mé- 
prisant ces indécentes déclamations, l'Assemblée nationale s'était 
montrée dans toutes les relations extérieures aussi amie de la paix 
que jalouse de la liberté du peuple ; ainsi la continuation d'une to- 
lérance hostile pour les émigrés , la violation ouverte des promesses 
d'en disperser les rassemblemens , le refus de renoncer à une ligue 
évidemment offensive , les motifs injurieux de ces refus , qui annon- 
çaient le désir de détruire la constitution française, suffisaient 
pour autoriser des hostilités qui n'auraient jamais été que des actes 
d*une défense légitime ; car ce n'est pas attaquer que de né pas 
donner à notre ennemi le temps d'épuiser nos ressources en longs 
préparatifs , de tendre tous ses pièges , de rassembler toutes ses 
forces , de resserrer ses premières alliances , d'en chercher de nou-^ 
velles , d'acheter encore des intelligences au milieu de nous , de 
multiplier dans nos provinces les conjurations et les complots. 
Mérite-t'on le nom d'agresseur lorsque , menacé , provoqué par un 
«nnemi injuste et perfide, on lui enlève l'avantage de porter les 
premiers coups? Ainsi, loin d'appeler la guerre, l'Assemblée na- 
tionale a tout fait pour la prévenir. En demandant des explications 
nouvelles sur des intentions qui ne pouvaient être douteuses , elle a 
montré qu'elle ne renonçait qu'avec douleur à l'espoir d'un retour 
vers la justice , et que , si l'orgueil des rois est prodigue du sang de 
leurs sujets , l'humanité des reprc-sentans d'une nation libre est 
avare même du sang de ses ennemis. Insensible à toutes les provo- 
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cations , à toutes les injares , au m^ris des anciens engagemens , 
aux violations de nouvelles promesses , à la dissimulation honteuse 
des trames ourdies contre la France , à cette condescendance per- 
fide BOUS laquelle on cachait les secours , les encouragemens pro- 
d^ës aux Français qui ont trahi leur patrie , elle aurait encore 
accepte la paix si celle qu'on lui offrait avait été compatible avec 
le maintien de la constitution , avec Tindépendance delà souverai- 
neté nationale , avec la sûreté de l'État. 

» Mais le voile qui cachait les intentions de notre ennemi est 
enfin déchiré ! Citoyens , qui de vous en effet pourrait souscrire à 
ces honteuses propositions? La servitude féodale est une humiliante 
inégalité , la banqueroute et des impôts que vous paieriez seuls ^ 
les dîmes et rinqubition^ vos propriétés achetées sur la foi publique 
rendues à leurs anciens usurpateurs , les bétes fauves rétablies dans 
le droit de ravager tos campagnes , votre sang prodigué pour Les 
projets ambitieux d'une maison ennemie y telles sont les conditions 
du traité entre le roi de Hongrie et des Français perfides ! 

» Telle est la paix qui vous est offerte! Non , vous ne l'accepterez; 

îamais! La France ne renferme plus dans son sein que des 

hommes dignes de la liberté ! 

» n annonce en son nom^ au nom de ses alHés , le projet d'exi- 
ger de la nation française un abandon de ses droits ; il £ftit entendre 
qu'il lui commandera des sacrifices que la crainte seule et sa des- 
truction pourrait lui arracher.... Hé bien, elle ne s'y soumettra 
jamais ! Cet insultant orgueil , loin de l'intimider , ne peut qu'exci- 
ter son courage. Il faut du temps pour discipliner les esclaves du 
despotisme; mais tout homme est soldat quand il combat la t3^an- 
iiie ; l'or sortira de ses obsciures retraites au nom de la patrie en 
danger $ ces hommes ambitieux et vils , ces esclaves de la corrup^ 
tion et de l'intrigue , ces lâches calomniateurs du peuple , dont nos 
ennemis osaient se promettre de honteux secours, perdront l'appui 
des citoyens aveuglés ou pusillanimes qu'ils avaient trompés par 
leurs hypocrites déclamations , et l'empire français dans sa vaste 
ëtendue n'offrira [dus à nos ennemis qu'une volonté unique , celle 
de vaincre ou de périr t6ut entier avec la constitution et les lois f i^ 
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Note (G) , page 368. 

Détails relatifs à la fuite et à la captivité de M» de LaPayettê» 

<( Les ëyënemens du lo août, en parvenant à Farmëe, y portè-^ 
rent la division. Dumouriez s'était obslind dans son refus d'obéir 
à Tordre de Luckner. Dillon qui avait reçu de La Fayette Tordre de 
faire arrêter Dumouiiez, hésita, et le lo août le décida à tenir cet 
ordre secret. Les commissaireâ^du corps législatif apportèrent aux 
années le nouveau serment de liberté et dV^a///'e.Dumouriez, sans 
hésiter, le prêta et le fit prêter aux troupes. Dillon qui avait de- 
vancé l'arrivée des commissaires, en faisant renouveler aux siennes 
le Serment constitutionnel, se rétracta et se soumit à la présence 
des commissaires. La Fayette les fit arrêter; il leva ainsi l'étendard 
de l'insurrection. 

» Cet événement étant une époque marquante, exige des détails 
qui en fassent connaître les circonstances . L'armée de La Fayette, 
forte d'environ s8,ooo hommes, occupait alors une position par 
trois corps séparés, entre Sedan et Mouzon. Son quartier-général 
était près de Sedan ; c'est là qu'il reçut les premières nouvelles des 
événemens du lo août; et bientôt après, Tavis del'arrîvée des trois 
commissaires du corps législatif envoyés à son armée. La Fayette 
avait Tespoir de rallier les départemens voisins. Soixante-quinze 
dcpartemens avaient adhéré à sa lettre du iÇ juin; son armée lui 
était affectionnée; les autorités civiles du département oii il était 
voyaient, ainsi que lui, les événemens du lo août, non comme 
un nouvel oi^re de choses, mais comme le renversement de l'or- 
dre établi et juré ; son caractère connu, le poste qu'il avait rempli 
dans là constitution décrétée et acceptée , ses démarches précé- 
dentes , trop prononcées pour pouvoir être rétractées avec hon- 
neur ; tout lui faisait un devoir public et personnel de tenter une 
résistance à l'oppression. Beaucoup de vraisemblances pouvaient 
lui faire espérer le succès. Les intérêts partiels, lorsqu'ils sont 
rapprochés, prévalent aisément sur les considérations générales. 
Dans cette circonstance , Dumouriez fut politique et adroit ; 
La Fayette ne voulut être que conséquent et généreux; il appela à lui 
la municipalité de Sedan, et il fut décidé que les trois commissaires 
aéraient arrêtés* Au moment de leur arrivée, ils se rendireol aus- 
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sitôt à la maison commune. Le maire Desrousseaux les interrogea 
et leur dit: « Je vous demande, Messieurs, si, lorsque rAssemblée 
» a rendu le décret dont vous dites être porteurs , elle était parfai- 
» tement libre. » Kersaint, Tun des commissaires, convint que 
l'Assemblée avait voté dans un mouvement révolutionnaire et en- 
tourée d'armes. Le maire alors leur dit : a Vous n'êtes point les 
m députés du corps législatif; vous êtes les députés d'un parti qui 
» tient nos députés captifs, et qui force l'Assemblée à voter la des- 
» truction des lois que nous avons tous jurées ; le quartier-général 
» est bors de la ville; mais depuis votre entrée dans cette 
» commune, vous cherchez à soulever le peuple... Nous devons 
» aussi vous considérer comme des otages pour la sûreté de nos 
» députés. » Le maire prit les voix de la municipalité et du con- 
seil général. Il fut unanimement arrêté que les commissaires se- 
raient conduits au château de Sedan, et que le général serait requis . 
de leur donner une garde. On eut quelque peine à les défendre du 
ressentiment du peuple. Le lendemain, ils purent voir, de la tour 
oii ils étaient, les autorités civiles et les troupes, renouveler le 
serment à la constitution; c'était la première résistance d'action 
qu'éprouvait l'Assemblée nationale. On essaya d'abord de gagner 
La Fayette. Les commissaires lui ûrent demander une conférence 
qu'il refusa. Le directoire du département des Ardennes approuva, 
la conduite de la municipalité de Sedan; et, à son exemple, il pu- 
blia un arrêté motivé. 

» A Strasbourg, les commissaires éprouvèrent d'abord de l'oppo- 
sition. Le maire Diétrick, Victor Broglie et Desaix, organisèrent un 
système de résistance qui bientôt fut rendu nul par l'opinion de 
l'armée. Peu de temps après, Diétrick et Broglie finirent sur l'é- 
chafaud; Desaix fut réservé à ses brillantes. destinées ; Lpckner, 
embarrassé de sa position, et ne comprenant pas. bien, ce dont il 
était question, changeait chaque jour de conduite, et n'avait d'avis 
que ceux des amis qui le dirigeaient. Il écrivit à La Fayette de 
compter sur lui; il disait à ses soldats : « Mes camarades, il est 
» arrivé un accident à Paris; mon ami La Fayette a fait arrêter les 
» commissaires, et il a bien fait. » Peu de jours après^ appelé à la 
municipalité de Metz, il jura, en pleurant, tout ce; qu'on voulut. 
Le plan de La Fayette, dans une démarche d'une si haute impor- 
tance, avait été de rallier à lui plusieurs départemens^ et de former, 
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fiTec des membres des autorités constituées , une sorte de congrès 
auquel il espérait que plusieurs membres dissidens du corps lé^ 
gislatif pourraient se joindre. Soutenu de cette force civile , dont il 
eût requis des ordres, secondé des armées de la Moselle et du Rhin , 
il pouvait maintenir une opposition à laquelle se fût raUié l'esprit 
public, et rétablir la constitution dans son premier état. Mais 
toutes les circonstances nécessaires au succès manquèrent à la fois; 
l'ennemi aux portes rallia tous les intérêts ; la conduite versatile 
du roi et de la cour éloigna toute confiance et rompit toutes les me- 
sures ; Tesprit du soldat était accoutumé à ne voir et à ne connaî- 
tre de puissance que celle des décrets ; tout concourut à faire 
échouer une entreprise que la rapidité des événemens n'avait pas 
laissé le temps de mûrir et de préparer, dont le succès partiel eût 
ouvert à Tennemi les portes de la frontière, et dont le succès com- 
plet était impossible à efièctuer, après les événemens du lo août. 
La Fayette se vit bientôt abandonné de ses soldats ; on n'avait né- 
gligé aucun des moyens d'usage pour les lui enlever. JQ eût pu 
encore assurer sa retraite par quelques troupes que l'affection lui 
conservait; il préféra généreusement de supporter seul sa disgrâce, 
et ne se permit d'y associer qu'un petit nombre d'amis, à qui ce 
titre ne laissait plus d'autre sûreté. Après avoir mis ordre aux 
affaires civiles, et après avoir pourvu à la sûreté de son camp , il 
partit. 

Avec lui étaient Bureau-de-Pusy,Latour-Maubourg, Alexandre 
Lameth , qui vint le joindre , et quelques officiers de son état- 
major. Il renvoya de Bouillon son escorte de vingt-cinq cavaliers. 
De-là il écrivit des ordres pour les différens postes qu'occupait son 
armée, afin de pourvoir à leur sûreté. H envoya en même temps 
aux corps administratifs des réquisitions antidatées, pour moti- 
ver au besoin leurs démarches et faire retomber sur lui seul toute 
inculpation. 

La part active qu'avait prise La Fayette dans tous les événemens 
de la révolution; l'influence qu'eut sa retraite sur les événemens 
du moment ; l'intérêt et la curiosité qu'inspire naturellement un 
homme dont le nom marque dans l'histoire de son temps, exi- 
gent quelques détails circonstanciés qui, de plus, peignent l'esprit 
général et l'ofânton étrangère sur la révolution de la France. Le 
motif urgent de La Fayette était de se soustraire au décret d'accusa-; 
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tioD qui fte ses adrersaires faisait ses )uges. Son espoir ëtait d^ 
tra veiner, inconnu, les postes ennemis^ de gagner le territoire peu 
ëloignë de la république de Hollande. L'estime du parli patrîoFte 
lui promettait, avec quelques apparences de succès^ de pouvoir 
encore seconder le parti constitutionnel dans Tiniéiieur. Il pensait 
aussi que peut-être en débarquant dans les départemens du nord, 
l'ancienne Normandie, il pourrait y rallier des opinions et de» 
forces. Mais toutes ces chances éloignées et incertaines n'étaient 
que des illusions d'un esprit libéral^ s*essayantà tromper sa dou-* 
leur, et cherchant quelque chose à opposer à ses regrets : ils 
avaient le droit d*étre amers. Ce n'étaient pas les ennemis de la 
liberté coalisés qui le chassaient, les armes à la main, de la terre de 
la liberté, oii lui-même l'avait appelée un des premiers; c'était au 
nom de cette même liberté qu'un parti opposé plutêt de principes 
que d'opinions, et plutôt de moyens encore que de principes, l'ac- 
cusait et le proscrivait; et il était accusé, proscrit, pour avoir tenté 
de sauver et de défendre ceux mêmes sur lesquels il avait conquis 
cette liberté : sa situation n'avait pas un autre exemple dans l'his^ 
toire. Manus fuyait les proscriptions de Sylla, son rival et son 
ennemi personnel; les Wighs et les Torys, les Guelphes et les 
Gibelins tenaient pour des partis et pour des opinions prononcés 
et contraires ; ils se haïssaient, parce qu'ils tendaient k des buts 
opposés ; ils étaient encore plus adversaires qu'ennemis. Ici, il ne 
s'agissait que du choix des moyens pour arriver au même but 
avoué, une liberté publique; mais comme, en matière de religion, 
l'intolérance de schisme est plus active et plus cruelle que l'intolé- 
rance de secte, les rivalités entre les sections du même parti étaient 
plus haineuses qu'entre les partis différens. Ce qu'on appelait les 
Jacobins haïssait et persécutait les constitutionnels comme adver- 
saires et comme rivaux ; l'un et l'autre ne combattaient l'étranger 
que comme ennemi. 

» La Fayette et ses compagnons espéraient éviter les ennemis i 
mais la nuit survenant , et leurs chevaux étant excessivement fa* 
ligués par leur marche et par une forte pluie qui n'avait pas cessé 
depuis le matin, ils se trouvèrent à la fois dans l'impossibilité d'aller 
plus loin^ et tout-è-coup au milieu des postes ennemis ; la lassh* 
tude des chevaux n'eût pas permis de rétrograder, lors même que 
ce mouvement eût été possible à des gens dont le départ allait êtrtf 
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officiellement annoacé à Sedan et à l'armée.' Il fellut donc feindre 
de la confiance, et tâcher de n'être, pas reconnu. Pusy s'avançant 
demanda à parlera l'officier commandant à Rochefort:- c'était le 
lieutenant-colonel comte d'ilaruoncourt. Celui-ci ayant voulu 
envoyer Pusy, comme tous les émigrés lavaient été jusqu'alors, à 
M. le duc de Bourbon, commandant aux postes voisins, Pusy ré- 
pondit que ses compagnons et lui ne devaient pas être confondus aVec 
les émigrés portant les armes contre leur pays ;qu ils étaient des 
officiers patriotes attachés aux lois constitutionnelles , qui avaient 
à la vérité quitté l'armée, et qui demandaient passage pour aller 
chercher un asile dans un pays qui ne fût pas en guerre avec la 
France. Le comte d'Harnoncourt, retenant Pusy, fît dire aux au- 
tres d'avancer : il n'y avait pas moyen de faire autrement. Us furent 
conduits à une auberge j La Fayette fut reconnu dès les premiers 
momens. Le commandant leur dit qu'il était impossible de partir 
avant le lendemain; Pusy fut chargé de lui confier les noms qu'il 
connaissait déjà ; ce qui produisit beaucoup d'expressions de res- 
pect, mais rien de plus. Cependant on entendait arriver des hus- 
sards autrichiens : le commandant s'était laissé aller à prononcer 
le nom des prisonniers , dont pourtant il fît, des excuses; mais il 
soutint qu'avant de laisser continuer la route ^ il. lui fallait une 
permission du général commandant à Namur. Pusy. accompagna 
l'officier qu'on y envoyait. Il y avait, lorsqu'il partit, le 20 au 
matin, des renforts de troupes à Rochefort. Le commandant de 
INamur, homme de 70 ans,n'eutpas plutôt vule nom de La Fayette, 
qu'il se mit à chanter et à sauter dans sa chambre , en disant : 
La Fayette est pris l La Fayette est pris ! Pusy demanda des passe- 
ports et fut refusé, comme si c'eût été la prétention la plus ridicule. 
«Comment pouvez-vous croire, lui dit-il , que les puissances coa- 
» lisées laisseront aller La Fayette tombé dans leurs mains?» Il lui 
donna poliment à dîner : le prince Lambesc sy trouva et dit, dans 
la conversation, avoir entendu Caionne dire tout haut, lorsquiç 
l'empereur balançait à déclarer la guerre, que si on tergiversait 
encore , les princes français sauraient bien la faire déclarer par lé 
gouvernement de France , rapprochement assez remarquable avec 
le ministère et la déclaration de guerre de Dumouriez. 

» Les prisonniers firent à Rochefort une déclaration dont ils 
T. II. - 29 
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demandèrent le dépôt dans les mains d'un officier public, et oii 
leurs principes sont consignés. 

» Le iii, on conduisit les prisonniers de Rochefort à Namur. Ils 
y trouvèrent pour commandant le marquis de Ghasteler, celui qui, 
cinq années après, vint faire aux trois prisonniers d'Olmutz les 
propositions impériales auxquelles ils refusèrent d'accéder. Chas— 
teler dit à La Fayette que M. le prince Charles avait été chargé par 
leurs altesses royales de causer avec lui sur la situation delà France, 
et lui fit entendre que , d'après les sujets de plainte qu'il avait 
contre sa patrie, on espérait tirer de lui quelques renseignemeus. 
— « Je ne sais , répondit-il , si on a donné pareille commission , 
» mais je ne pense pas que personne ose s'en acquitter près de 
j> moi. » En ce moment le prince Charles entra. La conversation , 
obligeante de sa part, fut à peu près nulle du côté des prisonniers^ 
et lorsqu'on eut demandé que les officiers - généraux restassent 
seuls, ils devinrent absolument muets. « Je pense, dit M. de Chas- 
» teler, que la situation oii nous sommes doit être pénible pour 
» vous et pour M. le prince Charles ; elle Test du moins beaucoup 
)» pour moi ; et il me semble qu*il vaut mieux abrégei* cette visite » 
Alors on se salua et otï se retira. On doit au prince Charles la jus- 
tice de dire qu'il mit dans cette entrevue beaucoup d'égards et 
d'honnêtetés. 

» Le soir, le marquis de Chasteler vint à l'auberge des prison- 
niers ; il demanda à La Fayette de lui parler seul ; c'était pour lui 
montrer un projet de lettre qu'on allait, disait-il, écrire à leurs 
altesses royales la gouvernante des Pays-Bas et le duc de Saxe. 
On y parlait des opinions de La Fayette d'une manière inexacte; et 
particulièrement on lui supposait des regi^ets sur Tabolition de la 
noblesse. « Je vous sais gré de vos intentions, dit-il à M. de 
» Chasteler, mais je dois vous déclarer que si vous travestissiez 
» ainsi mes principes et mes sentimens^ je serais obligé de démen- 
» tir hautement les assertions que votre bienveillance vous a ins- 
» pirées. » 

v Les prisonniers furent conduits à Nivelle oii l'on commença 
à les resserrer de plus près ; ils y reçurent la visite d'un conseiller 
d'Etat, avec lequel La Fayette, Latoui-Maubourg, Alexandre La- 
meth et Bureau de Puzy, tous quatre constituans, s'expliquèrent 
dans les termes francs et patriotiques qui leur convenaient. Quel- 



ET PIÈCES OFFICIELLES. 4^1 

ques jours après, vint un major antricbîen, charge de recevoir le 
trésor qu'on supposait que La Fayette avait pris avec lui, et qui ^ 
disait-on, devait être séquestre pour Sa Majesté très-chrétienne. 
<c Tout ce que je comprends à cette étrange commission, répondit 
» La Fayette au major, c'est qu'à ma place, M. le duc de Saxe au- 
» rait volé le trésor de Tarmiid. » On visita cependant , non sans 
beaucoup de honte de la part des Autrichiens et quelques plaisanr* 
teries des prisonniers, les porte-manteaux qu'ils avalent avec eux , 
'et oii il se trouvait moins de deux mots d'appointemens pour cha- 
que grade. Enfin , on apporta Tordre de séparer les piisonniers. 
Ils étaient au nombre de vingt-deux : les constituans seuls furent 
réservés ; les autres, traités comme prisonniers de guerre , et suc- 
cessivement mis en liberté- » ( Hiatqire de la révoL franc, , par 
Toulongeon; tome II. ) 

Kf. Nous avons vu les quatre députés de l'Assemblée constituante» 
réparés de leurs compagnons. Ils furent conduits à Luxembourg, 
avec l'intention de les faire périr sur l'échafaud , en arrivant k 
Paris. Ce projet fut asse^ brutalement indiqué par le duc de 
Saxe-Teschen , dans sa réponse k La Fayette qui avait réclama 
contre son arrestation. 

» La Fayette lui-même n'avait pas douté de son sort 5 car, au 
moment où il fut séparé de son aide-de-camp et ami „ Louis 
Romœuf, celui-ci avait recueilli et écrit les paroles de son adieu , 
que l'un et l'autre avait cru être le dernier, et les porta dans le 
temps à ses amis. « J'avais bien prévu , lui dit-il , que, si je tom- 
» bais dans les mains des gouverneraens arbitraires , ils se ven- 
» géraient de tout le mal que je leur ai fait ; mais , après avoir 
» défendu contre les factieux, jusqu'au dernier instant, la consti- 
» tution libre et nationale de mon pays , je me suis abandonné 4 
» mon sort , pensant qu'il valait mieux périr par les mains des 
» tyrans que par la main égarée des citoyens. U fallait. surtout 
» éviter qu'un grand exemple d'ingratitude ne nuisît à la causft 
» ou peuple, auprès de ceux qui ignorent qu'il y a plus de jouîs^ 
» sances dans un seul sei*vice rendu à cette cause, que toutes les 
)) vicissitudes personnelles ne peuvent causer de peûies. Au 
)) reste, ils ont beau faire, les vérités que j'ai dites , mes tiavau* 
}} dans les deux Mondes , ne sont pas perdus. L'aristocratie et Ip 

29* 
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» despotisme sont frappes à mort; et mon sang, criant yen- 
» geance, donnera a la liberté de nouveaux dëfenseui^. » 

» Mais le sort dès armes en décida autrement. Les prisonniers 
furent détenus et logés à part à Luxembourg pendant trois se- 
maines. Il y eut une tentative des émigrés français pour assassiner 
La Fayette. Les sentinelles et le peuple^ autour de la maison oii il 
était , repoussèrent ces furieux , et le général Scbrœder, comman- 
dant autrichien , prit des mesures pour que cette attaque scanda- 
leuse ne se renouvelât plus. Cette entreprise, qu'on doit à la vérité 
de rhistoire, quelque affligeante qu'elle soit pour des Français , 
eut lieu vers dix heures du matin , le lesclemain de l'arrivée de 
La Fayette à Luxembourg. Elle avait^'iété précédée de la distri- 
bution d'un libelle de Rivarol avec cette épigraphe : Et dubi- 
tamus adhùc mercedem extenderefactis, 

» L'occupation de Paris n'allant pas aussi vite que les alités 
l!avaient espéré, il fut tenu un conseil pour savoir ce que l'on 
ferait des prisonniers constituans. On résolut de les mettre à la 
garde du roi de Prusse, et ib furent transférés à Wesel. Ils y furent 
renfermés à part, et gardés à vue par de bas officiers , dont la 
consigne était de les fixer constamment et de ne rien répondre à 
leurs questions ; on en faisait prêter le serment , sur la place de 
la parade, à l'officier commandant leur garde. La Fayette 
tomba dangereusement malade. Latour-Maubourg, étant parvenu 
à le savoir, demanda qu'au moment oii son ami serait près d'ex- 
pirer, on lui permit de recevoir ses dernières intentions ; il fut 
rudement refusé. Le roi de Prusse fit proposer à La Fayette, pour 
adoucir son sort , de donner des plans contre la France ; il ré- 
pondit que le roi de Prusse était bien impertinent. Ses compagnons 
refusèrent également les propositions de ce genre. Trois mois 
après, on les jeta dsms une charrette, et on les transféra à Magde- 
bourg, refu^nt toujours de les informer de l'exbtence de leurs 
ftimilles, sui* lesquelles les proscriptions de France leur donnaient 
les plus vives inquiétudes. 

- » Us traversèrent Uam oii étaient les princes , frères du roi ; 
ils durent jouir de voii* des hommes qui avaient joué un grand 
rôle dan& la révolution, réduits à un tel état par une proscription 
populaire. 

» En les promenant ainsi, on se flattait d'intimider les ^mis 
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de la liberté, et même d*excîter contre eux Tindignation publique. 
L'intention ne fut pas remplie : ils reçurent partout des témoi- 
gnages d*intérét et même d'enthousiasme , qui déterminèrent 
leurs oppresseurs à suivre une conduite toute opposée dans les 
translations successives qui eurent lieu depuis, de Magdebourgà 
Neisse , et de Neisse à Olmulz. Leurs noms même ne furent pas 
prononcés. 

i> Ils restèrent un an à Magdebourg, dans les casemates de la ci*- 
tadelle. Ce souten^ain humide était entouré de hautes palissades ^ 
et fermé par quatre portes successives garnies de barres de fer et 
de cadenas. Quelque excessives que fussent ces précautions, il 
esta remarquer qu'à l'époque oii les villes de Lyon , Marseille et 
Toulon cherchèrent à secouer le joug du parti dominant alors 
dans la Convention , et lorsque les députés girondins cherchaient 
un asile dans le midi de la France, quelques étrangers repré- 
sentèrent aux puissances coalisées que , dans un moment oti il 
ne s'agissait que d'arrêter l'effusion du sang de tous les partis , 
J» popularité de La Fayette pouvait donner un appui aux mo- 
dérés contre les terroristes. Cette idée n'était pas propre à pro- 
duire leur élargissement : on redoubla au contraire de vigilance. 
La réponse à ces représentations fut de visiter toutes les serrures 
et les cadenas, et d'en ajouter un cinquième, tant était grande 
l'illusion de ceux qui croyaient en France que les puissances coa- 
lisées étaient armées contre l'anarchie et le cnme. 

» Cependant les réclamations des éciîvains libéraux Se faisaient 
cntendi'e de toutes parts. La première qui parut en Allemagne, fut 
du chevalier d'Archenholz. Lally-Tollendal se montra aussi gé- 
néreux ami qu'écrivain éloquent. Le général Fitz-Patrick fit au 
parlement d'Angleterre, le 17 mars 1794, une éloquente motion 
appuyée par le colonel Tarleton, tous deux ayant servi contre La 
Fayette en Amérique. MM. Fox, Grey, Sheridan, Withbread, etc. , 
l'appuyèrent avec chaleur. Elle fut repoussée avec adresse par 
M. Pitt et par M. Burcke avec la plus violente acrimonie. Le 
duc de Bedford , lord Holland, etc. , parlèrent également plusieurs 
fois en v&in à la Chambre des pairs. Les démarches du président 
des Etats-Unis d'Amérique ne fuient pas plus heureuses , quoiqu'il 
eût envoyé M. Marshal pour négocier en Prusse la délivrance de 
La Fayette. Ce fut comme une coalition , en faVeur des prisonniers^ 
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des amis de la liberté de tous les pays contre ses adversaire^. 
)» Le roi de Prusse envoya tout-à-coup Tordre de transférer La 
Fayette à Neisse , et une garde , non de Magdebourg , mais de 
Postdam^ pour l'y conduire. Latour-Maubôurg sollicita vainement 
d'être enfermé avec lui ; on le conduisit à Glatz , oii bientôt on 
amena Bureau de Puzy. Ge ne fut qu'au moment de les livrer à 
TAutriche qu'on les réunit tous trois à Neisse. Alexandre Laineth 
était malade : il ne fut point transporté avec ses compagnons. Il 
resta en prison dans les Etats du roi de Prusse ; et après la paix 
conclue entre ce monarque et les Français , il fut , sur les sollici- 
tations de Sa mère , remis en liberté. Madame de Maisonneuve , 
sœur de Latour-Maubourg, était venue partager sa prison à Glatz^ 
Les prisonniers étaient encore à Neisse lorsqu'on répondait à l'en- 
voyé du président des Ëtats-Unis qu'ils étaient livrés à l'Autriche. 
Washington avait chez lui le fils de La Fayette, et le traitait comme 
son fils. Le congrès avait témoigné à ce jeune homme tout son in- 
térêt. Les États-Unis firent passer de l'argent en Europe pour le 
service de La Fayette ; mais leurs forces n'étaient pas suffisantes 
pour une délivranrce que la France elle-même , au milieu de ses 
triomphes , exigea plusieurs fois en vain. 

»En arrivant à Olmutz, les trois prisonniers furent dépouillés du 
peu que les Prussiens leur a vaieut laissé; L'ordre portait expressé- 
ment de leur ôter tout livre oii se trouverait le root de républiquei 
On déclara à chacun d'eux , en les renfermant séparément dans 
leur cellule , a qu'ils ne Verraient plus à l'avenir que leurs quatre 
i> murailles ; qu'ils n'auraient de nouvelles ni des choses ni des 
y> personnes; qu'il était défendu de prononcer leurs noms, même 
i> entre les geôliers , et dans les dépêches de la cour, où ils ne se-^ 
}> raient désignés que par leurs numéros ; qu'ils ne seraient jamais 
y> rassurés sur le sort de leurs familles , ni sur leur existence réci- 
» proque ; et que cette situation portaat naturellement à se àé- 
>). truire , on leur interdisait couteau , fourchette et tout moyen 
» quelconque de suicide, a 

«Cependant leurs amis n'étaient pas inactifs. On connaît l'entre- 
prise du docteur BoUman et du jeuùe Huger , fils d'un officier 
distingué de la Caroline , chez lequel La Fayette avait débarqué la 
t>remière fois en Amérique. 

«» BoUman trouva moyen de faire obtenir l'ordre que La FayelHf 
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fût promené trois fois la semaine , comme Tétaient le général 
fieumonville et un autre des prisonniers livrés par Ditmouriez , 
c'est-^-dire sous une garde sévère. H parvint aussi à lui faire tenir 
un billet i et se postant avec le jeune Uuger sous les remparts de 
la ville , oh l'on devait conduira La Fayette , ils tentèrent de 
l'enlever au moment oii, ayant écarté quelques-uns de ses gardes^ 
il tâchait de désarmer l'homme qui était resté près de lui. 

»I>ans cette lutte, La Fayette se donna un violent effort dans les 
reins y et le caporal -geôlier, contre lequel il combattait et qu'il 
avait désarmé, lui déchira , avec les dents , la main jusqu'à l'os. 

)> Ses généreux libérateurs parvinrent à le mettre à cheval avec 
un tel oubli de leur propre sûreté , qu'ils eurent peine à retrouver 
leurs chevaux pour s'échapper eux-mên^es. Cette perte de temps et 
les cris des gardiens ayantattiré du monde et des troupes, Huger fut 
d'autant plus tôt pris, qu'il se sacri&a avec une générosité héroïque. 
La Fayette , séparé de Bollman , fut arrêté à huit lieues d'Ohnutz» 
d'autant plus facilement, qu'il était sans armes. Bollman parvint 
dans les États prussiens, mais le roi de Prusse eut l'inhumanité de 
le livrer aux Autrichiens. Les patriotes polonais , prévenus du 
projet d'eulèvemçnt , devaient envoyer des détachemens de leur 
armée sur leur fix>ntière pour escorter La Fayette. 

)'0n a dit que La Fayette avait promis de ne pas s'évader, et que 
la rigueur de sa captivité data de cette époque. Ces deux faits sont 
faux ; la seule différence fut que le jeune homme qui s'était voué à 
son sort, et qui, jusque-là , était conduit une heure chez lui pour 
lui rendre quelques services , n'y fut plus intix>duit , quoique ce- 
pendant il trouvât encore moyen de lui faire connaître l'existence 
de ses deux amis ; car il est à remarquer que les prisonniers furent 
enfermés trois ans et cinq mois dans le même corridor, sans se voir, 
et sans qu*il fût permis de leur dire s'ils existaient encore. 

» Ce ne fut qu'après six mois de cachot que les libérateurs de 
La Fayette furent transportés hors des frontières d'Autriche; encore 
la cour de \ienne, mécontente du jugement qu'elle avait cru (Vtre 
à la mort^ envoya-t-elle ordre de le recommencer : mais heureuse- 
ment, il était trop tard. 

» Tandis que La Fayette , réservé pour l'échafaud , était torturé 
dans les prisons d'Olmutz , et qu'on refusait de lui dire que 
sa femme vivait encore , parce qu'il y avait à cet égard défense ex- 
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presse de la cour de Vienne^ madame de La Fayette , condamnée à 
d^ëtemelles douleurs , attendait chaque jour, dans les prisons de 
Paris, qu'on la conduisît au supplice par lequel avait péri la majeure 
partie de sa famille. La chute de Rohespierre lui sauva la vie ; mais 
elle ne recouvra la liberté que long-temps après la mort de celui-ci." 
Débarquée à Altona le 9 septembre 1796, elle partît pour Vienne 
sous le seul nom de Mottier, avec un passe^port américain^ et arriva' 
avant qu'on pût être prévenu de son dessein et armé contre ses 
réclamations. Le prince de Rosenberg obtint pour elle et pour ses 
filles une audience de Tempereur. Madame de La Fayette, dont le' 
but était de partager la captivité de son mari , en obtint la per- 
mission. L'empereur ajouta , « que Tafifaire de sa liberté était trop' 
» compliquée , qu'il avait les mains liées là-dessus; mais quelapré- 
» sence de sa femme et de ses enfans serait un agrément de plus. » 
L'empereur observa qu'en Autriche on enfermait les prisonniers 
d'Etat, on les numérotait, et on ne savait plus ce qu'ils devenaient. 
« Je sais cela, par exemple , ajouta-t-il; mais pour votre mari , 
» celui-là on le connaît bien ; je sais cela par exemple. » Après 
cet entretien , madame de La Fayette partit pour Olmutz. 

» Mesdames de Latour-Maubourg et de Puzy , inspirées par 
les mêmes sentimens , voulurent aussi partager les fers de leurs 
époux : jamais on ne le leur permit ; elles ne purent pas même 
obtenir l'entrée des États autrichiens. 

»11 est facile de juger quelle impression dut recevoir La Fayette 
à l'apparition subite de sa femme et de ses en&ns ; mais on ne 
s*attend pas à voir interrompre leurs embrassemens par l'exi- 
gence de tout ce que les voyageuses portaient avec elles. Madame 
de La Fayette demanda d'écrire à l'empereur, conformément à la 
permission qu'elle en avait reçue. On répondit qu'il suffisait de 
ses demandes au commandant , qui seraient portées à Vienne. 
Elles consistaient à entendre la messe les dimanches , à avoir une 
femme de soldat pour servir ses filles , à voir Latour-Maubourg 
et r^uzy. Aucune ne fut accordée. Sa santé , altérée par seize mois 
de prison et d'affreux chagrins en France , l'obligea à tenter quel- 
ques démarches pour sa conservation. Elle écrivit à l'empereur 
pour lui demander la permission de passer huit jours à Vienne, 
et d'y consulter un médecin. Après deux mois de silence, le com- 
mandant , inconnu jusque-là des prisonniers , entra chez elle > 
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lui signifia la défense d'aller à Tienne dans aucun cas , et lui 
donna la permission de sortir , à condition de ne jamais rentrer. 
£t sur ce^te réponse de Tempereur , il lui prescrivit d^ëciire sur- 
le-champ et signer son choix. Elle écrivit : ce J'ai dû à ma fa-- 
» mille et à mes amis de demander les secours nécessaires à ma' 
» santé ; mais ils savent bien que le prix qu'on y attache n'est pas 
» acceptable pour moi. Je ne puis oublier que , tandis que nons 
3> étions prêts à périr , moi par la tyrannie de Robespierre , et 
» mon mari par les souffrances physiques et morales de 8a capti- 
3> vite , il n'était permis d'obtenir aucune nouvelle de lui^ ni de 
» lui apprendre que nous existions encore , ses eufans et moi : et 
3> je ne m'exposerai pas à l'horreur d'une autre séparation. 
3> Quels que soient donc l'état de ma santé et les inconvéniens de 
3> ce séjour pour mes filles , nous profiterons avec reconnaissance 
» de la bonté qu'a eue pour nous S. M. I. , en nous permettant de 
» partager cette captivité dans tous ses détails. » 

» A partir de ce moment, aucune réclamation n*a été faite. Les 
prisonnières, ainsi que les prisonniers , respiraient dans leurs 
chambres , qu'on peut appeler cachots , un air si infect par les ex- 
halaisons des marais , des égoûts et des latrines , que les soldats 
qui leur portaient à manger se bouchaient le nez en ouvrant leurs 
portes. Madame de La Fayette y a contracté un état de santé dont 
elle se ressent pour toute sa vie. 

»Le 16 décembre 1796, il y eut une nouvelle motion au parle* 
ment d* Angleterre , faite par le général Fitz-Patrick , et dont les 
débats se prolongèrent avant dans la nuit.. Jamais l'éloquence bri- 
tannique ne s'est déployée d'une manière plus brillante et plus 
honorable pour les partisans de la motion. Elle fut opposée avec 
une violence extrême, et rejetée par une majorité de iSa voix 
contre 52. ' 

» Cependant les réclamations en France en faveur des prison- 
niers d'Olmutz se faisaient entendre de toutes parts : il en fut plu- 
sieurs fois question dans les deux conseils. Le Directoire prit un. > 
arrêté par lequel il chargeaitles plénipotentiaires français , les gé- 
néraux Bonaparte et Clarke , d'exiger la délivrance de La Fayette , 
Latour-Maubourg et Bureau de Puzy. Ces dispositions furent exé- 
cutées avec énergie et appuyées par les victoires de Bonaparte. Ce- 
peiïdant il fallut cinq mois avant d'effectuer cette délivrance. Le 
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héros de Tltalie a souvent dit lui-même que de tous les sacrifice^ 
qu'il avait demandes à l'Autriche , aucun n'avait souffert autant 
de difficultés que l'ouverture de la prison d*01mutz. 

V Cependant le 94 juillet 1797 , le général marquis de Ghasteler 
fut envoyé à Olmutz pour remplir une mission dont on jugera 
par la déclaration suivante , remise le a6 par La Fayette à ce 
général. 

« La commission dont M. le marquis de Ghasteler est chargé 
M me paraît se réduire à trois points. 

» 1°. S. M. I. souhaite faire constater notre situation à Olmulz ; 
% je ne suis disposé à lui porter aucune plainte. On trouvera plu- 
» sieurs détails dans les lettres de ma femme transmises ou ren- 
» voyées par le gouvernement autrichien ; et s'il ne suffît pas à 
» S. M* I. de relire les instructions envoyées de Vienne en son 
» nom , je donnerai volontiers a M. le marquis de Ghasteler les 
» renseignemens qu'il peut désirer. 

» 9*^. S. M. Tempereur et roi voudrait être assurée qu'immédia- 
» temeut après ma délivrance , je partirai pour l'Amérique. C'est 
» une intention que j'ai souvent manifestée ; mais comme dans le 
» moment actuel une réponse semblerait reconnaître le droit de 
v m'imposer cette condition , je ne pense pas qu'il me convienne 
» de satisfaire à cette demande. 

» S. M. Tempereur et roi me fait l'honneur de me signifier j//e 
» les principes que je professe étant incompatibles avec la sûreté du 
» gouvernement autrichien , elle ne veut pas que je puisse rentrer 
» dans Ses États sans sa permission spéciale. Il est des devoii^ aux- 
» quels je ne puis me soustraire : j'en ai envers les Etats-Unis, j'en 
» ai surtout envers la France, et je ne dois déroger en quoi que ce 
» soit a«ix droits de ma patrie sur ma personne. A ces exceptions 
» près , je puis assurer M. le général marquis de Ghasteler que 
» ma détermination invariaUe est de ne jamais meUre le pied sur 
» aucune terre soumise à l'obéissance de S. M. L le roi de Bohême 

» et de Hongrie. )» 

» Signé La Fayette. » 

M En eonséquence de cette déclaration et de celle des deux autres 
prisonniers , Latour-^Maubourg et Puzy , l'écrit suivant fut remis 
en méine temps par chacun d'eux au marquis de Ghasteler. 
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« Je soussigné m'engage envers S. M. Tempereur et roi de n'en- 
» trer dans aucun temps dans ses provinces héréditaires , sans en 
» avoir obtenu sa permission spéciale , sauf les droits de ma patrie 
» sur ma personne. » 

» Ces déclarations et cette résistance irritèrent de plus en plus le 
cabinet autrichien contre les trois prisonniers. Les portes se refer- 
mèrent sur eux avecTassurance que jamais elles ne se rouvriraient. 
On chercha même à faire croire aux plénipotcnliaires français que 
les prisonniers étaient libres : mais le vainqueur envoya l'ancien 
aide-de-camp de La Fayette, LouisRomœuf,expre4sément à Vienne, 
et il n'y eut plus moyen de tergiverser. Ce fut le 19 septembre, cinq 
ans et un mois après leur arrestation^ qu'ils sortirent de prison et 
furent conduits à Hambourg. Les amis de la liberté accoururent 
sur leur passage. Ils trouvèrent , en passant l'Elbe , les vaisseaux 
américains pavoises et une fête préparée pour eux. Les ministres 
de France , de Hollande et des États-Unis s'empressèrent de les 
féliciter , et ils se retirèrent dans le Holstein , pays neutre, oii leur 
santé exigeait du repos. » ( Histoire de la révolu franc. , par Tou- 
longeon $ tome Y; pièces justiûcatives, n*^ 3. } 

Lettre de La Fayette à M. le chevalier cC Archenholz , à Hambourg* 

Magdebonrg, 27 mars i^gS. 

)> t)epuis ma captivité, Monsieur, il ne m'est parvenu qu'un écrit 
politique , et c'est votre n*^ de février. Vous conviendrez que lors- 
que la fortune me prodiguait ses soins , elle n'aurait pas mieux fait. 
J'aijouiavec une profonde sensibilité de la justice que vous rendez à 
mes sentimens , et de l'approbation que vous donnez à ma conduite. 
Vos louanges sont incomparablement au-dessus de mon mérite ; 
mais cette bienveillante exagération^ dans le moment actuel, a 
quelque chose de si généreux , que je ne puis que vous remercier 
de m'avoir fait entendre la voix de la Liberté honorant mon tom- 
beau. 

)> Ma situation est vraiment étrange; j'avais sacrifié des inclina- 
tions républicaines aux circonstances et à la volonté de la nation. 
Je servais sa souveraineté dans la constitution qui en était émanée ; 
Uià popularité était grande; le corps législatif me défendait mieux 
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le 8 août qu'il ne s est dëfendu lui-même le lo. Mais j'avais déplu 
aux Jacobins en blâmant leur atistocratîe usurpatrice des pouvoirs 
légitimes; aux prêtres de toutes les classes, en réclamant contre 
eux tous la liberté religieuse ; aux anarcbistes , en les réprimant; 
aux conspirateurs , en repoussant leurs oflPres. Voilà quels ennemis 
s'unirent à ceux que les puissances étrangères , les anti-révolution- 
naires, la cour même soudoyaient contre moi. Rappelez-vous, 
Monsieur, l'agression préméditée du lo août, les forces requises 
au nom de la loi , égorgées au nom du peuple ; les citoyens , sans 
distinction d'âge ni de sexe , massacrés dans les rues , jetés dans 
des brasiers , dans des prisons pour y être assassinés de sang-froid , 
le roi ne sauvant alors sa vie que par une suspension illégale ; la 
garde nationale désarmée ; les plus anciens et les plus fidèles amis 
de la liberté et de l'égalité, un La Rocbefoucauld enfin désigné 
aux meurtriers; l'acte constitutionnel devenu un signe de pros- 
cription; la presse encbaînée : les opinions punies de mort; les 
lettres violées et falsifiées ; les jurés remplaces par des coupe-têtes , , 
et le ministère de la justice donné à leur cbcf ; les coi'ps adminis- 
tratifs et municipaux de Paris cassés , recréés par une émeute ; 
l'Assemblée nationale forcée, le poignard sous la gorge, à sanc- 
tionner ces fureurs; en un mot, la liberté naturelle ^ civile, reli- 
gieuse et politique étoufifce dans le sang Que dut penser , que 

dut faire l'homme , qui , n'ayant jamais respiré que pour elle , avait 
le premier en Europe proclamé la déclaration des droits, avait^sur 
l'autel de la fédération , prononcé nu nom de tous les Français , 
le serment civique , et regardait alors la constitution , malgré ses 
défauts, comme le meilleur point de ralliement contre ses ennemis? 
Quoique la souveraineté nationale fût violée dans les représentans, 
comme dans les nouvelles délégations des pouvoirs , je ne voulus 
pas que la force armée cessât d'être obéissante ; et c'est aux auto- 
rités civiles à portée du camp que je demandai des ordres. Sans 
doute, je souhaitai vivement qu'une réclamation générale rétablît 
la liberté publique , celle des pouvoirs constitués; et si en assu- 
rant Tindépendance des élections et des délibérations, la nation 
avait voulu revoir Tacte constitutionnel, m'en serais-je plaint, 
moi le premier, le plus opiniâtre défenseur des conventions? Sans 
doute , j'étais loin de m'associer aux crimes commis , à ceux que je 
prévoyais , pour ne pas encourager cette résistance àTopprcssion 
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que îe regardais comme un devoir; mais j'ose dire que ma con- 
duite, quelque difficile qu'elle fût, eit à Tabri du plus sévère 
examen. 

»Yous me demanderez quelle fut ma réquisition aux corps admi- 
nistratifs, judiciaires et municipaux; la voici : je pensai, en par-^ 
tant, à tant de citoyens que leurs principes , et peut-être mes opi- 
nions, avaient opposés au parti dominant; je vis leurs têtes pros- 
crites , leurs familles ruinées^ et détournant d eux toutes les ven- 
geances , je fis cette réquisition générale et antidatée qui ne sacri- 
fiait que moi. 

» Quant à mes rapports avec le roi, j'eus toujours son estime, ja- , 
mais sa confiance. Surveillant incommode pour lui , haï de ses en- 
tours, je cherchai à lui inspirer des sentimens et des démarches 
utiles à la révolution , à garantir ses jours et sa tranquillité. Lors- 
qu'après son évasion , T Assemblée constituante lui offrit de nou- 
veau la royauté , je crus devoir réunir ma voix à la presque una- 
nimité de ce décret. J'ai depuis réclamé contre la licence qui me- 
naçait sa personne , et arrêtait l'exécution des lois. Je proposai 
enfin, mais bien inutilement, qu'avec l'aveu de l'Assemblée et 
une garde patriote, il allât à la campagne mettre ses jours en sû- 
reté , manifester sa bonne foi , et par-là peut-être assurer la paix. 
La dernière fois que je le vis , il me dit, en présence de la reine et 
de sa famille, que la constitution était leur salut, que lui seul la 
suivait. Il se plaignait de deux décrets inconstitutionnels , de la 
conduite des ministres jacobins relativement à l'armée , et sou- 
haita que les ennemis fussent battus. Vous parlez, Monsieur, de 
sa con*espondance avec eux, je l'ignore encore; mais d'après ce 
que j'ai pu apprendre de cet horrible procès , je pense que jamais 
le droit naturel et civil , la foi nationale , l'intérêt public ne furent 
violés avec tant d'impudeur. 

» Je ne sais quel crime ils m'auront imputé : mais si , dans les 
correspondances, les paroles, les actions , les pensées de ma vie 
entière, on en cite une seule que la liberté et la pbilantiopie puis- 
sent désavouer , assurez hardiment qu'elle n'est pas de moi. 

»Ah! Monsieur, que je vous sais gré d'avoir compati à l'inexpri- 
mable douleur de mon ame brûlante pour la cause de rhumanité , 
a vide de gloire, chérissant ma patrie, ma famille, mes 4mis, lors- 
qu'après seize années de travaux, il fallut m'arracher au bonheur 
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de combattre pour les principes , les sentimeus pour lesquels seuls 
) avais vécu! Mais que me restait-il à tenter? Vous savez avec quelle 
obstination, depuis le )our où la souveraineté nationale, en brisant 
ses fers, eut légitimé Tordre public, et au milieu de ces agiotages de 
la popularité que les flatteurs du peuple se disputaient tour à tour, 
j'opposai sans cesse à la licence les efforts et la doctrine d*un fidèle 
défenseur de la loi. Vous savez quà l'époque du lo août, j'ai ré- 
sisté le dernier et presque seul ; mais si Tintrigue égarait plusieurs 
citoyens , la terreur les glaçait presque tous. J'étais destitué , ac- 
cusé , c'est-à-dire proscrit. Ma défense eût pu être sanglante , mais 
inutile; elle ne servait que moi et non la patrie , et l'ennemi était 
à portée d'en profiter. Je voulus l'attaquer pour être tué ; mais nV 
prévoyant aucun avantage militaire, je m'arrêtai. Je voulus aller 
moui^r à Paris ^ mais je craignis qu'un tel exemple d'ingratitude 
populaire ne décourageât les futurs moteurs de la liberté. Je partis 
donc , mais d'autant plus secrètement qu'un grand nombre d'oifi-^ 
ciei s et même plusieurs corps , auraient pu , dans un tel moment, 
être entraînés à partir avec moi $ et après avoir pourvu à la sûreté 
des places et des troupes de mon commandement , après avoir, par 
une délicatesse qui nous coûta cher , renvoyé de la frontière mon 
escorte et jusqu'à mes ordonnances , je m'éloignai , la mort dans le 
cœur, avec Maubourg , dont l'union avec moi est aussi ancienne 
que notre vie , M. de Puzy, et quelques autres amis dont la plu- 
part étaient mes aides-de-camp depuis la création de la garde na- 
tionale. M. Alexandre Lameth, décrété , poursuivi , nous joignit 
en route. Nous cherchâmes à gagner la Hollande et l'Angleterre , 
alors pays neutres. Nous étions même sur celui de Liège lorsque 
nous rencontrâmes un corps autrichien qui nous livra à la coali- 
tion. Nous fûmes arrêtés , puis emprisonnés , et les quatre mem- 
bres de l'Assemblée constituante ont été successivement conduits 
à Luxembourg , Wesel et Magdebourg. 

» On saura, Monsieur , à quel excès cette coalition nous a fait 
souffrir; mais que sont ces soufirances auprès de celles dontlm-r 
justice du peuple pénètre une ame libre ! Ici se venge la triple ty- 
rannie du pouvoir despotique , aristocratique , supei^titieux : mais 
le monstre est blessé à mort; ici toutes les inventions de l'inquisi-' 
tion et des cachots se multiplient autour de nous ; mais ces cruau- 
tés , ces craintes nous honorent; et , soit que nos têtes soient ré* 
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sei'vëcs pour romcment d*un triomphe , soit que Tinsalubrilë de 
nos souterrains , la privation d'air et de mouvement et toutes les 
tortures morales aient été préférées comme un poison knt, j'es- 
père que la compassion , la discussion , l'indignation sur notre sort 
sont autant de germes de la liberté qui lui susciteront des défen- 
seurs. C*e.st pour eux , Monsieur , que , dans la sincérité de mon 
cœur , je vous lègue ici cette consolante vérité ^ qu'il y a plus de 
jouissances dans un seul service rendu à la cause de Thumanité , 
que la réunion de tous ses ennemis , que même Tingratitude du 
peuple ne peuvent jamais causer de tourmens. 

«Que deviendra cependant la révolution française? Quelle que soit 
la force que l'institution des gardes nationales assure à la France , 
quels que soient les avantages préparés , malgré tant de contra- 
riétés , par les généraux Rochanibeau , Luckner et moi , et recueil- 
lis avec énergie par nos successeurs , peut-on fonder sur l'immo- 
ralité , la tyrannie , la désorganisation ? Des hommes dont la véna- 
lité a lassé tous les partis , dont la bassesse a toujours caressé la 
main qui donne ou qui frappe , dont le prétendu patriotisme ne 
fut jamais qu*égoïsme ou envie , des corrupteurs avoués de la mo- 
rale publique , les auteurs de protestations ou de projets contre la 
révolution , amalgamés à dés âmes de boue et dé sang qui l'ont si 
souvent souillée ! Quels chefs d'une nation libre ! Puissent ses lé- 
gislateurs lui rendre une constitution, un ordre légal! Puissent 
ses généraux se montrer incorruptibles !' Si cependant, après les 
convulsions de la licence, il existait un lieu oii la liberté com- 
battît encore, combien je maudirais mes fers ! J'ai renoncé à vivre 
avec mes compatiiotes , mais non à mourir pour eux. Est-il pos- 
sible , au reste, d'échapper à tant de barrières^ de gardes, de chaî- 
nes ? Pourquoi non ? Déjà un curedent , de la suie , un morceau 
de papier ont trompé mes geôliers ; déjà , au péril de la vie , on vous 
portera cette lettre. Il est vrai qu'au danger de la sortie se joignent 
ceux du voyage et de l'asile. Dé Constantinople à Liibonne , du 
Kamtschatka à Amsterdam ( car je suis mal avec la maison d'O- 
range), toutes les bastilles m'attendent. Les forêts huronnes et 
iroquoises sont peuplées de mes amis ; les despotes d'Europe et 
leurs cours, voilà les sauvages pour moi. Quoiqu'à St.-James on 
ne m'aime pas, il y a là une nation et des lois ; mais je voudrais 
éviter un pays en guerre avec le mien. L'Amérique , cette patrie 
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de mon cœur , me reverra avec joie , et cependant ma sollicitude 
sur les nouvelles de France préférerait , pour quelque temps , la 
Suisse. Mais en voilÀ trop sur cette idée. J'ai , au lieu d'un remer- 
ciment , écrit une longue lettre , et je vous prie , Monsieur, de i-e- 
cevoir , avec mes adieux , l'expression de ma reconnaissance et de 
mon attachement. 

» La Fayxtte. » 
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